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 PREAMBULE 
 
Suite au constat de la dégradation de la régularité et des difficultés d'exploitation du RER D, le Syndicat 
des Transports d'lle-de-France (STIF) a validé en décembre 2003 un plan d'action, engageant la 
réalisation d'opérations d'aménagements d'infrastructure sur la période 2007-2009 et fixant l'élaboration d'un 
schéma directeur. Ce document, finalisé en 2006, a posé un diagnostic des contraintes et causes des 
difficultés, et défini les orientations futures d'aménagement et d'exploitation du RER D pour les traiter, selon un 
calendrier de réalisation échelonné en trois horizons : court terme, moyen terme et cible. 
Soucieux et désireux de faire du schéma directeur un projet partagé, le STIF, Réseau Ferré de France (RFF) 
en qualité de propriétaire et gestionnaire du réseau ferré et la SNCF en qualité de transporteur, ont engagé 
une concertation avec les acteurs locaux et les habitants des territoires desservis. 
Au cours du premier trimestre 2007, un dispositif de concertation a été déployé sur l'ensemble de la ligne D. 
Les actions prévues à court terme ont été réalisées à partir de décembre 2007. 
La concertation a conduit le STIF à retenir le scénario de desserte sur lequel il a engagé les études du Schéma 
de Principe. 
Ce Schéma de Principe; approuvé par la décision du conseil du STIF n° 2009/567 du 8 juillet 2009, a po ur 
objectif la mise en place, à l'horizon 2014, de la desserte caractérisée : 

·  au nord, par le retour à 12 trains par heure bien cadencés (contre 12 en 2008 et actuellement 8 afin de 
réduire l'irrégularité) ; 

·  au sud, par l'arrêt de tous les trains à Pompadour et le renforcement de la desserte du Val de Marne. 
 
Sa mise en œuvre nécessite des aménagements des infrastructures ferroviaires sous la maîtrise d'ouvrage 
de Réseau Ferré de France (RFF). 
Les opérations retenues au schéma de principe sont du nord au sud de la ligne D les suivantes : 

1. La création, en gare de Goussainville, d'une liaison entre la voie 1L et le tiroir de retournement, 
afin d'améliorer les possibilités de stationnement des trains ainsi que l'exploitation de la gare en 
terminus. Cette opération nécessite l'adaptation du quai existant le long du bâtiment voyageurs ; 

2. L'adaptation du système de signalisation existant entre les gares de Villiers-le-Bel et de Villeneuve-
Saint-Georges par le redécoupage des cantons de signalisation et la mise en place du système de 
contrôle de la vitesse des trains afin d'améliorer la fluidité des circulations et la robustesse de l'exploitation 
en cas de situations perturbées ; 

3. La création d'un quai supplémentaire en gare de Corbeil-Essonnes (suite à la réalisation d'une liaison 
entre la voie 2 et la voie C) afin de supprimer les conflits de circulations des missions venant de 
Malesherbes, Melun et Juvisy ; 

4. La création d'une sous-station électrique à Combs-la-Ville afin de maintenir dans ce secteur la tension 
électrique à un niveau suffisant pour une exploitation nominale de la ligne. Electricité Réseau Distribution 
France (ERDF) assure la maîtrise d'ouvrage (et le suivi des procédures administratives 
correspondantes) du raccordement souterrain au réseau électrique existant ; 

5. La suppression de points noirs bruits ferroviaires et l'aménagement de gares. 
 
La SNCF assure la maîtrise d'ouvrage des équipements du quai modifié en gare de Goussainville et du quai 
créé en gare de Corbeil-Essonnes. 
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1. PROCEDURES APPLICABLES AU PROJET ET CONTEXTE 
REGLEMENTAIRE  

1. 1. PROCEDURES APPLICABLES AU PROJET  

La modernisation du RER D (inscrite à l’horizon moyen terme du schéma directeur du RER D et ayant 
fait l’objet d’un schéma de principe approuvé par le STIF le 8 juillet 2009), du fait de son montant  
supérieur à 1,9 M€ (puisque égal à 131,4 M€ aux conditions économiques de janvier 2010), et des 
atteintes qu’il est susceptible de porter à l’environnement, est soumise à étude d’impact sur 
l’environnement. 

La présente étude d’impact sur l’environnement est présentée au public dans le cadre d’une mise à 
disposition du public menée au niveau régional. 
Par ailleurs, deux opérations du programme font l’objet d’une enquête publique au niveau local car ils 
constituent des extensions des emprises de ces gares de montants supérieurs à 1,9 M€. (annexe I à 
l’art. R123.1 du Code de l’environnement) 
Les projets concernés sont :  

- Le réaménagement du terminus de Goussainville, 
- L’amélioration du nœud de Corbeil-Essonnes. 

�  L’avis de l’autorité environnementale 

La présente étude sera soumise à l’avis de l’Autorité Environnementale (AE) désignée, conformément à 
la réglementation : 

- Circulaire du 3 septembre 2009 relative à la préparation de l’AE, 
- Décret 2009-496 du 30 avril 2009 relatif à l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière 

d’environnement, 
- Article L.122-1 du Code de l’environnement. 

L’autorité environnementale a pour objectif d’émettre un avis rendu public. Cet avis porte sur l’étude 
d’impact, dans le cas d’un projet, ou sur le dossier environnemental, dans le cas d’un plan ou 
programme. L’avis de l’AE est consultatif. Ces prescriptions visent à faciliter la participation du public à 
l'élaboration des décisions qui le concernent (convention d'Aarhus, charte constitutionnelle), et à 
améliorer la qualité des projets avant la prise de décision. 

�  La mise à disposition du public de l’étude d’impact  sur l’environnement 

Le maître de l’ouvrage publie un avis qui fixe la date à compter de laquelle l’étude d’impact est tenue à 
disposition du public et la durée pendant laquelle elle peut être consultée, ainsi que les lieux, jours et 
heures où le public peut prendre connaissance du dossier et formuler ses observations sur un registre 
ouvert à cet effet.  

Cet avis doit être publié : 
- Par voie d’affiches dans les communes concernées, 
- Dans deux journaux diffusés dans le département, huit jours au moins avant la mise à disposition 

du public. 

La mise à disposition est d’une durée d’un mois. 

Par la suite, le maître d’ouvrage dressera le bilan de la mise à disposition du public et le tiendra à 
disposition du public selon des procédés de son choix. 

 
La présente étude sera soumise à l’avis de l’Autorité Environnementale (AE) désignée, conformément à 
la réglementation :  

- Circulaire du 3 septembre 2009 relative à la préparation de l’AE, 
- Décret 2009-496 du 30 avril 2009 relatif à l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière 

d’environnement, 
- Article L.122-1 du Code de l’environnement. 

�  Enquêtes publique pour les opérations susceptibles d’affecter l’environnement 

Les principaux textes qui régissent l’enquête publique sont les suivants : 
- les articles L123.1 à L 123.6 du Code de l’Environnement, 
- les articles R 123.1 à R 123.23 du Code de l’Environnement, 
- la circulaire n°93-73 du 27 septembre 1993. 

Ils prescrivent que la réalisation d’aménagements d’ouvrages ou de travaux, exécutés par des 
personnes publiques ou privées, susceptibles d’affecter l’environnement en raison de leur nature, de 
leur consistance ou du caractère des zones concernées, soit précédée d’une enquête publique. Sont 
notamment visés en annexe du décret, les travaux d’un montant supérieur à 1,9 M€ portant sur la 
création d’une gare de voyageurs, de marchandises ou de transit ou sur l’extension de leur emprise. 
L’enquête publique a pour objet d’informer le public et de recueillir ses appréciations, suggestions et 
contre-propositions, afin de permettre à l’autorité compétente de disposer de tous les éléments 
nécessaires à son information. 
L’enquête est ouverte et organisée par le Préfet ; sa durée ne peut être inférieure à 1 mois. Elle est 
annoncée par voie de presse et d’affichage.  
A l’issue de l’enquête publique, la commission d’enquête établit son rapport et formule ses conclusions 
motivées, en précisant si elles sont favorables ou non à la réalisation de l’opération. Ce rapport, ainsi 
que ses conclusions motivées, sont transmis, avec l’ensemble du dossier et des registres d’enquête, au 
préfet du département. Le préfet transmettra alors l’ensemble des pièces du dossier, accompagné de 
son avis sur l’enquête, au ministère chargé des Transports, qui en saisit à son tour le Conseil d’Etat 
pour avis. 
 

1. 2. CONTEXTE REGLEMENTAIRE  

La présente étude d’impact sur l’environnement, et plus particulièrement, l’analyse des incidences du 
projet sur les différentes thématiques environnementales s’appuie sur les références réglementaires 
suivantes. 

1. 2. 1. Textes relatifs à la protection de l’envir onnement 

Le champ d’application et le contenu des études d’impact est défini par : 

·  les articles L122-1 à L122-3 du Code de l’Environnement codifiant l’article 2 de la loi n° 76-629 
du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, 

·  les articles R122-1 à R122-16 du Code de l’Environnement codifiant le décret n° 77-1141 du 12 
octobre 1977 pris pour application de la loi n° 76-629 , modifié notamment par le décret n° 93-
245 du 25 février 1993, 

·  la circulaire du 27 septembre 1993, prise en application du décret n° 93-245 du 25 février 1993 
relatif aux études d'impact et au champ d'application des enquêtes publiques et modifiant le 
décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 et annexe du décr et n° 85-453 du 23 avril 1985 (codifié 
depuis lors), 

·  la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la  démocratie de proximité.
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1. 2. 2. Textes relatifs à la protection de la ress ource en eau  

La réglementation en matière de protection de la ressource en eau est basée sur : 

·  les articles L214-1 à 6 du Code de l’Environnement codifiant la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 
2006 sur l’eau et milieux aquatiques, 

·  l’article R214-1 du Code de l’Environnement, codifiant le décret 2007-1557 du 2 novembre 2007 
modifiant le décret n°2006-881 du 17 juillet 2006 et  le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 relatifs 
à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration. 

·  la circulaire du 23 octobre 2006 est relative à la mise en œuvre de la réforme de la 
nomenclature et des procédures au titre de la Police de l’eau. Destinée aux préfets et aux 
services instructeurs, elle décrit le déroulement des procédures 

Le projet est soumis à déclaration ou autorisation au titre du code de l’Environnement s’il entre dans le 
champ d’application d’une ou de plusieurs rubriques définies dans la nomenclature figurant à l’article 
R214-1. 
 

1. 2. 3. Textes relatifs à la protection des milieu x naturels 

La réglementation, en matière de protection des milieux naturels, est basée sur : 

·  Les articles L411-1 et L411-2 relatifs à la préservation du patrimoine biologique, 
·  L’article L411-5 du Code de l’Environnement relatif aux Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, 

Faunistique et Floristique, 
·  Les articles L411-2, L414-4 et L414-5 (Natura 2000) et articles R211-1 à R211-14, R214-34 à 

R214-39 du Code de l’Environnement, 
·  Les articles L341-1 à L341-7, L341-10, L341-12 à L341-14 du Code de l’Environnement relatifs 

aux sites classés et inscrits ainsi que le décret n°69-607 du  13 juin 1969 portant application des 
articles 4 et 5-1 de la loi modifiée du 2 mai 1930 sur la protection des sites. 

 

1. 2. 4. Textes relatifs à la protection contre le bruit  

La réglementation en matière de bruit des infrastructures de transport terrestre est basée sur : 

·  l’article L571-9 du Code de l’Environnement, codifiant la loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 
relative à la lutte contre le bruit, et modifié par Ordonnance n°2004-1199 du 12 novembre 2004 - 
art. 1, 

·  les décrets n°95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classem ent des infrastructures de transport 
terrestre et n°95-22 du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit des aménagements et 
infrastructures de transport terrestre pris pour application de la loi n°92-1444 du 31 décembre 
1992, 

·  le décret n°95-408 du 18 avril 1995 relatif à la lu tte contre les bruits de voisinage et modifiant le 
code de la Santé Publique, 

·  le décret n°2002-867 du 3 mai 2002 modifié par le d écret n°2003-1392 du 23 décembre 2003 et 
arrêté correspondant du 3 mai 2002 relatif aux subventions accordées par l’Etat pour les 
opérations d’isolement acoustique des points noirs dus au bruit des réseaux routier et ferroviaire 
nationaux, 

·  l'arrêté ministériel du 8 novembre 1999 relatif au bruit des infrastructures ferroviaires, 
·  la circulaire ministérielle du 28 février 2002 relative à la prise en compte du bruit dans la 

conception, l’étude et la réalisation de nouvelles infrastructures ferroviaires ou l’aménagement 
d’infrastructures existantes. 

 

1. 2. 5. Textes relatifs à la protection de l’air  

La réglementation en matière de qualité de l’air est basée sur : 

·  les textes relatifs à l’étude de la qualité de l’air dans les projets d’infrastructure de transport 
terrestre : les articles L220-1 et 2, L221-1 à 5, L222-1 à 7, L223-1 et 2 du code de 
l’Environnement, codifiant la loi n° 96-1236 du 30 d écembre 1996 sur l'Air et l'Utilisation 
Rationnelle de l'Energie (LAURE). 

·  l'article 19 de la LAURE a été complété par : 
- la circulaire 98-36 du 17 février 1998 (Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable), 
- la circulaire interministérielle N° DGS/SD7B/2005/273  du 25 février 2005 rendant obligatoire, 

dans les projets d'infrastructures de transports terrestres, les études d'environnement et tout 
particulièrement celle concernant l'impact « air ». 

·  les décrets modifiés n°98-360, 98-361 et 98-362 du 6 m ai 1998 relatifs à la surveillance de la 
qualité de l’air et de ses effets sur la santé et sur l’environnement, aux objectifs de qualité de 
l’air, aux seuils d’alerte et aux valeurs limites,  

·  le décret n°2001-449 du 25 mai 2001 relatif aux pla ns de protection de l’atmosphère. 
 

1. 2. 6. Textes relatifs aux sites et paysages  

·  La loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 relative à la pr otection et à la mise en valeur des paysages et 
modifiant certaines dispositions législatives en matières d’enquête publique, ainsi que le décret 
n°94-283 du 11 avril 1994 pris pour son application, 

·  Les articles L341-1 à L341-7, L341-10, L341-12 à L341-14 du code de l’Environnement relatifs 
aux sites classés et inscrits ainsi que le décret n°69-607 du  13 juin 1969 portant application des 
articles 4 et 5-1 de la loi modifiée du 2 mai 1930 sur la protection des sites. 

 
1. 2. 7. Textes relatifs à la protection du patrimo ine et aux fouilles 
archéologiques  

·  la loi modifiée du 31 décembre 1913, codifiée aux articles L621-1 à 621-34 du code du 
Patrimoine, relative aux monuments historiques, protège « les immeubles dont la construction 
présente du point de vue de l'histoire ou de l'art un intérêt public » en partie ou dans leur totalité. 

·  En outre, la loi de 1913 modifiée par la loi du 25 février 1943 prévoit la création d'un périmètre 
de protection de 500 m autour de tout monument historique, la loi du 21 juillet 1962 prévoit 
quant à elle qu'à titre exceptionnel ce périmètre peut être étendu. 

·  la loi du 2 mai 1930, relative aux « monuments naturels et sites dont la conservation présente, 
au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque un intérêt général », 
constitue le principal instrument de protection des sites naturels. 

·  la loi n° 41-4011 du 27 septembre 1941 modifiée rel ative à la réglementation des fouilles 
archéologiques, codifiée par les articles L522 à L531 du Code du Patrimoine, et le décret 
n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures adm inistratives et financières en matière 
d’archéologie préventive, en particulier l’article 14 de la loi n° 41-4011 du 27 septembre 1941, 
codifié par l’article L531-14 du code du Patrimoine, et relatif aux découvertes fortuites. 

·  La circulaire n° 2004/025 du 24 novembre 2004 (et son  instruction jointe) relative à la 
concertation entre services aménageurs et services régionaux de l’archéologie et à la perception 
de la redevance au titre de la réalisation d’infrastructures linéaires de transports. 

·  le décret n° 95-1039 du 18 septembre 1995 pris pour a pplication de la convention européenne 
pour la protection du patrimoine archéologique. 
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2. CONTENU DE L’ETUDE D’IMPACT 

Le contenu d'une étude d'impact est défini dans le Code de l’Environnement (article R. 122-3), le 
présent dossier se compose donc des parties suivantes : 
Auteurs de l'étude 

Chapitre 1 : Résumé non technique 

Chapitre 2 : Analyse de l'état initial du site et d e son environnement 

Chapitre 3 : Contexte, objectifs, justification et présentation de la solution retenue 

Chapitre 4 : Impacts du projet sur l'environnement et la santé et mesures de suppression, de 
réduction ou de compensation  

Chapitre 5 : Analyse des coûts collectifs des pollu tions et nuisances et des avantages induits 
pour la collectivité et bilan énergétique 

Chapitre 6 : Analyse des méthodes utilisées pour év aluer les effets du projet sur 
l'environnement et difficultés rencontrées. 

 
Il comporte également les annexes suivantes :  

·  Annexe relative à l’aménagement du terminus de Gous sainville 
·  Annexe relative à l’amélioration nœud de Corbeil-Es sonnes 
·  Annexe relative à la creation de la sous-station de  Combs-la-Ville 
·  Etude acoustique du projet 

 
Ces annexes permettent aux lecteurs intéressés par ces seules opérations d’accéder directement aux 
données les concernant :  

·  Etat actuel de l’environnement autour des sites des gares de Goussainville et de Corbeil-
Essonnes et du site d’implantation de la sous-station de Combs-la-Ville, 

·  Description de ces projets, 
·  Impacts de ces projets et mesures prévues pour supprimer, réduire ou compenser ces impacts. 

 

3. PRESENTATION DE L ’AIRE D’ETUDE ET RAPPEL DES 
OBJECTIFS DE L ’OPERATION 

3. 1. LOCALISATION DU PROJET ET AIRE D ’ETUDE 

L’étude concerne la ligne D du RER du réseau Transilien, entre Orry-la-Ville, Malesherbes et Melun. 
Une courte section de la ligne R (Paris – Montereau) est également concernée par cette étude entre les 
gares de Melun (77) et de Chartrettes (77). 
Le site du projet s’étend ainsi sur 8 départements : Oise (60), Val d’Oise (95), Seine-Saint-Denis (93), 
Paris (75), Val-de-Marne (94), Essonne (91), Seine-et-Marne (77) et Loiret (45), et donc sur les régions 
Picardie, Ile-de-France et Centre. 
La zone d’étude considérée pour l’analyse de l’environnement s’étend sur une bande de 500 m de part 
et d’autre de la voie ferrée.  
Elle est présentée sur la carte de situation générale ci-contre (échelle : 1/350 000) et, pages suivantes, 
sur 4 planches (échelle : 1/117 000 – 1cm = 1,17km).  
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3. 2. OBJECTIFS DE L ’OPERATION 

Le RER D a fait l’objet d’une réflexion d’ensemble pour examiner les causes des difficultés 
d’exploitation et de la dégradation de la régularité au cours des dernières années. Ces réflexions ont 
abouti à l’établissement d’un Schéma Directeur, décrivant les principales contraintes d’exploitation et 
définissant les orientations pour les traiter, à court, moyen et long terme, selon différents scénarios. Ce 
document a été validé par le STIF en novembre 2006. 
Le schéma de principe, approuvé par la décision du conseil du STIF n° 2009/567 du 8 juillet 2009, a pour 
objectif la mise en place, à l'horizon 2014, de la desserte caractérisée : 

·  au nord, par le retour à 12 trains par heure bien cadencés (contre 12 en 2008 et actuellement 8 afin de 
réduire l'irrégularité) ; 

·  au sud, par l'arrêt de tous les trains à Pompadour et le renforcement de la desserte du Val de Marne. 
 
Sa mise en œuvre nécessite des aménagements des infrastructures ferroviaires sous la maîtrise d'ouvrage 
de Réseau Ferré de France (RFF). 
Les opérations retenues au schéma de principe sont du nord au sud de la ligne D les suivantes : 

1. La création, en gare de Goussainville, d'une liaison entre la voie 1L et le tiroir de retournement, 
afin d'améliorer les possibilités de stationnement des trains ainsi que l'exploitation de la gare en 
terminus. Cette opération nécessite l'adaptation du quai existant le long du bâtiment voyageurs ; 

2. L'adaptation du système de signalisation existant entre les gares de Villiers-le-Bel et de Villeneuve-
Saint-Georges par le redécoupage des cantons de signalisation et la mise en place du système de 
contrôle de la vitesse des trains afin d'améliorer la fluidité des circulations et la robustesse de l'exploitation 
en cas de situations perturbées ; 

3. La création d'un quai supplémentaire en gare de Corbeil-Essonnes (suite à la réalisation d'une liaison 
entre la voie 2 et la voie C) afin d’ améliorer la gestion des arrivées et départs ; 

4. La création d'une sous-station électrique à Combs-la-Ville afin de maintenir dans ce secteur la tension 
électrique à un niveau suffisant pour une exploitation nominale de la ligne ; 

5. La suppression de points noirs du bruit ferroviaire et l'aménagement de gares. 
 
La SNCF assure la maîtrise d'ouvrage des équipements du quai modifié en gare de Goussainville et du quai 
créé en gare de Corbeil-Essonnes. 
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1. PRESENTATION GENERALE  

Le RER D a fait l’objet d’une réflexion d’ensemble pour examiner les causes des difficultés 
d’exploitation et de la dégradation de la régularité au cours des dernières années. Ces réflexions ont 
abouti à l’établissement d’un Schéma Directeur, décrivant les principales contraintes d’exploitation et 
définissant les orientations pour les traiter, à court, moyen et long terme, selon différents scénarios. Ce 
document a été validé par le STIF en novembre 2006. 
 
Les axes d’amélioration envisagés se traduisent par des aménagements d’infrastructure.  
 
Pour une vision globale, et neutre du point de vue des arbitrages sur l’échelonnement des réalisations, 
l’ensemble des aménagements structurant d’infrastructure, à moyen ou long terme, est repris ci après, 
du nord au sud.  
 

Site Objectif Aménagement 
Echéance 

prévue à ce jour 

Orry la Ville - 
Coye 

Augmentation des 
capacités de 
retournement 

Création de position de retournement 
supplémentaire, à quai,  à Orry la Ville 
– Coye (plusieurs solutions 
envisagées) 

Long terme 

Paris 12ème  
(Bercy – rue 
Proudhon) 

Amélioration des 
performances et capacité 
d’accès au terminal 
Bercy (pour les navettes 
Paris – Juvisy – Melun) 

Remaniement du plan de voie de 
l’avant gare de Bercy ; le déplacement 
des voies conduit à compléter la 
couverture de la rue Proudhon au 
franchissement de cette dernière 

Long terme 

Juvisy - 
Grigny 

Suppression du goulet 
d’étranglement actuel 
entre Juvisy et la 
bifurcation de Grigny 

Ajout de 2 voies supplémentaires, sur 
environ 2 km, avec allongement ou 
modification des ouvrages sous voies, 
et création de quais supplémentaires à 
Viry Châtillon 

Long terme 

Voie ferrée de 
la ligne du 
RER D entre 
Châtelet-les-
Halles et 
Villeneuve-
Saint-
Georges  

Optimisation de la 
signalisation ferroviaire 
des voies bis  

La transformation du système de 
contrôle de vitesse des trains 
(actuellement système de contrôle 
ponctuel dit KVB) en un système 
permettant la réouverture continue des 
contrôles, dit KVBP ; 

La suppression de feux jaunes 
clignotants, entre Maisons-Alfort et le 
sud de Villeneuve-Saint-Georges, 
assorti d’une diminution de la vitesse de 
la ligne ; 

Un redécoupage du block entre 
Châtelet-les-Halles et Villeneuve-Saint-
Georges. 

Moyen 
terme 

Site Objectif Aménagement 
Echéance 

prévue à ce jour 

Voie ferrée de 
la ligne du 
RER D entre 
Paris et 
Villiers-le-Bel 

Optimisation de la 
signalisation ferroviaire. 

Redécoupage du block entre Paris et 
Villiers le Bel sur la voie 1L (sens Paris – 
Villiers-le-Bel) ; 

Suppression des feux jaunes clignotants 
entre Paris et Villiers-le-Bel sur la voie 1 L 
(sens Paris – Villiers-le-Bel); 

Mise en place du KVBP sur cette même 
section. 

Moyen 
terme 

Corbeil-
Essonnes 

Suppression de conflits 
de circulation en 
séparant les flux des 
différentes missions et 
trafics 

Création d’un quai avec deux voies à 
quai côté gare routière. Création d’une 
liaison supplémentaire entre la voie 2 et 
la voie C, coté gare routière ; 
remaniement du plateau de voies entre 
la N304 et la gare ; élargissement du 
pont-rail sur la rue Lafayette 

Moyen 
terme 

Goussainville Amélioration des capacités 
de retournement 

Amélioration des fonctionnalités du 
tiroir d’arrière gare pour retournement à 
Goussainville (allongement du tiroir et 
liaison supplémentaire avec la voie 
directe) 

Moyen 
terme 

Combs-la-Ville Renforcer l’alimentation 
électrique de la voie ferrée 
sur la partie sud de la ligne 
du RER D 

Construction d’une sous-station dans la 
zone d’activité Parisud IV de Combs-la-
Ville 

Moyen 
terme 

 
En complément de ces investissements, il est envisagé, à long terme, la création de deux faisceaux de 
garages de rames RER D à chaque extrémité de la ligne : 

-  L’un au nord de la gare de Survilliers – Fosses, 
-  L’autre au sud de Melun, entre les gares de Livry-sur-Seine et Chartrettes.   

 
Le schéma de principe approuvé par la décision du conseil du STIF n° 2009/567 du 8 juillet 2009, a pour 
objectif la mise en place, à l'horizon 2014, de la desserte caractérisée : 

·  au nord, par le retour à 12 trains par heure bien cadencés (contre 12 en 2008 et actuellement 8 afin de 
réduire l'irrégularité) ; 

·  au sud, par l'arrêt de tous les trains à Pompadour et le renforcement de la desserte du Val de Marne. 
 
Sa mise en œuvre nécessite des aménagements des infrastructures ferroviaires sous la maîtrise d'ouvrage 
de Réseau Ferré de France (RFF). 
Les opérations retenues au schéma de principe sont du nord au sud de la ligne D les suivantes : 

1. La création, en gare de Goussainville, d'une liaison entre la voie 1L et le tiroir de retournement, 
afin d'améliorer les possibilités de stationnement des trains ainsi que l'exploitation de la gare en 
terminus. Cette opération nécessite l'adaptation du quai existant le long du bâtiment voyageurs ; 

2. L'adaptation du système de signalisation existant entre les gares de Villiers-le-Bel et de Villeneuve-
Saint-Georges par le redécoupage des cantons de signalisation et la mise en place du système de 
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contrôle de la vitesse des trains afin d'améliorer la fluidité des circulations et la robustesse de l'exploitation 
en cas de situations perturbées ; 

3. La création d'un quai supplémentaire en gare de Corbeil-Essonnes (suite à la réalisation d'une liaison 
entre la voie 2 et la voie C) afin de supprimer les conflits de circulations des missions venant de 
Malesherbes, Melun et Juvisy ; 

4. La création d'une sous-station électrique à Combs-la-Ville afin de maintenir dans ce secteur la tension 
électrique à un niveau suffisant pour une exploitation nominale de la ligne ; 

5. La suppression de points noirs bruits ferroviaires et l'aménagement de gares. 
 
Ces points permettront d’améliorer la régularité des missions de la ligne du RER D, augmentant ainsi 
son attractivité vis-à-vis des usagers. 
 
La zone d’étude considérée pour l’analyse de l’environnement s’étend sur une bande de 500 m de part 
et d’autre de la voie ferrée. 
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2. PRESENTATION DE L ’ENVIRONNEMENT ACTUEL DE LA 
ZONE D’ETUDE 

2. 1. LE MILIEU PHYSIQUE 

2. 1. 1. Hydrographie : cours d’eau 

�  Les eaux souterraines 

L’aire d’étude comprend de très nombreux cours d’eau (fleuves, rivières, ruisseaux, rus…). On peut 
notamment citer la Seine, la Marne, ou encore l’Essonne. 
 

2. 1. 2. Le risque d’inondation 

�  Principe 

Les PPRI 

Il est possible de limiter l’exposition des populations au risque d’inondation. Les Plans de Prévention 
des Risques d’Inondation (PPRI) constituent un outil en ce sens. Ils ont pour objectifs :  

- De définir les zones exposées aux risques prévisibles,  
- De définir les zones non directement exposées aux risques mais où des constructions, ouvrages, 

aménagements ou exploitations pourraient les aggraver ou en provoquer de nouveaux, 
- D’édicter des prescriptions et interdictions relatives à ces aménagements.  

 

Les Atlas des zones inondables (AZI) 

Les Atlas des Zones Inondables ont pour objectifs : 
- D’informer le public sur la localisation des zones inondables, 
- De contribuer au porté à connaissance sur ces risques, 
- D’aider à la gestion, à l’aménagement du territoire et à l’application de la police des eaux. 

 
En l’absence de PPRI, il constitue le seul document ayant valeur de servitude d’utilité publique en 
matière de prévention du risque inondation. 
 

2. 2. LE MILIEU NATUREL  

2. 2. 1. Sites Natura 2000 

�  Principe 

L’Union européenne a adopté deux directives, l’une en 1979, l’autre en 1992, pour donner aux Etats 
membres un cadre commun d’intervention en faveur de la préservation des milieux naturels : 

- La directive du 2 avril 1979 dite directive « Oisea ux » prévoit la protection des habitats 
nécessaires à la reproduction et à la survie d’espèces d’oiseaux considérées comme rares ou 
menacées à l’échelle de l’Europe. Pour chaque pays de l’Union européenne seront 
progressivement classés en Zone de Protection Spéciale (ZPS) les sites les plus adaptés à la 

conservation des habitats de ces espèces. Pour déterminer ces sites, un inventaire a été réalisé 
(inventaire nommé ZICO (Zone d’Importance pour la Conservation des Oiseaux)). 

- La directive du 21 mai 1992 dite directive « Habita ts » promeut la conservation des habitats 
naturels de la faune et de la flore sauvage. Elle prévoit la création d’un réseau écologique 
européen de Zones Spéciales de Conservation (ZSC). Pour cela des sites sont pressentis. Ils 
sont alors appelés pSIC (Proposition de Sites d’Intérêt Communautaire).  

 

2. 2. 2. Les arrêtés de protection de biotope 

�  Principe 

Afin de prévenir la disparition d’espèces animales non domestiques et végétales protégées, le préfet 
peut fixer par arrêté les mesures tendant à favoriser, sur tout ou partie du territoire d’un département, la 
conservation des biotopes tels que mares, marécages, marais, haies, bosquets, landes, dunes, 
pelouses ou toutes autres formations naturelles, peu exploitées par l’homme, dans la mesure où ces 
biotopes ou formations sont nécessaires à l’alimentation, à la reproduction, au repos ou à la survie de 
ces espèces. Cet arrêté de protection de biotope peut interdire certaines activités, en soumettre 
d’autres à autorisation ou à limitation, afin de préserver l’équilibre biologique du milieu. 
 

2. 2. 3. Les Zones Naturelles d’Intérêt  

 

�  Principe 

L'inventaire ZNIEFF vise les objectifs suivants : 
- le recensement et l'inventaire aussi exhaustifs que possible des espaces naturels 

dont l'intérêt repose soit sur l'équilibre et la richesse de l'écosystème, soit sur la 
présence d'espèces de plantes ou d'animaux rares ou menacés ; 

- la constitution d'une base de connaissance accessible à tous et consultable avant tout 
projet, afin d'améliorer la prise en compte de l'espace naturel et d'éviter autant que 
possible que certains enjeux environnementaux ne soient trop tardivement révélés. 

Deux types de territoires sont identifiés par : 
- Les ZNIEFF de type 1 : d'une superficie généralement limitée mais renfermant les 

espèces biologiques les plus remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel 
national ou régional. Ce sont les zones les plus sensibles à toute transformation du 
milieu. 

- Les ZNIEFF de type 2 sont de grands ensembles naturels (massif forestier, vallée, 
plateau…) riches et peu modifiés (ou qui offrent des potentialités biologiques 
importantes), dont la délimitation est peu aisée. 

 
Dans ces zones, il importe de respecter les grands équilibres écologiques en tenant compte, 
notamment, du domaine vital de la faune sédentaire ou migratrice. L’inventaire de ces zones est un outil 
de connaissance, il n’a pas de valeur juridique en lui-même. Mais l’absence de prise en compte d’une 
de ces zones lors d’une opération d’aménagement, relèverait d’une erreur manifeste d’appréciation. 
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2. 3. LE MILIEU HUMAIN  

2. 3. 1. Les sites inscrits et classés 

�  Principe 

Le classement ou l’inscription d’un site ou d’un monument naturel constitue la reconnaissance officielle 
de sa qualité et la décision de placer son évolution sous le contrôle et la responsabilité de l’État. Il 
existe donc deux niveaux de protection : 

- Le classement est une protection forte  qui correspond à la volonté de maintien en l’état du 
site désigné, ce qui n’exclut ni la gestion, ni la valorisation. Généralement consacré à la 
protection de paysages remarquables, le classement peut intégrer des espaces bâtis qui 
présentent un intérêt architectural et sont parties constitutive du site.  

- L’inscription à l’inventaire supplémentaire des sit es constitue une garantie minimale de 
protection.  

 

2. 3. 2. Les Zones de Protection du Patrimoine Arch itectural, 
Urbain et Paysagers (ZPPAUP) 

 

�  Principe 

Les ZPPAUP ont pour vocation la protection ou la mise en valeur, pour des raisons d’ordre esthétique, 
historique ou culturel, de monuments historiques, quartiers ou sites/espaces. Des prescriptions 
particulières en matière d'architecture et de paysages peuvent y être instaurées. La ZPPAUP constitue 
une servitude d'utilité publique ; ses dispositions sont intégralement reprises en annexe des POS et/ou 
des PLU. 
 

2. 3. 3. Les monuments historiques classés et inscr its 

�  Principe 

 
La loi du 31 décembre 1913 (codifiée au Code du patrimoine, art L621-1 et suivants) protège « les 
immeubles dont la construction présente du point de vue de l’histoire ou de l’art un intérêt public », 
ceux-ci peuvent être protégés en partie ou dans leur totalité. En outre, cette loi a prévu la création d’un 
périmètre de protection de 500 mètres autour de tout monument historique. A titre exceptionnel ce 
périmètre peut être étendu. L’Architecte des Bâtiments de France peut également proposer un 
périmètre de protection modifié de façon à définir les abords. 
 

2. 3. 4. Les monuments historiques classés et inscr its 

�  Principe 

Conformément à la législation en vigueur (Articles L552 à L531 du Code du Patrimoine et le décret 
n°2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures adm inistratives et financières en matière d’archéologie 
préventive) et la circulaire n°2004/025 du 24 novembr e 2004 (et son instruction jointe) relative à la 
concertation entre services aménageurs et services régionaux de l’archéologie et la perception de la 
redevance au titre de la réalisation au titre de la réalisation d’infrastructures linéaires de transports, il 
appartiendra à la Direction des Affaires Culturelles (DRAC) et plus particulièrement au Service régional 

de l’Archéologie (SRA) de se prononcer sur la nécessité, ou non, d’établir sur ce projet une prescription 
de diagnostic archéologique. 
 
Sont notamment soumis à ce type de diagnostic, les projets d’aménagement affectant le sous-sol et qui 
sont réalisés dans des zones définies dans le cadre de l’établissement de la carte archéologique 
nationale (cette carte rassemble et ordonne pour l’ensemble du territoire national les données 
archéologiques disponibles). 

2. 3. 5. Les réseaux soumis à servitudes 

�  Principe 

Les réseaux de transport d’énergie dans la zone d’étude sont représentés sur la carte « Réseaux ».  

�  Réseau de Transport d'Electricité (Lignes Haute Ten sion et Très Haute Tension) 

Source : RTE 

 
Les servitudes relatives à l'établissement des canalisations élect riques  entraînent le droit pour le 
bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, au-
dessus des propriétés ou des canalisations souterraines ou des supports pour les conducteurs aériens 
sur des terrains privés non fermés. Ces servitudes permettent en outre le droit au bénéficiaire de 
couper arbres et branches pouvant se trouver à proximité des conducteurs aériens sur des terrains 
privés non bâtis et non fermés. 
 

�  Réseau de transport de gaz naturel et d’hydrocarbure s liquides 

Source : GRT-Gaz, TRAPIL 

 
Les ouvrages de transport de gaz naturel et d’hydrocarbures liquides par canalisation sont soumis à 
des dispositions réglementaires qui associent notamment les caractéristiques mécaniques des 
ouvrages (nuance d’acier, épaisseur) au degré d’urbanisation et au caractère de l’environnement 
(domaine public national ou départemental, établissement recevant du public, installation classée pour 
la protection de l’environnement...). Des servitudes relatives à l'établissement des canalisations de 
transport et de transport d'hydrocarbures liquides sont définies autour de ces canalisations avec les 
effets suivants : 
 

·  Servitude de passage et zone non aedificandi dans une bande de largeur variable, 

·  Obligation de laisser libre le passage et l'accès à la canalisation, 

·  Obligation pour le propriétaire de consulter le concessionnaire pour obtenir son accord pour 
toute modification du profil du terrain, plantation ou, réalisation de tout autre aménagement de 
surface. 
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2. 3. 6. Les risques industriels majeurs 

�  Principe 

Un risque industriel majeur est un événement accidentel se produisant sur un site industriel et 
entraînant des conséquences immédiates graves pour le personnel, les populations avoisinantes, les 
biens ou l'environnement. 
 
Des seuils, définis par la directive "Seveso 2", conduisent à distinguer deux catégories d’établissements 
à risque assujetti à cette directive dans son intégralité, c’est à dire concrètement pour l’ensemble de ses 
installations, infrastructures ou activités communes ou connexes (canalisations, machines, outils, 
embranchements ferroviaires particuliers, quais de chargement et de déchargement, appontements, 
jetées…) nécessaires pour le fonctionnement de l'installation : 
- la catégorie correspondant aux seuils supérieurs de  la directive sont les "établissements 

AS"  au sens de la nomenclature des installations classées, c’est à dire pouvant faire l’objet d’une 
Autorisation avec Servitudes  en cas de création sur un site nouveau ; 

- la catégorie correspondant aux seuils inférieurs de  la directive est qualifiée 
d’"établissements seuils bas". 

 

2. 4. L’ AMBIANCE ACOUSTIQUE ACTUELLE  

L’ambiance acoustique actuelle a été déterminée le long de la ligne de RER D pour savoir si à moyen 
terme (à l’horizon 2014), le projet est susceptible d’engendrer une gêne sonore supplémentaire. Plus 
précisément, l’étude acoustique s’est attachée à déterminer les points noirs du bruit. 

Un Point Noir du Bruit ou PNB  est un bâtiment sensible, qui est localisé dans une zone de bruit 
critique  engendrée par au moins une infrastructure de transport terrestre des réseaux routier ou 
ferroviaire nationaux, et qui répond aux critères acoustiques présentés dans le tableau ci-dessous. 

 

Valeurs limites aux contributions sonores en dB(A) 
(dépassement d’une seule de ces valeurs nécessaire)  

Indicateurs de bruit Route Fer Cumul route + fer 

LAeq6h-22h jour 70 73 73 

LAeq(22h-6h) nuit 65 68 68 

 
Tous les bâtiments construits avant à octobre 1978 sont pris en compte. 

 
L’ensemble des bâtiments sensibles recensés dans le fuseau de 200 m de part et d’autre fait l’objet 
d’une évaluation des niveaux sonores par rapport aux indicateurs ; des cartes de bruit à 4 m du sol ont 
été établies dans les secteurs pertinents. 
 
Entre Paris-Nord et Orry-la-Ville, on recense 183 PNB. Au sud de la Gare de Lyon, on compte 982 
PNB. 
Au total, ce sont donc 1 165 bâtiments sensibles qui sont en dépassement d es seuils  Points Noirs 
Bruit en situation actuelle.   

Le projet n’a pas pour vocation de traiter les Poin ts Noirs Bruit existants. Cependant, il ne devra 
pas aggraver cette situation en générant de nouveau x Points Noirs Bruit. Si tel était le cas, des 
mesures de réduction du bruit devront être mises en  place. 
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3. RAISONS POUR LESQUELLES , NOTAMMENT D’UN POINT DE 
VUE DE L’ENVIRONNEMENT, LA SOLUTION PRESENTEE A ETE 
RETENUE 

3. 1. LE SCHEMA DE PRINCIPE DU RER D 

Le RER D a fait l’objet d’une réflexion d’ensemble pour examiner les causes des difficultés 
d’exploitation et de la dégradation de la régularité au cours des dernières années. Ces réflexions ont 
abouti à l’établissement d’un Schéma de Principe, décrivant les principales contraintes d’exploitation et 
définissant les orientations pour les traiter, à court, moyen et long terme, selon différents scénarios. Ce 
document a été validé par le STIF en novembre 2006. 
Ses objectifs principaux sont : 

-  Maintenir à la fois un niveau de régularité fixé et une bonne fréquence des circulations ; 
-  Adapter la desserte aux besoins des pôles d’emploi et aux flux de voyageurs ; 
-  Améliorer la capacité du système à résorber un certain nombre d’incidents, pour éviter 

les répercussions en cascade. 
 

3. 2. LA LIGNE ACTUELLE  

La ligne RER D dessert la majorité de la région Île-de-France selon un axe nord-sud : 

�  elle dessert trois régions (Picardie en extrémité nord, Ile de France pour 95% du parcours, et 
Centre pour l’extrémité sud), 

�  huit départements dont six en Ile de France (Val d’Oise, Seine Saint-Denis, Paris, Val de Marne, 
Essonne et Seine et Marne), à quoi s’ajoutent l’Oise en extrémité nord et le Loiret coté sud, 

�  65 communes dont 60 en Île de France. 

 

Elle se compose de plusieurs branches ou secteurs : 

�  une branche nord entre Paris Gare du Nord et Orry-la-Ville au nord, 

�  un secteur central entre Paris Gare du Nord et Gare de Lyon via Châtelet-les-Halles au cœur de 
Paris, 

�  un secteur sud commun entre Paris Gare de Lyon et Villeneuve-Saint-Georges, essentiellement 
dans le département du Val de Marne, 

�  une branche sud entre Villeneuve-Saint-Georges / Corbeil-Essonnes / Malesherbes, dans le 
département de l’Essonne, avec une subdivision en deux sous branches entre Grigny et Corbeil-
Essonnes : l’une prenant la voie la plus récente, par le plateau (Grigny-centre, Evry-
Courcouronnes), l’autre prenant la voie historique, par la vallée de la Seine, 

�  une deuxième branche sud, entre Villeneuve-Saint-Georges et Melun via Combs-la-Ville, 
recoupant les départements de l’Essonne et de Seine et Marne, 

�  une branche de liaison entre Corbeil-Essonnes et Melun par Saint-Fargeau, suivant la vallée de 
la Seine. 

 

Le schéma suivant présente les différentes branches. 

 

Réseau du RER D (Source : Wikipédia.fr) 

 
La configuration actuelle de la ligne présente un certain nombre de contraintes d’exploitation 
structurelles qui sont incompatibles ou rendent difficiles les objectifs visés par le schéma de principe 
avec les infrastructures actuelles : 

�  insuffisance des installations de retournement des trains au terminus, notamment en gare de 
Goussainville, 

�  capacité insuffisante de la ligne en terme de débit entre la Gare de Lyon et Villeneuve-Saint-
Georges sur les voies bis, 

�  conflits de cisaillements des circulations RER D en gare de Corbeil-Essonnes (croisement des 
circulations), 

�  des installations de traction électrique localement sous-dimensionnées. 
 
L’atténuation de ces contraintes est nécessaire pour atteindre les objectifs de régularité et de 
renforcement de la desserte du schéma de principe, ce pour le Service Annuel 2014 (SA 2014). 
 
Le schéma de principe regroupe les objectifs à moyen terme du schéma directeur. Il présente la 
desserte retenue et définit la réalisation des aménagements nécessaires pour le Service Annuel 2014 
(SA 2014). 
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En heures de pointe :  
La desserte mise en place au SA 2014 se définit par le retour à 12 trains par heure sur la partie nord de 
la ligne en heures de pointe ainsi qu’un meilleur cadencement1, idéalement cinq minutes entre chaque 
train. Tous ces trains sont omnibus avec pour terminus Villiers-le-Bel-Gonesse, Goussainville ou Orry-
la-Ville-Coye. 
 
Sur la partie sud, la desserte du SA 2014 se base sur la mise en service du pôle intermodal de 
Pompadour et l’amélioration de la performance des infrastructures entre Châtelet-les-Halles et 
Villeneuve-Saint-Georges pour renforcer la desserte du Val de Marne. Cela se traduit par un arrêt 
systématique de tous les trains en gare de Pompadour et par un arrêt supplémentaire à Maisons-Alfort 
– Alfortville par quart d’heure. 
 
En heures creuses :  
Au nord de la ligne, l’heure creuse est caractérisée par quatre trains terminus Goussainville, deux trains 
terminus Orry-la-Ville et deux trains terminus Villiers-le-Bel. 
 
Au sud de la ligne, la mission Malesherbes – Paris Gare de Lyon passe à un train par heure. La mission 
Melun – Paris Gare de Lyon passe par Corbeil avec un train par heure. Cela permet d’offrir une 
desserte renforcée dans le Val de Marne. 
 
Les schémas pages suivantes présentent les schémas de desserte de 2009 et projetés (2014) en 
heures de pointe et en heures creuses. 
 

                                                
1 Cadencement : mode d'exploitation d'un réseau de transport en commun qui consiste à organiser la circulation 
des véhicules de manière répétitive tout au long de la journée. Par exemple toutes les heures ou toutes les deux 
heures, les mêmes trains desservant les mêmes arrêts se succèderont dans une gare donnée. 
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  Situation actuelle en heures de pointes Situation  Service Annuel 2014 en heures de pointes  
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 Situation actuelle en heures creuses  Situation Service Annuel 2014 en heures creuses  
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La mise en place du schéma de desserte de 2014 nécessite la réalisation de plusieurs opérations sur 
les infrastructures. Elles sont décrites dans le paragraphe suivant. 
 

3. 3. DESCRIPTION DES INTERVENTIONS 

La mise en place du schéma de principe du RER D nécessite différents travaux d’infrastructures : 

·  Optimisation de la signalisation ferroviaire des voies bis entre Châtelet-les-Halles et Villeneuve-
Saint-Georges ; 

·  Optimisation de la signalisation ferroviaire entre Paris et Villiers-le-Bel ; 

·  Réaménagement du terminus de Goussainville ; 

·  Amélioration du nœud de Corbeil-Essonnes ; 

·  Création d’une sous-station à Combs-la-Ville. 
 

3. 3. 1. Optimisation de la signalisation ferroviai re des voies entre 
Châtelet-les-Halles et Villeneuve-Saint-Georges 

Le block2 actuel ne permet pas un débit de circulation compatible avec la fréquence et la politique 
d’arrêt des dessertes projetées. L’amélioration de la capacité en débit (plus de trains sur une même 
ligne, avec moins d’espacement géographique entre les trains successifs) passe par : 

·  La transformation entre Châtelet et Villeneuve-Saint-Georges du système de contrôle  de vitesse 
des trains (actuellement système de contrôle ponctuel dit KVB) en un système permettant la 
réouverture continue des contrôles, dit KVBP ; 

·  La suppression de feux jaunes clignotants, entre Maisons-Alfort et le sud de Villeneuve-Saint-
Georges, assorti d’une diminution de la vitesse de la ligne ; 

·  Un redécoupage partiel du block dans le secteur de Maisons-Alfort. 
 
Le système de contrôle de vitesse actuel des trains entre Châtelet-les-Halles et Villeneuve-Saint-
Georges est un système de Contrôle de Vitesse par Balises, encore appelé KVB. Ce dispositif ponctuel 
permet d’éviter les franchissements intempestifs de signaux d’arrêt protégeant des appareils de voies 
(aiguillages, traversées) et de contrôler le respect des vitesses maximales autorisées. L’abaissement 
local de la vitesse de la ligne est nécessaire à l’implantation des signaux. 
Dans les zones équipées, le KVB contrôle la vitesse du train en permanence par rapport à la 
signalisation latérale. En cas de dépassement de la vitesse autorisée, le freinage automatique (freinage 
d’urgence) se déclenche, et le convoi s’arrête avant le point protégé (par exemple un aiguillage). 
Les schémas suivants illustrent ce dispositif : 
Etape n°1 :  
Une balise KVB informe le conducteur du train que le prochain signal est fermé et qu’il doit s’y arrêter. 

 
 
Etape n°2 :  
                                                
2 Block : système permettant de gérer l’espacement des trains circulant sur une même voie. 

Le train a dépassé la balise et le signal a changé de statut, il est maintenant ouvert, cela signifie que le 
train peut passer. Cependant le conducteur n’est pas à distance visible du signal et la prochaine balise 
qui pourrait lui indiquer cette information est trop éloignée. 
 
Le conducteur continue donc de ralentir comme si le signal était toujours fermé alors que celui-ci s’est 
ouvert. 
 

 
 
 
 
Etape n°3 :  
Le train est à distance visible du signal, le conducteur peut donc accélérer de nouveau et la nouvelle 
balise confirmera l’information « signal ouvert ». 
 

 
 
Incontestablement positif du point de vue de la sécurité des circulations, le KVB ne s'adapte que très 
rarement aux exigences de régularité et d'intensité du trafic sur les lignes les plus chargées de la région 
parisienne. En effet, le caractère ponctuel de l’information transmise entraîne une moins bonne fluidité 
du trafic, une nouvelle information n'est accessible qu'à la balise suivante. 
 
Pour résoudre le problème de la non-prise en compte du changement d'état d'un signal par le KVB, le 
KVBP (P comme permanent) est lui, un système non plus ponctuel par balises mais continu par la voie. 
 
Ce dispositif permet non seulement de savoir si un train est présent sur une section de la voie (cantons) 
mais aussi d’informer le conducteur du train de l’état du signal suivant, et ce de manière continu. Le 
KVBP est dit réversible, puisque si le signal vers lequel se dirige le train change d'état, le système va 
autoriser le conducteur à reprendre sa marche conforme. 
 
Etape n°1 :  
A l’entrée de la section, le conducteur est informé grâce au circuit de voie de la fermeture du signal 
suivant, il doit ralentir pour être en mesure de s’arrêter à celui-ci. 

 

Balises KVB 

Signal dit « fermé » 

Balises KVB 

Signal dit « ouvert » 

Distance de visibilité du 
signal 
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Etape n°2 :  
Même si le conducteur n’est pas à distance visible du signal, l’information transmise par le circuit de 
voie lui permet de savoir que le signal est de nouveau ouvert et qu’il peut ré-accélérer. 
 

 
 
Le block actuel est constitué de signaux qui peuvent présenter quatre aspects. A savoir, 
successivement : 

�  Vert : Voie libre ; 
�  Jaune clignotant : annonce préalable de ralentissement, lorsque la longueur du canton 

suivant est inférieure à la distance d’arrêt des trains ; 
�  Jaune : ralentissement pour être en mesure de s’arrêter au signal suivant ; 
�  Rouge : arrêt. 

 

 
Dans cette configuration, le deuxième train voit passer au vert le signal qui l’autorise à avancer à 
vitesse normale, trois cantons derrière le train précédent. Il est possible de réduire la distance entre les 
deux trains en supprimant le signal jaune clignotant. 
 

 
La transformation en signaux à trois aspects permet de libérer un canton supplémentaire. Pour deux 
trains successifs, le deuxième train voit passer au vert le signal qui l’autorise à avancer à vitesse 
normale seulement deux cantons derrière le train précédent, et non pas trois cantons derrière comme 
avec le système de signalisation à quatre aspects. Cette modification nécessite de réduire la vitesse de 
fond de la ligne, pour que les trains aient le temps de freiner sur un seul canton et non deux.  
 
Les modifications de signalisation et de contrôle de vitesse des trains sont accompagnées d’un 
redécoupage partiel du block dans le secteur de Maisons-Alfort. 
 

3. 3. 2. Optimisation de la signalisation ferroviai re entre Paris et 
Villiers-le-Bel 

Les opérations réalisées entre Paris et Villiers-le-Bel sont : 

·  Redécoupage du block entre Paris et Villiers le Bel sur la voie 1L (sens Paris – Villiers-le-Bel) ; 

·  Suppression des feux jaunes clignotants entre Paris et Villiers-le-Bel sur la voie 1 L (sens Paris 
– Villiers-le-Bel); 

·  Possibilité de mise en place du KVBP sur cette même section. 
 
Le redécoupage du block et la suppression des feux jaune sur la voie 1L autorise un espacement des 
trains de quatre minutes entre Paris et Villiers-le-Bel. Cette situation retenue permet une souplesse 
d’exploitation plus importante (gain de 34 secondes contre sept secondes actuellement), afin 
d’améliorer la gestion des trains en cas d’incident. Le recoupage du block prévu est un déplacement de 
sept signaux entre Pierrefitte et Villiers-le-Bel. 
 
Dans le sens Villiers-le-Bel – Paris, la vitesse sera réduite dans le même souci d’obtenir une souplesse 
d’exploitation, avec une marge suffisamment importante pour améliorer la gestion des trains en cas 
d’incident. 
 
Le redécoupage du block conjugué avec la possible mise en place du KVPB permettra d’améliorer la 
performance de l’infrastructure. 
 
 
 
 

3. 3. 3. Réaménagement du Terminus à Goussainville (phase 2) 

La phase 1 déjà réalisée de la l’aménagement du terminus de la gare de Goussainville a permis de 
mettre en exploitation régulière un tiroir de retournement. Du fait de ces travaux, la desserte a pu être 
renforcée de deux trains par heure, néanmoins ce système ne permet pas d’absorber naturellement les 
retards. 
 

 

Situation existante 

 
 
Les améliorations recherchées pour la phase 2 sont : 
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�  L’augmentation de la capacité d’accueil à quai des trains terminus Goussainville venant du 
sud ; 

�  L’utilisation accrue du tiroir ; 
�  L’absorption des retards, sans modifier l’affectation initiale conducteur/train. 

 
La solution retenue consiste à créer une liaison entre la voie 1L à quai et le tiroir. Ainsi un train venant 
du sud peut stationner le long du quai 1 pour faire descendre les voyageurs. En accédant ensuite au 
tiroir de retournement sans passer par la voie M, le train peut alors repartir de la voie 2L à quai. 
 
Cette solution permet aux trains terminus Goussainville de pouvoir effectuer leur retournement via 
l’utilisation de la voie de tiroir, laissant ainsi libre pour la circulation des autres trains la voie 1L. Cette 
nouvelle configuration permettra, pour un train subissant un retard, de libérer plus vite la voie 1L et de 
ne pas impacter les autres trains continuant au nord de Goussainville. 

 

Situation projetée 

 
Ces aménagements nécessitent l’élargissement de la plateforme ferroviaire et donc la création d’un mur 
de soutènement. L’élargissement de la plateforme ferroviaire et la création du mur de soutènement 
nécessiteront : 
 

·  D’une part de résorber les impacts acoustiques, conformément à la réglementation, liés au 
rapprochement de la voie ferrée par rapport aux habitations. Ce rapprochement reste cependant 
très limité, il est de l’ordre de 70 cm pour les habitations les plus proches de la voie ferrée ; 

·  D’autre part, de réaliser une intégration paysagère du mur de soutènement, construit en pied de 
talus, modifiant de manière notable la perception visuelle de la voie par les riverains. 

 

3. 3. 4. Amélioration du nœud de Corbeil-Essonnes :  création 
d’un nouveau quai 

Le projet d’amélioration du nœud de Corbeil-Essonnes prévoit la création d’un quai (constituant une 
extension des emprises de la gare tout en restant dans les emprises foncières actuelles du réseau ferré 
national). Ce quai de 350 m de long et de 92 cm de haut, est positionné le long de la voie 4 afin de 
permettre l’utilisation de cette voie en terminus. Les deux quais, voie 2 et voie 4, permettront une 
souplesse d’exploitation importante pour les missions terminus Corbeil. La gestion en alternat sur deux 
quais au lieu d’un seul augmentera considérablement le temps de retournement des trains et par 
conséquent permettra d’absorber la plupart des retards à l’arrivée. Ces conditions permettent un temps 
de retournement long de 19 minutes qui garantit l’absorption d’un retard jusqu’à 12 minutes sur le train 
à l’arrivée. 
Pour ce faire, les voies 4 et 8 sont déplacées pour laisser la place au quai, la voie 6 est déposée et la 
voie 8 rebaptisée 6. Les installations de traction électrique sont remaniées en conséquence. 
 
Les travaux d’aménagement du nouveau quai consistent : 

·  A mettre en place un marquage et une signalétique sur le quai créé et à reprendre l’ensemble de 
la signalétique de la gare pour tenir compte de la nouvelle voie ; 

·  A réaliser une couverture partielle de quai au droit de la trémie d’escalier du nouveau quai et la 
mise en place d’abris fermés, 

·  En la mise en place de mobilier d’attente et de confort ainsi que des équipements d’affichage. 
 
La surface nécessaire à la construction d’un ascenseur sera réservée en vue du futur projet 
d’aménagement de gare aux normes PMR dans le cadre du schéma d’accessibilité. 
Les travaux d’aménagement du passage souterrain pour la création des accès au nouveau quai sont 
prévus d’être réalisés de nuit afin de ne pas gêner l’exploitation de la gare et la circulation des 
voyageurs. 
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 Situation existante  Situation projetée 

 
En complément de la création du quai, il est précisé qu’une communication sera réalisée dans les 
emprises actuelles de la gare entre la voie 2 et la voie C.  
Cette communication (en rouge sur le schéma) supprimera les conflits de circulation. En effet, les 
missions Melun–Juvisy allant vers Juvisy, empruntent la voie 2 jusqu’à la communication créée pour 
s’arrêter à quai voie C. Les missions Juvisy–Melun allant vers Melun gardent leur trajet initial et ne 
seront plus impactées par le retard des missions montantes vers nord. 
Le conflit sur les missions venant de Malesherbes et Melun sera également résolu. Au sud de la gare 
de Corbeil, il n’y aura plus d’impact des trains venant d’une branche sur les trains venant de l’autre 
branche. L’aménagement réalisé permettra effectivement aux missions d’origine Melun passant par 
Corbeil, de rester sur la voie 2 jusqu’à la nouvelle communication et arriver à quai par la voie C. Lors de 
ce trajet, la communication entre la voie B et la voie C reste disponible et permet l’arrivée d’un train de 
la branche Malesherbes sur la voie B à quai. 
 

 

Situation projetée 

 
 
La base travaux sera située dans la cour marchandise au nord de la gare. Cette disposition permet 
l’utilisation des voies de services pour les trains de travaux. 

La voie 8 est renommée voie 6 et 
le quai est construit entre celle-ci 
et la voie 4 

Les voies 4 et 8 sont légèrement 
déplacées pour libérer de la 
place pour le futur quai 

Voie 4 Voie 6 Voie 8 
Nouvelle voie 6 

(Anciennement voie 8) Voie 4 
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3. 3. 5. Création d’une sous-station à Combs-la-Vil le 

Dans le cadre du schéma directeur de la traction électrique en Ile-de-France, une étude menée en 2008 
a montré l’apparition de fortes chutes de tension sur les secteurs d’alimentation Brunoy – Lieusaint, 
Lieusaint – Melun et Les Tarterets – Ballancourt. 
Le point le plus délicat est constitué par l’axe Villeneuve – Melun via Combs la Ville. Bien que la plage 
de tensions en ligne respecte la norme, les valeurs se rapprochent des limites basses. Les conducteurs 
confirment cet état de fait et font état de tensions relativement basses. 
Cette situation ne permet pas une exploitation normale du matériel roulant en utilisant toutes les 
performances des engins de traction. L’impossibilité de rattraper le retard pris en amont provoque des 
irrégularités sur la ligne du RER D. 
L’étude particulière de la sous-station de Lieusaint identifie une situation difficile. 
C’est pourquoi la création d’une nouvelle sous-station sur le secteur Brunoy – Lieusaint, se substituant 
au Poste de Mise en Parallèle de Combs a été proposée. Cette création permettra de garantir une 
tension correcte et de délester les sous-stations encadrantes de Brunoy et Lieusaint. Cette sous-station 
contribuera également à obtenir une bonne qualité d’alimentation lors de la mise en place du schéma 
de desserte de 2014 et dans le contexte de l’arrivée d’une mission supplémentaire du RER D à 
l’horizon 2020. 
La sous-station sera implantée dans la partie sud de Combs-la-Ville, plus précisément dans la ZAC 
Parisud. 
Les objectifs de la Maîtrise d’œuvre sur cette opération sont : 

·  d’assurer une fonctionnalité et des conditions de travail optimales pour le personnel de 
maintenance dans des espaces dotés d’un confort thermique, lumineux et acoustique, 

·  de respecter les normes, applicables aux locaux de travail, notamment en termes de sécurité 
incendie, d’accessibilité PMR, d’hygiène et de salubrité, 

·  de s’inscrire dans une démarche de développement durable et de maîtrise des coûts 
d’exploitation. 

 

Localisation de la future sous-station 

La sous-station sera à l’intérieur d’un bâtiment de plain-pied d’environ 350 m² sur la parcelle autrefois 
réservée à un ouvrage de franchissement la voie ferrée. Cette parcelle est aujourd’hui un terre-plein 
engazonné non répertorié comme site ou sol pollué. 
Les fondations du bâtiment seront semi-profondes (pieux). 
Concernant les raccordements de la sous-station à la voie ferrée ainsi qu’au réseau ERDF, ils seront 
réalisés en souterrain (sous la voirie, l’ITE et tout ou partie des voies de la voie ferrée). En ce qui 
concerne le raccordement au réseau ERDF (20kV), la solution consiste à réaliser une double 
alimentation, normale et de secours, ce depuis le poste source de Sénart (soit une longueur d'environ 
6300m). 
La plateforme d’accueil de la sous-station sera connectée au réseau séparatif d’eaux pluviales et usées 
de la commune de Combs-la-Ville. 

Zone d’implantation 
de la future sous-
station 
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4. IMPACTS DES AMENAGEMENTS ET MESURES ENVISAGEES 
POUR REDUIRE CES IMPACTS 

Les impacts du projet seront analysés en distinguant successivement : 
�  Les impacts temporaires : directs et indirects, 
�  Les impacts permanents : directs et indirects. 
 
Rappel 
�  Impact temporaire  
Impact lié à la phase de réalisation des travaux qui, par conséquent, s'atténue progressivement jusqu'à 
disparaître. Une partie indépendante leur sera consacrée dans ce document de manière à bien séparer 
ces impacts de la phase réalisation. En effet, une législation particulière permet, en la matière, de les 
réduire. 
 
�  Impact permanent  
Impact durable que le projet doit s'efforcer d'éliminer, de réduire ou, à défaut, de compenser. 
 
�  Impact direct  
Effet directement attribuable aux travaux et aux aménagements projetés. 
 
�  Impact indirect  
Effet généralement différé dans le temps et l'espace, ou qui résulte d'interventions ou d'aménagements 
destinés à prolonger ou corriger les conséquences directement imputables à la réalisation des travaux.  
 
�  Mesure (de suppression, de réduction ou compensatoi re) 
Tout dispositif, action ou organisation, dont l'objectif est de supprimer, réduire ou compenser un impact 
négatif du projet. 

 

4. 1. IMPACTS DE L ’OPTIMISATION DE LA SIGNALISATION  

Dans le cadre de la mise en œuvre du schéma de principe du RER D, les impacts des différentes 
interventions prévues ont été recherchés. Cette définition a permis l’élaboration de mesures destinées à 
supprimer ou réduire ces impacts.  
 
Les impacts évoqués sont principalement temporaires, au vu du projet. A terme, le seul impact 
permanent qui peut être évoqué est positif, il consiste en une amélioration de la fluidité et de la desserte 
de la ligne du RER D qui bénéficie ainsi, d’une amélioration de son attractivité. 
 
Au regard des enjeux environnementaux présents sur les sections de la ligne du RER D concernées 
par la mise en place du KVBP, le redécoupage du block, les impacts et les mesures restent génériques 
mais tiennent compte, de la présence éventuelle d’enjeux environnementaux forts. 
 
Patrimoine : 

�  La ligne du RER D traverse le site inscrit du 12ème arrondissement de Paris. 
�  La ligne du RER D longe le Bois de Vincennes (site classé) à Paris au niveau de la commune de 

Charenton-le-Pont. 
 
De la traversée de périmètres de protection de monuments historiques inscrits ou classés au droit des 
villes de : 

�  Maisons-Alfort 
�  Villeneuve-Saint-Georges 
�  Charenton-le-Pont 
�  L’ensemble urbain à Paris (site inscrit) 

 
Les autres enjeux sont uniquement liés à la présence de lignes Haute Tension et Très Haute Tension. 
De par la nature même des travaux effectués entre Châtelet-les-Halles et Villeneuve-Saint-Georges 
ainsi qu’entre Paris et Villiers-le-Bel, il n’y aura pas d’impact temporaire et/ou définitif sur ces lignes. 
 
Les fiches présentés pages suivantes, présentent pour chaque opération ne faisant pas l’objet d’une 
étude d’impact particulière : 
 

�  Le détail de l’intervention, 
�  Les impacts temporaires, 
�  Les mesures génériques. 
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4.1.1. Redécoupage de block : déplacement de signau x ferroviaires 

Impacts génériques possibles :  

Les impacts seront essentiellement temporaires. Il s’agira notamment : 

•  D’impacts acoustiques (bruit de chantier), 
•  D’impacts éventuels sur les circulations ferroviaires (perturbations, 

interruptions), 
• De risques de pollutions accidentelles des sols, sous-sols et eaux, lors 

de la réalisation des fondations (béton) avant l’implantation du signal, 
en cas d’utilisation de substances polluantes tels qu’hydrocarbures, 
huiles lors du fonctionnement des engins « travaux »…, 

•  De risques de pollutions aériennes locales (altération de la qualité de 
l’air locale par émissions de poussières, gaz…). 

Mesures génériques envisageables :  

Acoustique  
-  Dossier « Bruit de chantier », à 

réaliser par l’entreprise en charge des 
travaux (notamment dans les noyaux 
urbains importants), 

- Respect des normes d’émissions sonores, 
-  Communication et information sur le 

projet et les  travaux. 

Circulations « fer »  

-  Travaux en périodes de moindre 
besoin, 

-  Informations, affichages, 
-  Limitations temporaires des vitesses 

de circulation, voire interruptions de 
trafics, 

-  Mesures de sécurité pour le 
personnel de chantier. 

Pollution accidentelle des eaux et des sols  
- Respect de la réglementation (articles R211-
60 et 61 du Code de l’Environnement), 

-  Récupération et stockage des 
substances toxiques, dans des fûts 
étanches avec collecte par des 
entreprises spécialisées – stockage 
des   hydrocarbures dans des bacs de 
rétention spéciaux (avec déshuileurs et 
aires de lavage), 

Qualité de l’air locale  

-  Respect des normes d’émissions en 
matière de rejets atmosphériques 
polluants, 

-  Bâchage des stockages et des 
produits déposés dans les engins, et 
des zones susceptibles d’émettre des 
poussières. 

- Evacuation et traitement des 
déchets (après stockage dans des 
bennes étanches), valorisation dans 
la mesure du possible, 

-  Interdiction de brûlis sur le chantier, 
-  Propreté permanente du chantier, 

- Récolte et traitement des eaux de chantier 
bassins de décantation, filtration des eaux, 
interdiction des rejets directs dans le milieu, 

-  Phasage du chantier avec limitations 
des dépôts, 

-  Mise à disposition de kits de 
dépollution. 

Ces nuisances s’appliquent particulièrement  aux milieux physique et humain, le contexte étant majoritairement urbain dans les zones concernées (Paris Nord – Villiers-le-Bel et 
Châtelet – Villeneuve-Saint-Georges), il n’y a pas d’impact sur le milieu naturel, ni d’incidences sur une zone Natura 2000 éloignée du projet. Deux périmètres de ZPPAUP sont 
interceptés par la voie ferrée à Paris, plusieurs périmètres de monuments inscrits ou classés sont aussi interceptés par la voie pour les autres zones concernées par le projet. 

Signal ferroviaire 

Les déplacements de signaux ferroviaires 
sont très limités et ne dénaturent pas les 
conditions actuelles de covisibilité entre 
les voies et les sites et monuments. Il n’y 
a pas d’impact. 
 
Un courrier rappelant la nature des 
travaux pourra être envoyé à la DRAC 
d’Ile-de-France avant le début des travaux 
pour information. 

Monuments historiques et 
sites protégés (ZPPAUP, 
sites inscrit et classés, etc.)  
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4.1.2. KVBP : pose de bornes et chemins de câbles 

Impacts génériques possibles 
: 
Les impacts seront essentiellement temporaires. Il s’agira notamment : 

• D’impacts acoustiques (bruit de chantier), 
• D’impacts éventuels sur les circulations ferroviaires (perturbations, 

interruptions), 
• De risques de pollutions accidentelles des sols, sous-sols et eaux, en cas 

d’utilisation de substances polluantes tels qu’hydrocarbures, huiles lors 
du fonctionnement des engins « travaux »…, 

•  De risques de pollutions aériennes locales (altération de la qualité de 
l’air locale par émissions de poussières, gaz…). 

Mesures génériques envisageables 
: 

Acoustique  

-  Dossier « Bruit de chantier », à 
réaliser par  
  l’entreprise en charge des travaux 
(notamment dans les noyaux urbains 
importants), 

- Respect des normes d’émissions sonores, 
-  Communication et information sur le 

projet et les travaux. 

Circulations 
« fer  » 

-  Travaux en périodes de moindre 
besoin, 

-  Informations, affichages, 
-  Limitations temporaires des vitesses 

de circulation, voire interruptions de 
trafics, 

-  Mesures de sécurité pour le 
personnel de chantier. 

Pollution accidentelle des eaux et des sols  
- Respect de la réglementation (articles R211-60 et 
61 du Code de l’Environnement), 
 Récupération et stockage des substances   
toxiques, dans des fûts étanches avec collecte par  
des entreprises spécialisées – stockage des 
hydrocarbures dans des bacs de rétention  
spéciaux (avec déshuileurs et aires de lavage). 

Qualité de l’air 
locale  

La mise en place de chemins de câbles ne 
dénature pas les conditions actuelles de 
covisibilité entre les voies et les sites et 
monuments. Il n’y a pas d’impact. 
 
Un courrier rappelant la nature des travaux 
pourra être envoyé à la DRAC d’Ile-de-
France avant le début des travaux pour 
information. 

- Evacuation et traitement des 
déchets (après stockage dans des 
bennes étanches), valorisation dans 
la mesure du possible, 

-  Interdiction de brûlis sur le chantier, 
-  Propreté permanente du chantier.  

 - Récolte et traitement des eaux de chantier, 
bassins de décantation, filtration des eaux, 
interdiction des rejets directs dans le milieu, 

-  Phasage du chantier avec limitations 
des dépôts, 

-  Mise à disposition de kits de 
dépollution. 

Ces nuisances s’appliquent particulièrement  aux milieux physique et humain, le contexte étant majoritairement urbain dans les zones concernées (Paris Nord – Villiers-le-Bel et 
Châtelet – Villeneuve-Saint-Georges), il n’y a pas d’impact sur le milieu naturel ni d’incidences sur une zone Natura 2000 éloignée du projet. Deux périmètres de ZPPAUP sont 
interceptés par la voie ferrée à Paris, plusieurs périmètres de monuments inscrits ou classés sont aussi interceptés par la voie pour les autres zones concernées par le projet. 
 

Boitier émetteur ou récepteur, placé à 
chaque extrémité du circuit de voie 

Le câble est placé le long du rail pour 
pouvoir transmettre l’information aux 
trains circulant sur la voie 

Monuments historiques et 
sites protégés (ZPPAUP, 
sites inscrit et classés, etc.)  -  Respect des normes d’émissions en 

matière de rejets atmosphériques 
polluants, 

- Bâchage des stockages et des 
produits déposés dans les engins, et 
des zones susceptibles d’émettre des 
poussières. 
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4.1.3. Impacts acoustiques 

L’objet de l’étude d’impact a été de mesurer si le projet modifie le nombre de points noirs de bruit autour 
de ligne D du RER. 
 

�  Impacts acoustiques 

On observe au total 13 bâtiments sensibles supplémentaires en dépassem ent des seuils PNB en 
situation future à l’horizon 2014 du fait du projet.  Pour ces PNB créés du fait du projet, des 
mesures de réduction du bruit devront être appliqué es. 

Commune Description 

Pierrefitte-sur-Seine 3 maisons 

Stains 1 maison 

Garges-lès-Gonesse 1 maison 

Garges-lès-Gonesse collectif : R+4 - 30 m de façade exposée 

Sarcelles collectif : R+4 - 40 m de façade exposée 

Arnouville-lès-Gonesse 1 maison 

Arnouville-lès-Gonesse 1 maison + 1 individuel groupé façade aveugle 

Arnouville-lès-Gonesse 1 maison 

Arnouville-lès-Gonesse collectif : R+4 sur commerces - 30 m de 
façade exposée 

Charenton-le-Pont collectif : R+7 - 60 m de façade exposée 

Evry 1 maison 

Maisons-Alfort collectif : R+4 - 10 m de façade exposée 

Montgeron 1 maison 

 

�  Mesures de suppression des impacts 

Pour ces bâtiments d'habitations, RFF propose de réaliser l’isolation acoustique des façades (fenêtres 
et portes). 

Le coût de ces mesures pour résorber les PNB apparaissant du fait du projet de modernisation du RER 
D à l’horizon 2014 est d’environ 295 000€ HT. (aux conditions économiques de janvier 2010) 

 

�  Mesures d’accompagnement 

En plus des mesures obligatoires pour la réduction des impacts (voir ci-dessus), le projet prévoit de 
résorber un certain nombre de Points Noirs Bruit existants. Les études techniques sont en cours afin de 
définir les zones qui seront traitées. 
 

4. 2. IMPACTS DES AMENAGEMENTS A GOUSSAINVILLE  

Les impacts sont présentés de manière succincte par thème (sol, eaux, faune et flore, bruit…). Sous 
chaque impact, la mesure qui permet de le supprimer, de le réduire ou de le compenser est décrite en 
caractère « gras ». Rappelons qu’il s’agit de l’amélioration d’une ligne existante et que de ce fait, les 
impacts du projet sont plus modérés que dans le cadre d’une création de voie nouvelle. 
 

4. 2. 1. Le milieu physique 

�  Le climat 

Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’aura pas d’impact sur le climat, que ce soit en phase 
travaux ou en phase d’exploitation. 
 

�  Le relief 

Le projet, aussi bien en phase travaux qu’en phase définitive, n’aura pas d’impact sur le relief. Il n’y 
aura pas de modification du profil en long actuel. 
 

�  Le sol et le sous-sol 

En phase chantier 

La réalisation pourra nécessiter l’utilisation de substances potentiellement polluantes. 
 
Des effets sur le sol et le sous-sol pourront également apparaître lors de la réalisation des fondations 
du mur de soutènement. L’aléa « retrait gonflement des argiles » est faible dans la zone d’étude, 
l’impact peut être considéré comme faible. 

·  Les substances dangereuses utilisées sur le chantie r (huiles, hydrocarbures, etc.) 
seront stockées dans des fûts étanches avant d’être  récupérées en fin de chantier 
par des entreprises spécialisées, qui en assureront  le transfert, le traitement et 
l’élimination. 

·  Le choix du type de fondations du mur de soutènemen t et la cote de leur ancrage sera 
établi sur la base d’études géotechniques et de son dages précis, réalisés 
préalablement aux travaux.  

 

En phase exploitation 

Le projet n’aura pas d’impact sur le sol et le sous-sol de la zone d’étude. 
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4. 2. 2. La ressource en eau 

�  Les eaux souterraines 

En phase chantier 

Les risques sont les mêmes pour les eaux souterraines et les sols et sous-sols. 

·  Les mesures prises pour la protection du sol et du sous-sol permettent de garantir la 
protection de la ressource en eau, qu’elle soit sou terraine ou superficielle. 

 

En phase exploitation 

Le projet en phase exploitation n’est pas susceptible de provoquer des impacts sur les eaux 
souterraines, la plateforme ferroviaire disposant d’un système d’assainissement. 
 

�  Les eaux superficielles 

En phase chantier 

Aucun cours d’eau n’est présent dans l’aire d’étude. Cependant un fossé récoltant des eaux usées et 
pluviales se jette dans le Croult, rivière située hors de l’aire d’étude à 800 m au sud de la voie ferrée. 

Ce fossé, intercepté par l’infrastructure, est susceptible de recevoir des rejets en phase travaux. Le 
risque de pollution concerne principalement l’augmentation de la teneur en particules. 

·  Pour limiter les risques de pollution, des disposit ions simples décrites dans les 
dossiers de consultation des entreprises et prises en début de chantier permettront 
de maîtriser le risque de pollution accidentelle ré sultant du déversement de produits 
utilisés sur le chantier. 

 

En phase exploitation 

Le projet en phase exploitation n’est pas susceptible de provoquer des impacts sur les eaux 
superficielles, la plateforme ferroviaire disposant d’un système d’assainissement. 
 
 

4. 2. 3. Le milieu naturel 

En phase chantier 

L’aire d’étude est composée de zones d’activités et de zones à vocation d’habitations. Elle ne comporte 
aucune zone naturelle. La seule zone non urbanisée est traversée du nord au sud par un fossé 
d’écoulement des eaux usées et pluviales. L’impact du projet en phase travaux est faible. 

·  Au regard de la localisation des opérations de chan tier et de leur importance, il n’y a 
pas d’impact sur le milieu naturel ; une attention particulière sera tout de même 
portée sur le maintien de la propreté du chantier. 
 

En phase exploitation 

Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque influence sur 
le milieu naturel. 
 
 

4. 2. 4. Le paysage 

En phase chantier 

Pendant la phase travaux, les installations de chantier et les dépôts de matériaux seront principalement 
situés dans les zones de la gare les plus éloignées des habitations mais aussi pour partie dans les 
emprises ferroviaire au droit de l’impasse Hoche. 

·  Suivant l’importance et la localisation des install ations de chantier impasse Hoche, 
des palissades pourront, le cas échéant, être mises  en place pour réduire l’impact 
de co-visibilité avec les riverains.  

 

En phase exploitation 

La création du mur de soutènement fera l’objet d’une insertion paysagère. Il est prévu la mise en place 
d’arbres et d’arbustes le long du remblai et de plantes ou d’une haie pour fondre le mur de soutènement 
dans le paysage. Les essences choisies seront locales et non invasives. 
 
 

4. 2. 5. Le milieu humain 

�  Contexte économique et social 

L’optimisation de l’utilisation du tiroir en gare de Goussainville est un des éléments du schéma directeur 
du RER D dont l’objectif est de fluidifier le trafic sur la ligne et de favoriser le retour à 12 trains par heure 
sur sa partie nord entre Paris et Orry-la-Ville. Cette amélioration ne peut que contribuer, dans une 
certaine mesure, au bon fonctionnement et au développement économique et social des zones 
desservies par la ligne du RER D. 
 

�  Occupation du sol et urbanisme 

En phase chantier 

Les installations de chantier seront situées au sein des emprises ferroviaires au niveau de la gare de 
Goussainville et au droit de l’impasse Hoche. 

·  L’accès aux installations et aux aires de chantier sera réglementé et interdit à toute 
personne étrangère au service (mise en place de clô tures, travail important sur la 
signalétique et l’information des riverains). 
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En phase exploitation 

Le projet est localisé dans les emprises ferroviaires, il n’a pas d’incidence sur l’occupation du sol et 
l’urbanisme au sein de l’aire d’étude. 
 

�  Activités industrielles 

En phase chantier 

Le projet n’est pas susceptible d’engendrer d’impacts sur l’activité industrielle de l’aire d’étude pendant 
la phase travaux. 

En phase exploitation 

En phase exploitation, le projet n’est pas susceptible d’engendrer d’impacts sur l’activité industrielle 
de l’aire d’étude pendant la phase exploitation. Il est cependant important de noter que l’amélioration 
de la fluidité et des circulations de la ligne du RER D pourra contribuer, partiellement, à améliorer 
l’activité économique des zones qu’elle dessert telle que la commune de Goussainville. 
 

�  Risque industriel 

En phase chantier et en phase exploitation 

L’installation classée située dans l’aire d’étude, bien que soumise à autorisation, ne dispose pas de 
périmètres de sécurité impliquant des servitudes. Il n’y a donc pas d’impact en matière d’aggravation 
du risque industriel. 
 

�  Patrimoine 

Il n’y a pas d’impact sur les monuments historiques. De plus le projet n’aura pas d’impact sur le 
patrimoine archéologique car il ne concerne que des emprises ferroviaires déjà largement remaniées. 

·  En cas de découverte fortuite lors des travaux, le service compétent sera contacté.  
 

�  Infrastructures de transport 

 
Aéroport « Roissy-Charles-de-Gaulle »  

Ni la phase travaux ni la phase exploitation ne sont de nature à perturber les circulations aériennes. 
 
 

Circulations routières  

En phase chantier 

Certains travaux nécessiteront des transports de matériaux par la route, entraînant de ce fait des 
passages de camions sur les axes routiers du secteur. Ces engins (camions de matériels et matériaux, 
véhicules personnels des ouvriers) risquent de perturber les conditions de circulations routière. 

Par ailleurs, les routes empruntées par les engins de chantier pourront éventuellement subir des 
dommages et être rendues glissantes. 

·  Un plan de circulation sera mis en place avant la p hase chantier et  sera appliqué 
pendant celle-ci, dans le but de réduire au mieux l es perturbations possibles sur le 
réseau routier. Les routes empruntées par les engin s seront remises en état à 
l’issue des travaux, si des dommages étaient consta tés. La propreté des axes de 
circulations sera vérifiée par le maître d’œuvre du  chantier, les chaussées seront 
nettoyées le cas échéant.  

 

En phase exploitation 

Le projet n’aura pas d’impact sur les circulations routières au sein de l’aire d’étude. 
 

Circulations ferroviaires  

En phase chantier 

Les travaux pourront entraîner des ralentissements en ligne. 

·  Des informations seront données en gare (affichage,  annonce sonores) aux voyageurs 
afin de limiter la gêne occasionnée. 

En phase exploitation 

Le projet permet d’améliorer la fluidité de la ligne D du RER, il participe aussi à l’augmentation de la 
circulation de 4 trains/h en heure de pointe. Au vu de l’impact positif, aucune mesure n’est nécessaire. 
 

�  Réseaux techniques et servitudes 

En phase chantier 

Les travaux ne sont pas susceptibles d’interférer avec les servitudes présentes dans l’aire d’étude. 
Seule une canalisation collectant des eaux usées et pluviales passe sous la voie au droit de la zone de 
construction du mur de soutènement. 

·  Il conviendra de contacter le gestionnaire de cette  canalisation avant le début des 
travaux, et ce afin de pouvoir la localiser précisé ment. Le cas échéant, une 
consultation du concessionnaire sera donc organisée  afin de définir ses exigences 
éventuelles en matière de protection et dévoiement.  

En phase exploitation 

En phase exploitation, le projet n’aura aucun impact sur les réseaux techniques. 
 

�  Loisirs et tourisme 

Aucun chemin de randonnée, piste cyclable ou voie verte n’est présent dans l’aire d’étude. Il n’a donc 
pas d’impact.  
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4. 2. 6. La Santé 

�  La qualité de l’air 

En phase chantier 

Les travaux sont susceptibles d’engendrer deux types de rejets dans l’atmosphère : 
- Les rejets dans l’air issus des gaz d’échappement des engins participant au chantier (pelles, 

bulldozers, camions, etc.), 
- Les vols de poussières générés en période sèche par les mouvements de matériaux, les phases 

de démolition et la circulation des engins. 

·  Les véhicules de chantier respecteront les normes d ’émission en matière de rejets 
atmosphériques polluants. 

·  Pour éviter l’envol des poussières, il pourra être demandé aux entreprises en charge 
des travaux d’arroser les voies de circulation ains i que les zones de terrassement 
du chantier par temps sec. 

En phase exploitation 

La voie ferrée de la ligne du RER D étant entièrement électrifiée, il n’y aura pas d’impact sur la qualité 
de l’air. 
 
 

�  Les vibrations 

En phase chantier 

Les travaux ne sont pas susceptibles d’engendrer des vibrations de manière durable, tout au plus lors 
de la réalisation des fondations du mur de soutènement. 

·  Les travaux de réalisation des fondations du mur de  soutènement seront limités dans 
le temps, réalisés de jour et respecteront le rythm e de vie des riverains.  

En phase exploitation 

Le fait de rapprocher la voie ferrée des zones riveraines et d’augmenter les circulations pourrait être 
perçu comme une dégradation de la situation en termes de vibration. 
 
Toutefois, il convient de préciser que :  
 

- La modification des circulations consiste à rétablir la situation initiale avant la mise en place du 
cadencement sur la ligne du RER D, c'est-à-dire : passer de 8 trains/h hors heures de pointe, et 
à 12 trains/h en heures de pointe.  
Ce rétablissement d’une situation ayant existé n’es t pas de nature à engendrer une 
modification de « l’ambiance vibratoire ».  

 
 

- De plus, le déplacement de la voie 1L est très limité (moins d’un mètre), notamment dans les 
zones où les habitations sont proches du remblai. 

Ce déplacement limité de la voie n’est pas de natur e à engendrer une modification de 
« l’ambiance vibratoire ».  

 
- Enfin, le remblai élargi pour permettre le déplacement de la voie 1L est un ouvrage en terre. 

Dans ce type d’ouvrage les vibrations sont très rapidement amorties (quelques mètres à peine). 
Les ouvrages créés permettent l’amortissement rapid e des vibrations dans le sol.  

 
 

�  Le bruit 

 En phase chantier 

Le chantier est source de bruit du fait du fonctionnement des engins et de la circulation des trains 
transportant les matériaux. 

·  Afin de limiter dans le temps les interventions les  plus bruyantes, une programmation 
sera réalisée en concertation avec les différentes entreprises. Le matériel utilisé sur 
le chantier sera aux normes actuelles en termes d’é missions sonores.  

 

En phase exploitation 

A Goussainville, l’impact acoustique maximal est de 1 dB(A) de jour et inférieur à 0,5 dB(A) de nuit. Il 
n’y a donc pas de zone de modification significative de l’ambiance sonore et donc pas de mesure 
compensatoire à prévoir dans ce cadre. 
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4. 3. IMPACTS DES AMENAGEMENTS EN GARE DE CORBEIL-
ESSONNES 

Les impacts sont présentés de manière simple par thème (sol, eaux, faune et flore, bruit…). Sous 
chaque impact, la mesure qui permet de le supprimer, de le réduire ou de le compenser est décrite en 
caractère gras. Rappelons qu’il s’agit de l’amélioration d’une ligne existante et que de ce fait, les 
impacts du projet sont plus modérés que dans le cadre d’une création de voie nouvelle. 
 

4. 3. 1. Le milieu physique 

�  Le climat 

Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’aura pas d’impact sur le climat, que ce soit en phase 
travaux ou en phase d’exploitation. 
 

�  Le relief 

Le projet, aussi bien en phase travaux, qu’en phase définitive, n’aura pas d’impact sur le relief. Il n’y 
aura pas de modification du profil en long actuel. 
 

�  Le sol et le sous-sol 

En phase chantier 

La réalisation pourra nécessiter l’utilisation de substances potentiellement polluantes. Les travaux 
concernent uniquement la plateforme ferroviaire, le risque lié au « retrait-gonflement » des argiles à 
déjà été pris en compte lour de sa construction. Les travaux ne seront pas impactés par ce risque 
éventuel. 

·  Les substances dangereuses utilisées sur le chantie r (huiles, hydrocarbures, etc.) 
seront stockées dans des fûts étanches avant d’être  récupérées en fin de chantier par 
des entreprises spécialisées, qui en assureront le transfert, le traitement et 
l’élimination. 

 

En phase exploitation 

Le projet n’aura pas d’impact sur le sol et le sous-sol de la zone d’étude. 
 

4. 3. 2. La ressource en eau 

�  Les eaux souterraines 

En phase chantier 

Les risques sont les mêmes pour les eaux souterraines et les sols et sous-sols. 

Les mesures prises pour la protection du sol et du sous-sol permettent de garantir la 
protection de la ressource en eau, qu’elle soit sou terraine ou superficielle. 

 

En phase exploitation 

Le projet en phase exploitation n’est pas susceptible de provoquer des impacts sur les eaux 
souterraines, la plateforme ferroviaire disposant d’un système d’assainissement. 
 

�  Les eaux superficielles 

En phase chantier 

La zone d’étude est située en rive gauche de la Seine, se trouvant à un peu plus de 500m du projet. Le 
très court tronçon de l’Essonne également présent dans l’aire d’étude en extrême limite est, n’est pas 
susceptible, de par son éloignement, d’être éventuellement impacté par le projet. 
 
La commune de Corbeil-Essonnes a fait l’objet d’un PPRI pour la Vallée de la Seine ; cependant, les 
voies ferrées sont situées hors zones réglementées. La zone d’étude est également soumise au risque 
d’inondation par remontée de nappe.  

·  Au regard de l’éloignement des cours d’eau et de la  prise d’eau par rapport au projet 
et du caractère très localisé de celui-ci, le risqu e de pollution apparaît comme très 
faible. Pour limiter les risques de pollution, des dispositions simples décrites dans 
les dossiers de consultation des entreprises et pri ses en début de chantier 
permettront de maîtriser le risque de pollution acc identelle résultant du déversement 
de produits utilisés sur le chantier. 

 

En phase exploitation 

Le projet en phase exploitation n’est pas susceptible de provoquer des impacts sur les eaux 
superficielles, la plateforme ferroviaire disposant d’un système d’assainissement. 
 

4. 3. 3. Le milieu naturel 

En phase chantier 

Bien que situés dans l’aire d’étude, la ZNIEFF « Vallée de la Seine de Corbeil-Essonnes à Villeneuve 
Saint-Georges » et le site inscrit des « Rives de la Seine » sont séparés du projet par une zone urbaine 
dense, d’environ 500 m de large, formée de bâtiments d’habitation et de zones industrielles. 

·  Au regard de la localisation des opérations de chan tier et de leur importance, et du 
caractère urbain de la zone séparant le projet de la  Seine, il n’y a pas d’impact sur le 
milieu naturel. Une attention particulière sera tou t de même portée sur le maintien de 
la propreté du chantier. 

En phase exploitation 

Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque influence sur 
le milieu naturel. 
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4. 3. 4. Le paysage 

En phase chantier 

Pendant la phase travaux, les installations de chantier et les dépôts de matériaux seront limités aux 
zones de la gare les plus éloignées des habitations. 
 

En phase exploitation 

Le projet, de par sa nature et sa localisation très restreinte dans les emprises ferroviaires, n’est pas de 
nature à engendrer un impact sur le paysage de l’aire d’étude. 
 

4. 3. 5. Le milieu humain 

�  Contexte économique et social 

L’amélioration du nœud de la gare de Corbeil-Essonnes est un des éléments du schéma directeur du 
RER D dont un des objectifs est de fluidifier le trafic sur la partie sud de la ligne. Cette amélioration ne 
peut que contribuer, dans une certaine mesure, au bon fonctionnement et au développement 
économique et social des zones desservies par la ligne du RER D. 
 

�  Occupation du sol et urbanisme 

En phase chantier 

Les installations de chantier seront situées au sein des emprises ferroviaires au niveau de la gare de 
Corbeil-Essonnes. 

·  L’accès aux installations et aux aires de chantier sera réglementé et interdit à toute 
personne étrangère au service (mise en place de clô tures, travail important sur la 
signalétique et l’information des riverains). 

En phase exploitation 

Le projet est localisé dans les emprises ferroviaires, il n’a pas d’incidence sur l’occupation du sol et 
l’urbanisme au sein de l’aire d’étude. 
 

�  Activités industrielles 

En phase chantier 

Le projet n’est pas susceptible d’engendrer d’impacts sur l’activité industrielle de l’aire d’étude pendant 
la phase travaux. 
 

 

En phase exploitation 

En phase exploitation, le projet n’est pas susceptible d’engendrer d’impacts sur l’activité industrielle 
de l’aire d’étude. Il est cependant important de noter que l’amélioration de la fluidité et des circulations 
de la ligne du RER D pourra contribuer, partiellement, à améliorer l’activité économique des zones 
d’activités « Gustave Eiffel » et « Apport de Paris ». 
 

�  Risque industriel 

En phase chantier et en phase exploitation 

Les installations classées situées dans l’aire d’étude bien, que soumises à autorisation, ne disposent 
pas de périmètres de sécurité impliquant des servitudes. Il n’y a donc pas d’impact en matière 
d’aggravation du risque industriel. 
Concernant les périmètres de protection des silos des sociétés AGRALYS et MOULINS SOUFFLET, ils 
sont situés à respectivement 450 m au nord-est et 300 m à l’est du projet. Ce dernier se trouve donc 
hors des périmètres de protection qui engendre des restrictions d’urbanisme définies dans le Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de la commune de Corbeil-Essonnes afin de limiter le risque industriel. 
 

�  Patrimoine 

Bien que nombreux dans l’aire d’étude, aucun des périmètres de monuments historiques classés ou 
inscrits n’est intercepté par le projet : il n’y a donc pas d’impact 

De plus le projet n’aura pas d’impact sur le patrimoine archéologique car il ne concerne que des 
emprises ferroviaires déjà largement remaniées. 

·  En cas de découverte fortuite lors des travaux, le service compétent sera contacté. 
 

�  Infrastructures de transport 

Circulations routières  

En phase chantier 

Certains travaux nécessiteront des transports de matériaux par la route, entraînant de ce fait des 
passages de camions sur les axes routiers du secteur. Ces engins (camions de matériels et matériaux, 
véhicules personnels des ouvriers) risquent de perturber les conditions de circulations routière. 
Par ailleurs, les routes empruntées par les engins de chantier pourront éventuellement subir des 
dommages et être rendues glissantes. 

·  Un plan de circulation sera mis en place avant la p hase chantier et  sera appliqué 
pendant celle-ci, dans le but de réduire au mieux l es perturbations possibles sur le 
réseau routier. Les routes empruntées par les engin s seront remises en état à l’issue 
des travaux, si des dommages étaient constatés. La propreté des axes de circulations 
sera vérifiée par le maître d’œuvre du chantier, le s chaussées seront nettoyées le cas 
échéant. 

En phase exploitation 

Le projet n’aura pas d’impact sur les circulations routières au sein de l’aire d’étude. 
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Circulations ferroviaires  

En phase chantier 

Les travaux pourront entrainer des ralentissements en ligne. 

·  Des informations seront données en gare (affichage,  annonce sonores), aux 
voyageurs afin de limiter la gêne occasionnée. 

En phase exploitation 

Le projet permet d’améliorer la fluidité de la ligne D du RER et de supprimer certains conflits de 
circulation à l’approche de la gare de Corbeil-Essonnes. Au vu de l’impact positif, aucune mesure n’est 
nécessaire. 
 

�  Réseaux techniques et servitudes 

En phase chantier 

Les travaux ne sont pas susceptibles d’interférer avec les servitudes présentes dans l’aire d’étude. 
Seule une canalisation de transport de gaz passe sous la voie au droit de la zone de construction du 
mur de soutènement. 

·  Il conviendra de contacter le gestionnaire de cette  canalisation avant le début des 
travaux, et ce afin de pouvoir la localiser précisé ment. Le cas échéant, une 
consultation du concessionnaire sera donc organisée  afin de définir ses exigences 
éventuelles en matière de protection et déplacement . 

En phase exploitation 

En phase exploitation, le projet n’aura aucun impact sur les réseaux techniques. 
 

�  Loisirs et tourisme 

Les chemins de randonnée et les pistes cyclables présents dans l’aire d’étude ne sont pas interceptés 
par la voie ferrée au droit des travaux : il n’y a donc pas d’impact. 
 
A contrario, la libre circulation des usagers de la gare, mais aussi les riverains dans le passage 
souterrain passant sous les voies de la gare, pourrait elle être perturbé. 

·  Des informations seront données en gare (affichage,  annonce sonores), aux 
voyageurs afin de limiter la gêne occasionnée. Les travaux de liaison du nouveau 
quai au passage souterrain auront lieu de nuit pour  ne pas perturber les personnes 
l’empruntant. 

 

4. 3. 6. La Santé 

�  La qualité de l’air 

En phase chantier 

Les travaux sont susceptibles d’engendrer deux types de rejets dans l’atmosphère : 

·  Les rejets dans l’air issus des gaz d’échappement des engins participant au chantier (pelles, 
bulldozers, camions, etc.), 

·  Les vols de poussières générés en période sèche par les mouvements de matériaux, les phases de 
démolition et la circulation des engins. 

·  Les véhicules de chantier respecteront les normes d ’émission en matière de rejets 
atmosphériques polluants. Pour éviter l’envol des p oussières, il pourra être 
demandé aux entreprises en charge des travaux d’arr oser les voies de circulation 
ainsi que les zones de terrassement du chantier par temps sec. 

En phase exploitation 

La voie ferrée de la ligne du RER D étant entièrement électrifiée, il n’y aura pas d’impact sur la qualité 
de l’air. 
 

�  Le bruit 

 En phase chantier 

Le chantier est source de bruit du fait du fonctionnement des engins et de la circulation des trains 
transportant les matériaux. Le projet n’est pas soumis à l’article 8 du décret 95-22 relatif à la limitation 
du bruit des aménagements et des infrastructures terrestres, nécessitant la réalisation d’un dossier 
réglementaire « Bruit de chantier ». 

·  Afin de limiter dans le temps les interventions les  plus bruyantes, une 
programmation sera réalisée en concertation avec le s différentes entreprises. 
Le matériel utilisé sur le chantier sera aux normes  actuelles en termes 
d’émissions sonores. Au regard du contexte urbain d es travaux, un dossier 
d’information « Bruit de chantier » pourra être mis  à la disposition des 
riverains, en mairie de Corbeil-Essonnes. 

En phase exploitation 

Sur Corbeil-Essonnes, les modifications de voie et notamment l’utilisation d'une voie supplémentaire 
n'engendrent pas de modification significative de l’ambiance sonore à proximité. L’impact maximal est 
de 1 dB(A) le jour et la nuit. Il n'y a donc pas de mesure compensatoire à envisag er. 
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4. 4. IMPACTS DE LA CREATION DE LA SOUS -STATION DE COMBS-
LA-VILLE  

Les impacts sont présentés de manière succincte par thème (sol, eaux, faune et flore, bruit…). Sous 
chaque impact, la mesure qui permet de le supprimer, de le réduire ou de le compenser est décrite en 
caractère gras. 
 

4. 4. 1. Le milieu physique 

�  Le climat 

Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’aura pas d’impact sur le climat, que ce soit en phase 
travaux ou en phase d’exploitation. 
 

�  Le relief 

Le projet, aussi bien en phase travaux qu’en phase définitive, n’aura pas d’impact sur le relief. Il n’y 
aura pas de modification du profil en long actuel. 
 

�  Le sol et le sous-sol 

En phase chantier 

La réalisation pourra nécessiter l’utilisation de substances potentiellement polluantes. 
 
Des effets sur le sol et le sous-sol pourront également apparaître lors de la réalisation des fondations 
de la sous-station. L’aléa « retrait gonflement des argiles » est faible à moyen dans la zone d’étude, 
l’impact peut être considéré comme faible à moyen. 

·  Les substances dangereuses utilisées sur le chantie r (huiles, hydrocarbures, etc.) 
seront stockées dans des fûts étanches avant d’être  récupérées en fin de 
chantier par des entreprises spécialisées, qui en a ssureront le transfert, le 
traitement et l’élimination. 

 

·  Le choix du type de fondations de la sous-station e t la cote de leur ancrage sera 
établi sur la base d’études géotechniques et de son dages précis, réalisés 
préalablement aux travaux. 

En phase exploitation 

Le projet n’aura pas d’impact sur le sol et le sous-sol de la zone d’étude. 
 

 

4. 4. 2. La ressource en eau 

�  Les eaux souterraines 

En phase chantier 

Les risques sont les mêmes pour les eaux souterraines et les sols et sous-sols. La réalisation de 
fondations profondes (13 m) pour la sous-station peuvent impacter la nappe des calcaires de Brie peu 
profonde (environ 4 m). 

·  Les mesures prises pour la protection du sol et du sous-sol permettent de garantir 
la protection de la ressource en eau, qu’elle soit souterraine ou superficielle. 

·  Les pieux semi-profonds seront réalisés en injectan t du béton dans des tubes en 
fer préalablement installés dans le sol, limitant a insi les risques de pollution de 
la nappe. De plus, il n’y a pas de prélèvement ni d e rejet dans cette nappe, le 
projet n’est donc pas soumis à la Loi sur l’eau. 

En phase exploitation 

Le projet en phase exploitation n’est pas susceptible de provoquer des impacts sur les eaux 
souterraines, la plateforme ferroviaire disposant d’un système d’assainissement. 
 

�  Les eaux superficielles 

En phase chantier 

Aucune des opérations prévues (construction de la sous-station, raccordement au réseau électrique de 
la voie) n’est située à proximité d’un cours d’eau ou plan d’eau. Au vu de l’absence d’impact, aucune 
mesure n’est nécessaire. 
 

En phase exploitation 

Le projet en phase exploitation n’est pas susceptible de provoquer des impacts sur les eaux 
superficielles, la plateforme ferroviaire disposant d’un système d’assainissement. 
 

4. 4. 3. Le milieu naturel 

En phase chantier 

L’aire d’étude est composée de zones d’activités et à vocation d’habitations. Elle ne comporte aucune 
zone naturelle. La seule zone non urbanisée est traversée du nord au sud par un fossé d’écoulement 
des eaux usées et pluviales. L’impact du projet en phase travaux est faible. 

·  Au regard de la localisation des opérations de chan tier et de leur importance il n’y 
a pas d’impact sur le milieu naturel ; une attentio n particulière sera tout de 
même portée sur le maintien de la propreté du chant ier. 

 

En phase exploitation 
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Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque influence sur 
le milieu naturel. 
 

4. 4. 4. Le paysage 

En phase chantier 

Les travaux sont localisés dans une zone industrielle et ne sont pas de nature à impacter le paysage de 
l’aire d’étude. 
 

En phase exploitation 

La parcelle sur laquelle se situera la sous-station respectera les préconisations du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de Combs-la-Ville en matière d’insertion paysagère, il n’y a donc pas d’impact. 
 

4. 4. 5. Le milieu humain 

�  Contexte économique et social 

La construction de la sous-station, dans la zone d’activité Parisud  IV de Combs-la-Ville, est un des 
éléments du schéma directeur du RER D dont un des objectifs est de fluidifier le trafic sur la partie sud 
de la ligne. Cette amélioration ne peut que contribuer, dans une certaine mesure, au bon 
fonctionnement et au développement économique et social des zones desservies par la ligne du 
RER D. 
 

�  Occupation du sol et urbanisme 

En phase chantier 

Les installations de chantier seront situées sur le site même de construction de la sous-station dans la 
parcelle YB 108, qui aura fait l’objet d’une acquisition à l’amiable entre RFF et l’EPA Sénart, ainsi que 
dans les emprises ferroviaires à proximité de cette parcelle. 

·  L’accès aux installations et aux aires de chantier sera réglementé et interdit à toute 
personne étrangère au service (mise en place de clô tures, travail important sur 
la signalétique et l’information des riverains). 

En phase exploitation 

La parcelle YB 108 sur laquelle se situera la sous-station sera désormais propriété de RFF et non plus 
de l’EPA Sénart. 

 

�  Activités industrielles 

En phase chantier 

La construction du bâtiment de la sous-station n’est pas de nature à perturber l’activité industrielle des 
entrepôts à proximité. En revanche, le raccordement de la sous-station à la voie ferrée peut entrainer 
une indisponibilité temporaire de l’embranchement ferroviaire utilisé par les sociétés HEINEKEN et 
SAMADA. 

·  Des solutions alternatives de livraison des entrepô ts seront instaurées en 
concertation avec les sociétés impactées, telle que  la mise en place d’un 
système d’approvisionnement routier via la francili enne, située à proximité de la 
zone industrielle. 

 

En phase exploitation 

En phase exploitation, le projet n’est pas susceptible d’engendrer des impacts sur l’activité industrielle 
de la zone d’étude. 
 

�  Risque industriel 

En phase chantier et en phase exploitation 

Les installations classées situées dans l’aire d’étude, bien que soumises à autorisation, ne disposent 
pas de .périmètres de sécurité impliquant des servitudes : il n’y a donc pas d’impact en matière 
d’aggravation du risque industriel. 
 

�  Patrimoine 

Il n’y a pas d’impact sur les monuments historiques. De plus le projet n’aura pas d’impact sur le 
patrimoine archéologique car il ne concerne que des emprises ferroviaires déjà largement remaniées. 

·  En cas de découverte fortuite lors des travaux, le service compétent sera contacté. 
 

�  Infrastructures de transport 

Circulations routières  

En phase chantier 

Certains travaux nécessiteront des transports de matériaux par la route, entraînant de ce fait des 
passages de camions sur les axes routiers du secteur. Ces engins (camions de matériels et matériaux, 
véhicules personnels des ouvriers) risquent de perturber les conditions de circulation routière. 
Par ailleurs, les routes empruntées par les engins de chantier pourront éventuellement subir des 
dommages et être rendues glissantes. 

·  Un plan de circulation sera mis en place avant la p hase chantier et  sera appliqué 
pendant celle-ci, dans le but de réduire au mieux l es perturbations possibles sur 
le réseau routier. Les routes empruntées par les en gins seront remises en état à 
l’issue des travaux, si des dommages étaient consta tés. La propreté des axes de 
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circulations sera vérifiée par le maître d’œuvre du  chantier, les chaussées seront 
nettoyées le cas échéant. 

En phase exploitation 

Le projet n’aura pas d’impact sur les circulations routières au sein de l’aire d’étude. 
 

Circulations ferroviaires  

En phase chantier 

Les travaux pourront entraîner des ralentissements en ligne. 

·  Des informations seront données aux usagers de la l igne du RER D dans le 
secteur concerné (affichage, annonce sonores), afin  de limiter la gêne 
occasionnée. 

En phase exploitation 

Le projet participe à l’objectif d’amélioration de la fluidité de la ligne D du RER. Au vu de l’impact positif, 
aucune mesure n’est nécessaire. 
 

�  Réseaux techniques et servitudes 

En phase chantier 

Les travaux peuvent éventuellement impactés la fibre optique qui longe la voie ferrée à l’ouest de celle-
ci. 

·  Il conviendra de contacter le gestionnaire de ce ré seau de télécommunication 
avant le début des travaux, et ce afin de pouvoir l a localiser précisément. Le cas 
échéant, une consultation du concessionnaire sera d onc organisée afin de 
définir ses exigences éventuelles en matière de pro tection et dévoiement. 

En phase exploitation 

En phase exploitation, le projet n’aura aucun impact sur les réseaux techniques. 
 

�  Loisirs et tourisme 

Aucun chemin de randonnée n’est présent dans l’aire d’étude. Un projet de chemin mixte piétons-cycles 
est présent à plus de 300 m à l’ouest du site de construction de la sous-station. Au regard de la 
localisation des travaux et de la nature du projet de sous-station, ce dernier ne peut interférer avec celui 
de chemin mixte piétons-cycles. 
 

4. 4. 6. La Santé 

�  La qualité de l’air 

En phase chantier 

Les travaux sont susceptibles d’engendrer deux types de rejets dans l’atmosphère : 
�  Les rejets dans l’air issus des gaz d’échappement des engins participant au chantier (pelles, 

bulldozers, camions, etc.), 
�  Les vols de poussières générés en période sèche par les mouvements de matériaux, les 

phases de démolition et la circulation des engins. 
�  Les véhicules de chantier respecteront les normes d ’émission en matière de rejets 

atmosphériques polluants. 
Pour éviter l’envol des poussières, il pourra être demandé aux entreprises en charge des 
travaux d’arroser les voies de circulation ainsi qu e les zones de terrassement du chantier 
par temps sec. 

En phase exploitation 

La construction d’une sous-station n’est pas de nature à dégrader la qualité de l’air, il n’y a donc pas 
d’impact. 
 

�  Le bruit 

En phase chantier 

Le chantier est source de bruit du fait du fonctionnement des engins et de la circulation des trains 
transportant les matériaux. Le projet n’est pas soumis à la réalisation obligatoire d’un dossier bruit de 
chantier. 

�  Afin de limiter dans le temps les interventions les  plus bruyantes, une 
programmation sera réalisée en concertation avec le s différentes entreprises. 
Le matériel utilisé sur le chantier sera aux normes  actuelles en termes 
d’émissions sonores. 

En phase exploitation 

Le fonctionnement d’une sous-station dans la zone d’activité Parisud IV n’est pas de nature à dégrader 
l’ambiance acoustique de cette zone dédiée à l’activité économique. 
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1. LE SOUS-SOL DE LA ZONE D ’ETUDE ET LES RISQUES 

1. 1. LE CONTEXTE GENERAL  

Source : Etude paysagère – rapport 1 : diagnostic paysager, Schéma directeur RER D, automne 2008-10-15 

 

L’espace francilien traversé par la zone 
d’étude est composé de plateaux peu 
élevés, l'altitude maximum de l'Île-de- 
France étant de 217 m : 

o le Vexin français au nord-ouest, 
entre la Seine et l'Oise ; 

o la plaine de France au nord, 
entre l'Oise, la Seine et la 
Marne ; 

o le plateau de Brie à l'est, entre la 
Marne et la Seine ; 

o le plateau de Beauce au sud. 
 
Ces plateaux sont entaillés par un 
réseau hydrographique dense, 
rayonnant autour de Paris.  
 

 
Cette structure est le reflet de la géologie qui a formé la région comme un "mille-feuilles" légèrement 
ondulé et en cuvette suivant un axe incurvé qui va du nord-ouest vers l'est, en passant par Paris. Ce 
bassin sédimentaire a été érodé par un système hydrographique très puissant et ramifié.  
La présente étude s’attache à déterminer les principaux enjeux pouvant représenter une contrainte forte 
sur l’aménagement envisagé, en termes de faisabilité ou d’acceptabilité du projet. 
C’est pourquoi ont uniquement été traités dans le chapitre relatif au sous-sol les risques de mouvement 
de terrain liés à la présence dans le sous-sol d’argiles, de poches de gypse et d’anciennes carrières 
souterraines, assez fréquents sur le territoire traversé par la zone d’étude. 
 

1. 2. LES ARGILES  

Source : BRGM 1– argiles.fr 

 
Les matériaux argileux voient leur consistance se modifier en fonction de leur teneur en eau : durs et 
cassants lorsqu’ils sont desséchés, ils deviennent plastiques et malléables à partir d’un certain niveau 
d’humidité. On sait moins en revanche que ces modifications de consistance s’accompagnent de 
variations de volume, dont l’amplitude peut être parfois spectaculaire. 
 

                                                
1 BRGM : Bureau de Recherches Géologiques et Minières 

En climat tempéré, les argiles sont souvent proches de leur état de saturation, si bien que leur potentiel 
de gonflement est relativement limité. En revanche, elles sont souvent éloignées de leur limite de retrait, 
ce qui explique que les mouvements les plus importants sont observés en période sèche.  
 
La tranche la plus superficielle de sol, sur 1 à 2 m de profondeur, est alors soumise à l’évaporation. Il en 
résulte un retrait des argiles, qui se manifeste verticalement par un tassement et horizontalement par 
l’ouverture de fissures.  
 
L’amplitude de ce tassement est d’autant plus importante que la couche de sol argileux concernée est 
épaisse et qu’elle est riche en minéraux gonflants. Par ailleurs, la présence de drains et surtout d’arbres 
(dont les racines pompent l’eau du sol jusqu’à 3 voire 5 m de profondeur) accentue l’ampleur du 
phénomène en augmentant l’épaisseur de sol asséché. 
 
Le schéma ci-dessous résume le phénomène : 

 
L’ensemble de la zone d’étude est soumis à l’aléa de  retrait des argiles. Il est plus fort aux 
abords des cours d’eau. Cet aléa concerne essentiel lement les bâtiments. 
A l’échelle de la zone d’étude, il n’a pu être dressé de carte reprenant le zonage de cet aléa, les 
données cartographiques (source : BRGM) étant inégalement accessibles selon les départements 
concernés :  
 

�  Dans l’Oise  

Ce risque n’est pas cartographié par le BRGM. 

�  Dans le Val d’Oise 

Plusieurs communes sont concernées par un aléa retrait-gonflement des argiles moyen : Garges-Lès-
Gonesse, Arnouville-Lès-Gonesse et Villiers-le-Bel. 
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A Survilliers, l’aléa est faible sur la majorité du territoire communal. L’aléa est moyen à fort au Sud de 
Survilliers et sur la commune de Saint-Witz. 
A Fosses, l’aléa est faible sur la majorité du territoire communal, une zone de surface réduite est 
néanmoins exposée à un aléa fort au niveau du Hameau de Saint-Ladre (abords de cours d’eau). 
La commune de Goussainville  est classée, sur tout son territoire, en aléa faible. 

 

Aléa Retrait-gonflement des argiles : communes deGoussainville (source : site du BRGM http://www.argiles.fr/) 

 

�  En Seine-Saint-Denis 

Les communes de Pierrefitte-sur-Seine, Villetaneuse et Stains sont classées en aléa fort ; les 
communes de Saint-Denis et de Saint-Ouen sont classées en aléa moyen. 

�  A Paris 

Ce risque n’est pas cartographié par le BRGM à Paris. 

�  Dans le Val-de-Marne 

La zone d’étude est globalement classée en aléa faible sauf au niveau de la commune de Villeneuve-
Saint-Georges dont une partie est signalée en aléa fort. 
 

 

Aléa Retrait-gonflement des argiles : commune de Villeneuve-Saint-Georges(source : site du BRGM http://www.argiles.fr/) 

 

�  En Seine-et-Marne 

L’aléa est classé fort notamment aux abords des cours d’eau de l’Yerres, du ru de Balory et sur une 
partie de la Seine. Il est classé moyen sur une zone entre Savigny-le-Temple et Cesson.  
 
Le reste du département est classé en aléa faible. 
 
Les communes de la zone d’étude sont toutes concern ées par cet aléa. 
 
La commune de Combs-la-Ville  est en partie classée en aléa fort le long de l’Yerres, en aléa moyen à 
faible plus au Sud, Saint-Fargeau-Ponthierry est aussi classée en aléa fort, et Seine Port classée en 
aléa fort le long de la Seine et du ru de Balory. 
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Aléa Retrait-gonflement des argiles : commune de Combs-la-Ville (source : site du BRGM http://www.argiles.fr/) 

 
Savigny-le Temple et Cesson sont classées en aléa fort le long du ru de Balory. 
 
Une partie des communes de Savigny-le Temple, Nandy, Seine-Port et Cesson est classée en zone 
d’aléa moyen. 
 
Les communes de Livry-sur-Seine et Chartrettes, sont concernées par un aléa retrait-gonflement des 
argiles de faible à fort, comme indiqué sur l’extrait du document cartographique suivant (source : site du 
BRGM). L’aléa est notamment fort le long des voies ferrées sur le territoire communal de Chartrettes. 
 

 

Aléa Retrait-gonflement des argiles : commune de Chartrettes (source : site du BRGM http://www.argiles.fr/) 

 

�  Dans l’Essonne 

Le département de l’Essonne est particulièrement touché par le risque retrait et gonflement des sols 
argileux. Toutes les communes du département situées dans la zone d’étude sont concernées par ce 
risque. Les communes situées en bordure de la Seine, sont classées en aléa fort à faible. 
 
La commune de Corbeil-Essonnes est exposée à un aléa faible à fort. Les voies du RER D traversent 
des zones exposées à un aléa faible à moyen. 
 
 

  

Aléa Retrait-gonflement des argiles : commune de Corbeil-Essonnes (source : site du BRGM http://www.argiles.fr/) 

 

�  Dans le Loiret 

La commune de Malesherbes est classée en zone d’aléa faible ou a priori nul. 

Voie ferrée 
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1. 3. LE GYPSE 

Sources : DDE 93, DDE 91, IGC-Versailles, Préfecture de Paris 

 
Les formations éocènes de la région parisienne renferment 
d’importantes quantités de gypse. Elles se répartissent non 
seulement sous forme de masses puissantes et régulières 
dans l’étage lutétien (Marnes et Caillasses) mais aussi, 
sporadiquement, en interstrates lenticulaires plus réduites 
dans les dépôts sus-jacents (Horizon de Ducy et Marnes 
infra-gypseuses).  
 

L’importante nappe aquifère qui baigne les bancs fissurés 
des Marnes et Caillasses lutétiennes a provoqué dans la 
région parisienne la formation de poches et de zones de 
décompression dont l’évolution vers la surface du sol est 
susceptible d’engendrer des affaissements ou des 
effondrements (ou « fontis ») de terrain préjudiciables à la 
stabilité du sol.  
 

A l’échelle de la zone d’étude, il n’a pu être dressée de 
carte reprenant le zonage de cet aléa, les données 
cartographiques (source : BRGM1) étant inégalement 
accessibles selon les départements concernés. 
 

Ce risque n’est pas cartographié par le BRGM dans les 
départements de l’Oise, le Val-de-Marne, l’Essonne et le 
Loiret. 

�  Dans le Val d’Oise 

Le zonage des cavités souterraines résultant de l’exploitation du gypse antéludien dans le département 
a été réalisé par l’Inspection Générale des Carrières de Versailles. 
Aucune commune de la zone d’étude n’est concernée. 

�  En Seine-Saint-Denis 

Depuis 1986, les communes de Saint-Denis, Saint-Ouen, Aubervilliers et Villetaneuse font l’objet d’un 
arrêté préfectoral délimitant le périmètre de risques de mouvements de terrain lié à la dissolution du 
gypse antéludien établi conformément à l’ancien article R111.3 du code de l’urbanisme et valant Plan 
de Prévention des Risques pour chacune des communes. 
 
A noter qu’un PPR Mouvement de terrain - Tassements différentiels est prescrit depuis le 23/07/2001 
pour les communes de Saint-Denis, Saint-Ouen, Aubervilliers et Villetaneuse (et d’autres communes de 
Seine-Saint-Denis). Dans le périmètre défini par ce PPR (couvrant l’ensemble des 4 communes citées 
ci-dessus), il est imposé des reconnaissances profondes (sondage destructif de 50 m avec 
enregistrement des paramètres de forage) systématiques pour toute demande de permis de construire 
(bâtiment neuf ou extension de bâtiment existant).  
 

                                                
1 BRGM : Bureau de Recherches Géologiques et Minières 

Les communes de Saint-Ouen, Saint-Denis et Villetaneuse disposent ainsi d’une carte informative 
relative au périmètre de risque valant prévention des risques (PPR). 
Le quartier de la Plaine à St-Denis est entièrement  concerné par ce risque. 

�  A Paris 

La totalité du 10ème arrondissement et le 18ème arrondissement (sauf le quartier de Montmartre) sont 
répertoriés dans le PLU de Paris et délimitent le périmètre de risques de mouvements de terrain lié à la 
présence de gypse antéludien dans le sous-sol. 
Le tracé de la ligne D est concerné par ce risque d ans le 10   ème et 18   ème arrondissement de Paris. 

�  En Seine-et-Marne 

Les communes concernées par la présence de gypse se situent au Nord du département. 
 
 

Les données relatives au risque mouvement de terrai n lié à la présence de gypse antéludien 
dans le sous-sol ne sont pas accessibles sur toute la zone d’étude. 
Les informations sur Paris n’indiquent pas de risqu e dans le 12 ème arrondissement.  

 

1. 4. LES ANCIENNES CARRIERES  

Sources : DDE 93, 95, Préfecture de Paris 

Dans les départements traversés par le RER D, il faut noter la présence de cavités souterraines. Les 
cavités souterraines sont des vides qui affectent le sous-sol et dont l’origine dans le département est 
liée à l’activité humaine.  
 
Les principaux risques de mouvements de terrain sont dus aux effondrements et/ou affaissements de 
terrain liés à la ruine des cavités naturelles de dissolution (cf. figure « Affaissement de terrain ») ou de 
carrières souterraines artificielles (cf. figure « Effondrement de terrain »). Mais il y a également des 
risques d’éboulements de falaises rocheuses (cf. figure « Eboulement de falaise ») ainsi que des 
risques dus aux phénomènes de retrait-gonflement des argiles décris précédemment. 
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Les principaux types de matériaux à risque que présente le Val d’Oise sont : 
 

- Le gypse, uniquement constitué de cristaux de sulfate de calcium sur des épaisseurs 
importantes. Cette « pierre à plâtre » a largement été exploitée à ciel ouvert mais également 
en souterrain. Les cavages abandonnés dans cette roche à caractéristiques mécaniques 
moyennes et sensibles à l’humidité se dégradent plus rapidement que les carrières de 
calcaire. Les caractéristiques mécaniques de la roche gypseuse vont dépendre 
essentiellement de l’action de l’eau (ruissellement, humidité) aussi bien en carrières 
abandonnées (par fragilisation des toits et des piliers) que dans les fractures naturelles 
affectant la masse. 

- La craie , constituée d’un assemblage fragile de micro-pores et de cristaux de carbonate de 
calcium, est une roche mécaniquement faible et sa porosité la rend sensible à l’eau, donc au 
gel. L’exploitation souterraine du matériau est rare, mais de nombreux habitats anciens et 
des caves ont été creusés jadis au pied des falaises naturelles (La Roche-Guyon, Haute Isle 
et Vétheuil). 

- Le calcaire grossier,  formé de carbonate de calcium, mais aussi de silice, de dolomite et de 
débris organiques. Il a été abondamment exploité en souterrain (pierre à bâtir) en raison de 
ses caractéristiques assez bonnes. Ainsi, les vides laissés par les carriers subissent un lent 
processus de vieillissement allant jusqu’à la ruine. 

 
Qu’il s’agisse de cavités souterraines naturelles o u artificielles, leur ruine, selon leur volume et 
leur profondeur, aboutit à un mouvement vertical de  la surface, allant du simple affaissement à 
son effondrement par apparition d’un fontis. 
 

�  Dans l’Oise  

Seule la commune d’Orry-la-Ville est concernée par le risque lié à la présence d’anciennes cavités 
souterraines : on y  recense trois carrières abandonnées  (source : BRGM), dont une est proche de la 
voie ferrée, comme l’indique l’extrait cartographique ci-dessous. 
 

 

Carrières abandonnées à Orry-la-ville (source : site internet du BRGM http://www.bdcavite.net) 

 

�  Dans le Val d’Oise 

L'emprise des carrières souterraines abandonnées est assez bien connue grâce au travail de 
l'Inspection générale des carrières. Le périmètre de ces carrières a ainsi, pour la plupart d'entre elles, 
fait l'objet d'une délimitation par arrêté préfectoral en 1987 et en 1989. Ce périmètre de risque établi 
conformément à l’ancien article R111.3 du Code de l’Urbanisme entraîne une servitude d'utilité publique 
et a maintenant valeur de PPR dans les communes concernées. 
Des zones d’anciennes carrières sont présentes sur l a commune de Goussainville 

        Voie ferrée 
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Carrières abandonnées à Goussainville (source : site internet IAURIF.fr) 

 

�  En Seine-Saint-Denis 

Depuis 1986, les communes de Saint-Ouen et Villetaneuse font l’objet d’un arrêté préfectoral délimitant 
le périmètre de risques de mouvements de terrain lié à la présence d’anciennes carrières établi 
conformément à l’ancien article R111.3 du Code de l’Urbanisme et valant Plan de Prévention des 
Risques pour chacune des communes. 
Les périmètres des zones d’anciennes carrières ne co ncernent pas dans ces communes le tracé 
des voies de la ligne D. 

�  A Paris 

Les sous-sols des 10ème et le 18ème arrondissement ont été exploités pour l’extraction de pierres. Ces 
zones sont répertoriées dans le PLU de Paris et délimitent le périmètre de risques de mouvements de 
terrain lié à la présence d’anciennes carrières. 
La zone d’étude est concernée, en revanche la zone du RER D entre Chatelêt-les-Halles et 
Villeneuve-Saint-Georges n’est pas exposée à ce ris que (source : portail internet du service de 
l’Urbanisme de la ville de Paris, Inspection Générale des Carrières, http://www.paris.fr) 

�  Dans le Val-de-Marne 

Un PPR a été prescrit et les zones d’anciennes carrières sont cartographiées dans le PLU des 
communes concernées. 
Dans la zone d’étude, sont concernées les communes d e Charenton-le-Pont et Maisons-Alfort. 

�  Dans l’Essonne 

Le département de l’Essonne compte de nombreuses  carrières abandonnées.  
Aucune des communes concernées par ce risque en Ess onne n’est située dans la zone d’étude. 

�  En Seine-et-Marne 

Les anciennes carrières souterraines sont nombreuses dans le département. Dans la zone d’étude, 
les communes concernées sont Moissy-Cramayel et Boi ssise-la-Bertrand.  

�  Dans le Loiret 

Une carrière est recensée par le BRGM à proximité i mmédiate des voies ferrées du RER D sur la 
commune de Malesherbes. 
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     Secteur d’étude 

 

2. LA RESSOURCE EN EAU 

2. 1. LE RESEAU HYDROGRAPHIQUE  

Source : analyse des cartes IGN au 1/25 000 de la zone 

 
La ligne du RER D intercepte ou longe de nombreux cours d’eau, en particulier le cours de la Seine sur 
une quinzaine de kilomètres. 
 
Le réseau hydrographique de la zone d’étude est constitué des éléments suivants : 

·  La Seine  : la ligne D longe à Saint-Denis l’est de la boucle de la Seine, délimitant le 
département des Hauts-de-Seine, la rive droite de la Seine à Villeneuve-Saint-Georges, entre 
Juvisy-sur-Orge et Corbeil-Essonnes , et enfin entre Morsang-sur-Seine et Melun. La ligne de 
RER D intercepte le cours de la Seine au niveau du 4ème arrondissement de Paris, entre Athis-
Mons et Vigneux-sur-Seine, et à Le-Mée-sur-Seine, 

·   La Marne , dont le cours est intercepté par la ligne du RER D à Charenton-le-Pont, 

·  Le Crould  : affluent de la Seine, intercepté par la ligne de RER D au Nord de Goussainville , 

·  Le Rosne  : affluent du Crould, intercepté par la ligne de RER D au niveau de Sarcelles, 

·  Le Crould et le canal de Saint-Denis  (reliant la Seine au Canal Saint-Martin) : la ligne du RER 
D les franchit à Saint-Denis, 

·  Le canal Saint-Martin  au Nord de la gare de Lyon à Paris , 

·  L’Orge  : il passe en bordure ouest de la zone d’étude sur les communes d’Athis-Amons, 
Juvisy-sur-Orge et Viry-Châtillon 

·  L’Yerres  : la ligne du RER D l’intercepte à Villeneuve-Saint-Georges et en 2 points de sa boucle 
et borde le cours d’eau au niveau d’Epinay-sous-Sénart et Quincy-sous-Sénart,  

·  Le ruisseau des Heauldres , intercepté par le RER D à Lieusaint, 

·  Le Ru de Balory  : la ligne du RER D le traverse à Cesson, 

·  L’Essonne  : la ligne D, dédoublée, longe les deux rives de l’Essonne entre Corbeil-Essonnes  
et Ormoy et l’intercepte en deux points : au Nord d’Ormoy et entre Buno-Bonnevaux et 
Gironville-sur-Essonne, 

·  La Velvette  (affluent de l’Essonne) : la ligne  D le longe sur la commune de Boigneville. 
 

2. 2. L’HYDROGEOLOGIE 

2. 2. 1. Le contexte hydrogéologique  

Source : Agence de l’eau Seine Normandie 

 
La zone d’étude appartient au bassin Seine-Normandie. Ce bassin est composé des principaux 
systèmes aquifères représentés sur la carte ci-après. 
 

 
 
 
 
 
 
Une nappe d'eau souterraine est un réservoir naturel d'eau douce susceptible d'être exploité, elle est 
contenue dans un aquifère, couche de terrain suffisamment poreuse et perméable pour respectivement 
stocker et permettre à l’eau de circuler. 
 
Les aquifères ont des caractéristiques très variées, identifiées dans deux groupes : 

·  les aquifères homogènes, à perméabilité d’interstices, constitués de sables, graviers, grès, 

·  les aquifères hétérogènes, à perméabilité de fissures, constitués de calcaires et de craie. 
 

2. 2. 2. Les eaux souterraines dans la zone d'étude  

Source : Banque de données du sous-sol – BRGM. 

 

�/�D���]�R�Q�H���G�¬�«�W�X�G�H���H�V�W���F�R�Q�V�W�L�W�X�«�H���G�H���Y�D�V�W�H�V���S�O�D�W�H�D�X�[���S�U�«�V�H�Q�W�D�Q�W���X�Q�H���V�W�U�D�W�L�J�U�D�S�K�L�H���T�X�D�V�L���S�O�D�Q�H���F�R�P�S�R�V�«�H��

�G�
�X�Q���D�V�V�H�P�E�O�D�J�H���G�H���F�R�X�F�K�H�V���V�X�S�H�U�S�R�V�«�H�V���W�D�Q�W�¶�W���S�H�U�P�«�D�E�O�H�V�����W�D�Q�W�¶�W���L�P�S�H�U�P�«�D�E�O�H�V����

��

�/�
�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �H�V�W�� �U�H�F�R�X�Y�H�U�W�� �S�D�U�� �G�H�V�� �O�L�P�R�Q�V�� �G�H�V�� �S�O�D�W�H�D�X�[�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�«�V�� �G�H�� �G�«�S�¶�W�V�� �D�U�J�L�O�R���V�D�E�O�H�X�[�� �H�W�� �O�H�V��

�D�O�O�X�Y�L�R�Q�V�� �G�H�� �I�R�Q�G�� �G�H�� �Y�D�O�O�«�H���� �/�H�V�� �S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H�V�� �F�R�Q�W�U�D�L�Q�W�H�V�� �O�L�«�H�V�� �¢�� �F�H�V�� �P�D�W�«�U�L�D�X�[�� �V�R�Q�W�� �G�X�H�V�� �¢�� �O�¬�L�Q�V�W�D�E�L�O�L�W�«����

Source : Agence de l’eau Seine Normandie 
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�G�¬�X�Q�H�� �S�D�U�W���� �G�H�V�� �I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �P�D�U�Q�H�X�V�H�V�� �H�W�� �D�U�J�L�O�H�X�V�H�V�� �H�W���� �G�¬�D�X�W�U�H�� �S�D�U�W���� �G�H�V�� �I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �D�O�O�X�Y�L�D�O�H�V�� �G�H�� �O�D��

�Y�D�O�O�«�H.��

��

�/�H�V���Q�D�S�S�H�V���T�X�L���L�Q�W�«�U�H�V�V�H�Q�W���S�D�U�W�L�F�X�O�L�ª�U�H�P�H�Q�W���O�D���]�R�Q�H���G�X���S�U�R�M�H�W���V�R�Q�W���O�H�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V������

�  la nappe alluviale 1 de la Seine présente entre 0 et 10m de profondeur dans l’ensemble de la 
zone d’étude, 

�  les nappes du calcaire de Beauce et des sables de Fonta inebleau , des calcaires de 
Champigny et de Brie , et du Lutétien Yprésien , pouvant atteindre une profondeur de 
plusieurs dizaines de mètres sous les plateaux, de l'ordre de 10 m sur les flancs, et la plupart 
du temps moins de 5 m (souvent même moins de 3 m) dans les vallées. 

��

Les données disponibles relatives à la profondeur de la nappe phréatique au sein de la zone d’étude et 
au niveau des zones susceptibles de faire l’objet de travaux sont fragmentaires. 
Néanmoins, des informations concernant les profondeurs d’eau mesurées à proximité ont pu être 
recueillies (source : banque de données du sous-sol du BRGM). Nous soulignons que certaines 
données peuvent dater des années 1970 voire même du début des années 1900 et sont donc à 
considérer avec précaution. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce tableau met en évidence la grande variabilité des hauteurs des nappes par rapport au sol selon les 
points captés. Elles se situent toutes à plus de 10 m de profondeur, elles ne constitueront donc pas une 
contrainte pour les travaux. 
 

                                                
1 �/�D���Q�D�S�S�H���D�O�O�X�Y�L�D�O�H���F�R�Q�V�W�L�W�X�H���X�Q���W�\�S�H���S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U���G�H���Q�D�S�S�H�����I�R�U�P�«�H���S�D�U���O�H�V���J�U�D�Q�G�V���«�S�D�Q�G�D�J�H�V���G�H���V�D�E�O�H�V���H�W���J�U�D�Y�L�H�U�V��

�G�H�V�� �I�O�H�X�Y�H�V�� �H�W�� �G�H�V�� �U�L�Y�L�ª�U�H�V���� �(�O�O�H�� �H�V�W�� �O�H�� �O�L�H�X�� �S�U�L�Y�L�O�«�J�L�«�� �G�H�V�� �«�F�K�D�Q�J�H�V�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�� �F�R�X�U�V�� �G�
�H�D�X�� �H�W�� �O�H�V�� �D�X�W�U�H�V�� �J�U�D�Q�G�H�V��

�Q�D�S�S�H�V���G�H�V���F�R�W�H�D�X�[�� 

2. 3. LES CAPTAGES D 'ALIMENTATION EN EAU POTABLE (AEP) 

2. 3. 1. La protection des captages AEP 

L'utilisation d'un captage pour l'alimentation en eau potable d'une collectivité est soumise aux 
procédures suivantes : 

� Déclaration d'Utilité Publique  (DUP), d’après l’article L321-2 du Code de la Santé Publique, 
� Autorisation ou déclaration , d’après les décrets n° 93-742 et 93-743 pris pour appl ication de 

la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 
� Autorisation préfectorale  de distribuer au public, d’après le décret 89-3 du 3 janvier 1989 

modifié. 
 
Trois périmètres de protection doivent être mis en place autour d’un point de captage : 
 

- Périmètre de protection immédiate où aucune occupation du sol ou activité n'est tolérée 
(excepté celles liées à l'exploitation des eaux souterraines), 

 

- Périmètre de protection rapprochée où des interdictions et des réglementations peuvent être 
émises afin de réduire les risques résultant d'installations potentiellement polluantes qui sont 
de faits susceptibles de modifier les écoulements dans  l'eau de captage, de favoriser les 
infiltrations rapides dans la zone de protection de captage, 

 

- Périmètre de protection éloignée correspondant à la zone d'alimentation du captage, où 
aucune mesure contraignante n'est imposée, si ce n'est la réglementation d'activités, de dépôts 
et d’installations présentant un danger de pollution pour les eaux prélevées malgré 
l'éloignement du point de prélèvement et compte tenu de la nature des terrains traversés. 

Ces périmètres sont mis en place après des études environnementales, puis l’avis de l'hydrogéologue 
départemental agréé et enfin une enquête publique. Le schéma ci-dessous présente les différents 
périmètres d’un captage AEP. 

Source : DDASS 95 

Communes (lieu -dit quand le forage est proche des 
voies) 

Profondeur de la nappe 
phréatique / sol 

Survilliers à partir de 18m 

Goussainville  à partir de 68,5m 

Paris 12e arrondissement (place Lachambaudie) à partir de16, 4 m 

Corbeil-Essonnes à partir de 5 m 

Combs-la-Ville à partir de 3 m pour les 
calcaires de Brie 
à partir de 30 m pour 
les calcaires de 
Champigny 

Draveil à partir de 10m 

Ris-Orangis à partir de 10,4m 

Morsang-sur-Seine à partir de 14,5m 
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2. 3. 2. Les captages AEP de la zone d’étude   

Sources : DDASS 75, 91, 93,94 et 95 

 
Les captages destinés à l’Alimentation en Eau Potable recensés dans la zone d’étude ont été 
répertoriés dans les tableaux ci-dessous et sont représentés, avec leur périmètre de protection, sur la 
carte « Ressource en eau » pages suivantes. Aucun des captages présents dans le département du 
Val-de-Marne n’est localisé dans l’aire d’étude. 
 

CAPTAGES D’EAUX SOUTERRAINES  

Départ ement  Commune  Captage (nappe  : prof)  Exploitant  Périmètres  

Oise (60) Néant 

Val d’Oise 
(95) 

 

Arnouville-
lès-Gonesse 

Puits privé collectif  
ASL des 
propriétaires 
du Cottage 

 (non renseigné) 

Louvres 
Puits 2 (rue Pasteur), 3 (Croix-
Rouge) et 4 (Remise aux lapins) 

(non 
renseigné) 

Exploitation suspendue 
depuis mai 1996 pour 
cause de pollution des 
nappes aux cyanures 

Seine-Saint-
Denis (93) 

Saint-Denis 

2 captages SNCF (Sparnacien 97 m 
et Albien 780 m) 

Veolia Eau 
IDF- 

Captages privés – 
Procédures 
d’instauration de 
périmètres de protection 
en cours 

2 captages GDF (Yprésien 118 m) GDF 

Captages privés - 
Procédures 
d’instauration de 
périmètres de protection 
en cours 

Essonne (91) 
 

Morsang sur 
Seine 

Canardières (alluvions, 12m) 
Morsang F2 (Calcaires de Saint-
Ouen, 16m) 
Morsang F2 (Saint Ouen + 
Beauchamps, 25m) 
Morsang F3 (Saint Ouen + 
Beauchamps 26m) 
Morsang F4 (Sénonien, 125m) 

Société des 
eaux de 
l’Essonne 

PPI1, PPR2 et PPE3 

Viry-Châtillon 

Artésien Viry F5 (Albien, 800m), 
Viry 1 bis  (Sparnacien, 129m), 
Viry F2 (Sparnacien, 116m), 
Viry F3 (Sparnacien, 117m), 
Viry F4bis (Sparnacien, 128m), 
Viry F6 (Sparnacien, 128m) 

Eau du Sud 
parisien 

PPI et PPE  

                                                
1 PPI : périmètre de protection immédiat 
2 PPR : périmètre de protection rapproché 
3 PPE : périmètre de protection éloigné 

CAPTAGES D’EAUX SOUTERRAINES  

Départ ement  Commune  Captage (nappe  : prof)  Exploitant  Périmètres  

Baulne 
Moulin du Gué-Baulne (Calcaires de 
Champigny, 75m) 

Veolia eau PPE 

Gironville sur 
Essonne 

Gironville (Calcaires de Brie, 50m) 
Société des 
eaux de 
l’Essonne 

PPE 

Seine-et-
Marne (77) 

Saint-
Fargeau-
Ponthierry 

Villiers 

Tilly 

Société des 
Eaux de 
l’Essonne 

PPE 

PPI, PPR, PPE 

Seine-Port 

Seine-Port 1 

Noisemont 

Saint Leu 

Seine-Port 2 

Seine-Port 3 

Société des 
Eaux de 
l’Essonne 

PPR, PPE 

PPE 

PPR, PPE 

- 

- 

Pringy Pringy 1 Régie directe PPE 

Boissise-la-
Bertrand 

Boissise-la-Bertrand 1 

Boissise-la-Bertrand 2, 3, 4 et 5 

Boissise-la-Bertrand 6 

Veolia Eau 
Melun 

PPE 

PPR, PPE 

- 

Boissise-le-
Roi 

Les Buttes 
Veolia Eau 
Melun 

PPR, PPE 

Combs-la-
Ville 

Combs-la-Ville 01, 02, 03, 04 
provisoirement abandonné 

 

Combs-la-Ville 05, captage 
définitivement abandonné et 
périmètre de protection abrogé par 
arrêté préfectoral du 07/12/2001 

Société des 
eaux de 
Sénart 

PPI, PPE 

PPE 

Réau Réau 3 
Société des 
eaux de 
Sénart 

PPE 

Savigny-le-
Temple 

Bois-des Saints-Pères ou Savigny 2 
Société des 
eaux de 
Sénart 

PPE 

Cesson Cesson 2 
Société des 
eaux de 
Sénart 

- 

Vert-Saint-
Denis 

Vert-Saint-Denis 6 ou SNCF 

Baudy ou Vert-Saint-Denis 

Société des 
eaux de 
Sénart 

- 

- 

La Rochette Rochette 1 
Veolia Eau 
Melun 

PPR, PPE 

Livry-sur-
Seine 

Livry 1 

Livry 2, 3, 4, 5, 6, 7 

Veolia Eau 
Melun 

- 

PPR, PPE 



ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  

 

  

64 

CAPTAGES D’EAUX SOUTERRAINES  

Départ ement  Commune  Captage (nappe  : prof)  Exploitant  Périmètres  

Chartrettes 
Chartrettes 1 (Calcaires de 
Champigny, 16m) 

Veolia Eau 
Melun 

PPR, PPE 

Loiret (45) Malesherbes 
Vauluizard (Calcaires de Champigny, 
150m) 

Communauté 
de communes 
Malesherbois 

PPR 

 
CAPTAGES D’EAUX DE SURFACE  

Nom de la prise 
d’eau 

Commune 
d’implantation 

Cours d’eau capté Exploitant Périmètre 

Corbeil Corbeil-Essonnes Seine 
Société des Eaux de 
l’Essonne 

PPR 

Morsang Morsang-sur-Seine Seine Eau du Sud Parisien PPR 

Vigneux Vigneux-sur-Seine Seine Eau du Sud Parisien PPR 

Viry Viry-Châtillon Seine  Eau du Sud Parisien PPR 

Itteville Itteville Essonne 
Veolia Eau 
(Essonne) 

PPI, PPR, PPE 

 

Essonne Seine 
Ormoy 

Ormoy Essonne Eau du Sud Parisien PPR 

 
Les captages localisés à proximité immédiate de la ligne du RER D sont les suivants :  

o Louvres (Val d’Oise) – les puits 2 et 4 sont situés à environ 300 m à l’est de la voie ferrée,  
o Arnouville-Lès-Gonesse (Val d’Oise), 
o Saint-Denis Sud (Seine-Saint-Denis) – ce captage n’est toutefois pas doté de périmètre de 

protection, 
o Viry-Châtillon (Essonne) - leurs périmètres de protection sont interceptés par la voie ferrée, 
o Morsang-sur-Seine/Le Coudray-Monceaux (Essonne), 
o Saint-Fargeau-Ponthierry (Seine-et-Marne), 
o Combs-la-Ville (Seine-et-Marne) – ce captage n’est définitivement plus utilisé et les périmètres 

de protection liés ont été abrogés par arrêté préfectoral du 07/12/2001 
o Savigny-le-Temple/Cesson/Le-Vert-Saint-Denis (Seine-et-Marne), 
o Chartrettes (Seine-et-Marne). 

 
La ligne du RER D intercepte ainsi plusieurs périmètres de protection de captages.  
 

Plusieurs communes de l’aire d’étude sont concernée s par les enjeux liés l’Alimentation en Eau 
Potable. 

 

2. 3. 3. Les autres captages 

Des captages à destination autre peuvent être présents dans la zone d’étude, on recense notamment :  
 

o un captage à destination agroalimentaire à Grigny (Essonne) : il s’agit du captage Coca-Cola 
(nappe captée : Yprésien à 167m de profondeur, par l’exploitant Idex Aquaservices) situé à 1 km 
environ à l’est des voies ferrées de la branche est ; 

o un captage à vocation industrielle à Dammarie-les-Lys (Seine-et-Marne) : en bordure de la 
RN472 à 480 m environ au sud des voies ferrées, 

o un captage à vocation industrielle à Le-Mée-sur-Seine (Seine-et-Marne) : en bordure de la 
RD 39 à 240 m environ à l’est des voies ferrées, 

o des captages sur la commune de Chartrettes (Seine-et-Marne) : à 240 m à 160 m des voies 
ferrées, au sud de la gare. 

 

2. 4. LE RISQUE INONDATION 

Source : DIREN-IDF – Limites des plus hautes eaux connues en Ile-de-France 

 
Les inondations peuvent se traduire par : 

·  débordement direct d’un cours d’eau ;  
·  débordement indirect par la remontée des eaux par la nappe phréatique, les réseaux 

d’assainissement ;  
·  stagnation des eaux pluviales lors de pluies particulièrement fortes, liée à une capacité 

insuffisante d'infiltration et d'évacuation des sols ou du réseau d’eaux pluviales ; 
·  ruissellement en secteur urbain dû à des orages intenses saturant la capacité des réseaux 

d’assainissement pluviaux. Les inondations pluviales urbaines ou de ruissellement ont pour 
origine un très fort ruissellement en zone urbaine, l’infiltration étant faible en raison des surfaces 
imperméabilisées. Ce ruissellement va saturer les capacités d'évacuation des eaux pluviales et 
conduire à des inondations aux points bas.  

 
Les plus hautes eaux connues (P.H.E.C.) ont pu être relevées et sont reportées sur la carte 
« Ressource en eau » présentée pages suivantes.  
L’enveloppe des plus hautes eaux connues correspond aux limites des zones qui ont été inondées lors 
de crues passées. Elles sont répertoriées pour une crue de période de retour statistique au moins 
centennale. 
Ainsi, les zones potentiellement inondables ont pu être identifiées. La zone d’étude est particulièrement 
exposée au risque inondation lié à la présence de la Seine et de ses affluents (la Marne, L’Yerres …). 
 
Les principaux secteurs exposés au risque inondatio n dans la zone d’étude sont principalement: 

·  Les abords de la Seine :  
- au Nord de Saint-Denis,  
- dans les 4ème et 13ème arrondissements de Paris, 
- de Maisons-Alfort à Corbeil-Essonnes : la ligne du RER D traverse la zone inondable qui 

comprend la zone entre Juvisy et Grigny et la gare de Corbeil-Essonnes, 
- entre Morsang-sur-Seine et Dammarie-les-Lys : la ligne du RER D borde la zone 

inondable 
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·  Les abords de l’Yerres  : 
- entre Crosne et Montgeron : la ligne du RER D longe la zone inondable, 
- à Brunoy : la ligne du RER D traverse la zone inondable en deux points de la boucle du 

cours d’eau, 
- entre Epinay-sur-Sénart et Boussy-Saint-Antoine : elle borde la zone inondable. 

 
La Seine et l’Orge font l’objet de l’élaboration de  Plans de Prévention du Risque inondation 
(PPRi) :  

·  PPRi de la Seine révisé le 19 avril 2007 à Paris. 

·  PPRi de la Seine prescrit en 1999, approuvé en Seine-Saint-Denis le 21 juin 2007. Il concerne 
les communes de Saint-Denis, l’Ile-Saint-Denis, Epinay-sur-Seine et Saint-Ouen.  

·  PPRi de la Vallée de la Seine dans le département de l’Essonne, approuvé le 20 octobre 2003 
sur les communes suivantes : 
- En rive droite : Montgeron, Vigneux/Seine, Draveil, Soisy/Seine, Etiolles, St-Germain-lès-
Corbeil, Saintry/Seine, St-Pierre-du-Perray, Morsang/Seine, 
- En rive gauche : Athis-Mons, Juvisy/Orge, Savigny/Orge, Viry-Châtillon, Grigny, Ris-Orangis, 
Evry, Corbeil-Essonnes, Le Coudray-Montceaux. 

·  PPRi de l’Orge aval, été approuvé le 13 décembre 1993 à Juvisy/Orge et Viry-Châtillon, 

·  PPRi de la Vallée de l’Essonne, prescrit le 22 juin 2001 sur les communes de Corbeil-Essonnes, 
de Mennecy et de Villabé. Ce PPRi est en phase d’étude à l’heure actuelle, les données 
relatives au risque inondation de la rivière Essonne ne sont pas encore disponibles. 
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3. LE MILIEU NATUREL  

Les zones naturelles faisant l'objet d'une protection ou d'un inventaire ont été recensées et 
cartographiées. Les cartes de ces zones naturelles protégées sont insérées à la fin du présent 
paragraphe. 
 

3. 1. RESEAU NATURA 2000 

Le réseau Natura 2000 a pour objectif de contribuer à préserver la diversité biologique sur le territoire 
de l’Union européenne, en tenant compte des exigences économiques, sociales, culturelles et 
régionales qui s'y attachent. Il est composé de sites désignés spécialement par chacun des Etats 
membres en application des directives européennes dites "Oiseaux" et "Habitats" de 1979 et 1992. 
 

- La directive du 2 avril 1979 dite directive "Oiseau x" prévoit la protection des habitats 
nécessaires à la reproduction et à la survie d'espèces d'oiseaux considérées comme rares ou 
menacées à l'échelle de l'Europe. Dans chaque pays de l'Union européenne seront classés en Zone de 
Protection Spéciale (ZPS) les sites les plus adaptés à la conservation des habitats de ces espèces en 
tenant compte de leur nombre et de leur superficie. Pour déterminer ces sites, un inventaire a été 
réalisé, dénommé Zone d’Importance pour la Conservation des Oiseaux (ZICO). 

 
- La directive du 21 mai 1992 dite directive "Habitat s"  promeut la conservation des habitats 

naturels de la faune et de la flore sauvage. Elle prévoit la création d'un réseau écologique européen de 
Zones Spéciales de Conservation (ZSC). Parmi les milieux naturels cités par la directive : habitats d'eau 
douce, landes et fourrés tempérés, maquis, formations herbacées, tourbières, habitats rocheux et 
grottes, dunes continentales... Actuellement, les sites pressentis ont été transmis à la Commission. Ils 
sont alors appelé pSIC (propositions de sites d'intérêt communautaire). Après désignation formelle par 
la Commission et la France, ils deviendront des ZSC. 
 
Deux sites Natura 2000  interceptant la zone d’étude  ont été recensés : 

�  Les Forêts picardes : massif des trois forêts et bo is du roi (ZPS) 

Ce site, localisé dans l’Oise et le Val d’Oise, constitue un ensemble boisé exceptionnel du fait de ses 
dimensions importantes. Les intérêts spécifiques sont de très haute valeur patrimoniale, notamment par 
la diversité et le nombre de taxons remarquables, la biogéographie (nombreuses espèces en limite 
d'aire croisée atlantique/continentale/méridionale ou d'aire très fragmentée), la rareté (nombreux taxons 
menacés et en voie de disparition). 
L’avifaune forestière est particulièrement remarquable, on recense notamment les espèces suivantes : 
des Pics noirs et mar, des Martins Pêcheurs et des Engoulevents d'Europe nicheurs. 
 
La zone d’étude traverse ce site sur les communes d’ Orry-la-Ville et la Chapelle-en-Serval.  

�  Marais d’Itteville et Fontenay-le-Vicomte (ZPS) 

Les marais de Fontenay-le-Vicomte et d’Itteville, situés dans le département de l’Essonne, 
appartiennent à la partie aval des bassins versants des rivières Essonne et Juine. Ils abritent une 
avifaune et une flore exceptionnelles, dont la richesse a été reconnue depuis le XIXème siècle par les 
naturalistes. La zone est composée d’une mosaïque de milieux naturels. Cette variété caractéristique 
des zones humides accueille de nombreuses espèces d’oiseaux dont plusieurs figurent à l’annexe I de 
la directive Oiseaux, notamment : Balbuzard pêcheur, Bihoreau gris, Blongios nain, Bondrée apivore, 

Busard des roseaux, Butor étoilé, Faucon émerillon, Grande aigrette, Héron pourpre, Martin-pêcheur 
d’Europe, Milan noir, Pic noir, Sterne pierre-Garin. 
. 
Ce site est longé par la ligne du RER D sur les com munes de Mennecy, Fontenay-le-Vicomte et 
Vert-le-Petit. 
 

3. 2. ARRETE PREFECTORAL DE PROTECTION DE BIOTOPE (APPB) 

La création de l’Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope (APPB) est à l’initiative de l’Etat, en la 
personne du Préfet. L’objectif étant la préservation de biotopes (entendu au sens écologique d’habitat) 
nécessaires à la survie d’espèces protégées en application des articles L.411.1 et L411.2 du Code de 
l’Environnement et plus généralement à l’interdiction des actions pouvant porter atteinte à l’équilibre 
biologique des milieux. 
 
L'APPB fixe, sur un territoire donné, les mesures tendant à favoriser la conservation des biotopes qui 
accueillent des espèces protégées. 
 
La réglementation édictée vise le milieu lui-même, et non les espèces qui y vivent (maintien du couvert 
végétal, du niveau d’eau, interdiction de dépôts d’ordures, de constructions, d’extractions de 
matériaux,…). 
 
Elle peut interdire certaines activités, en soumettre d’autres à autorisation ou à limitation. Ce 
classement ne constitue pas une servitude d’utilité publique reportée en tant que telle au plan local 
d’urbanisme. Tout APPB est pris par le Préfet après avis de la Commission Départementale des Sites. 
 
On recense dans la zone d’étude les deux sites APPB suivants : 

�  Marais de Fontenay-le-Vicomte  

Le marais de Fontenay-le-Vicomte constitue un site de première importance pour le patrimoine 
botanique de l’Ile-de-France. Il abrite notamment deux espèces protégées au niveau régional la 
Fougère des marais et le Peucédan des marais. Il possède également une richesse faunistique avec la 
présence d’oiseaux remarquables tels que le Blongios nain dont il constitue l’un des sites les plus 
importants en France pour la nidification. 
 
Cet APPB est situé le long de la ligne du RER D sur  les communes de Mennecy, Fontenay-le-
Vicomte et Vert-le-Petit. 
 
Cet APPB est également intégré dans une zone de protection spéciale au titre de Natura 2000.  

�  La Fosse aux Carpes  

C’est une zone humide en bordure de la Seine remarquable pour son avifaune en période de 
reproduction et en hivernage, présence également sur le site, d’une espèce végétale protégée au 
niveau régional, une graminée (Leersia oryzoides), ainsi que d’une espèce d’odonate, (Aeshna 
grandis). 
 
Cet APPB est localisé sur la commune de Draveil (dé partement de l’Essonne). 
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3. 3. ZONES NATURELLES D ’INTERET ECOLOGIQUE FAUNISTIQUE 
ET FLORISTIQUE (ZNIEFF) 

Créé en 1982 par le Ministère de l'Environnement, l'inventaire des ZNIEFF, dont la mise en œuvre est 
confiée au Muséum d'Histoire Naturelle, constitue un état des lieux qui doit servir de base à une 
valorisation des richesses naturelles. Il dresse la liste des terrains dont la surveillance s'impose en 
terme d'environnement. 
Les ZNIEFF donnent des éléments d'information et de référence en matière de protection des espèces 
menacées. Toutefois, elles n'ont pas de valeur juridique. 

L'inventaire ZNIEFF vise les objectifs suivants : 
- le recensement et l'inventaire aussi exhaustifs que possible des espaces naturels dont 

l'intérêt repose soit sur l'équilibre et la richesse de l'écosystème, soit sur la présence 
d'espèces de plantes ou d'animaux rares ou menacés ; 

- la constitution d'une base de connaissance accessible à tous et consultable avant tout 
projet, afin d'améliorer la prise en compte de l'espace naturel et d'éviter autant que 
possible que certains enjeux environnementaux ne soient trop tardivement révélés. 

Deux types de territoires sont identifiés par : 
- Les ZNIEFF de type 1 : d'une superficie généralement limitée mais renfermant les 

espèces biologiques les plus remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel 
national ou régional. Ce sont les zones les plus sensibles à toute transformation du 
milieu. 

- Les ZNIEFF de type 2 sont de grands ensembles naturels (massif forestier, vallée, 
plateau…) riches et peu modifiés (ou qui offrent des potentialités biologiques 
importantes), dont la délimitation est peu aisée. 

 
Dans ces zones, il importe de respecter les grands équilibres écologiques en tenant compte, 
notamment, du domaine vital de la faune sédentaire ou migratrice. L’inventaire de ces zones est un outil 
de connaissance, il n’a pas de valeur juridique en lui-même. Mais l’absence de prise en compte d’une 
de ces zones lors d’une opération d’aménagement, relèverait d’une erreur manifeste d’appréciation. 
 

3. 3. 1. Les ZNIEFF de type 1 

Plusieurs ZNIEFF de type 1 sont présentes dans la zone d’étude, on recense notamment : 

�  Zone humide d'Echarcon, du Bouchet à Mennecy  

Cette zone marécageuse est constituée de diverses formations végétales originales, alliant plans d'eau, 
roselières, taillis tourbeux à Fougère des marais, radeaux tourbeux flottants et boisements plus ou 
moins tourbeux. 
Six espèces végétales déterminantes dont deux protégées au niveau régional sont recensées 
régulièrement depuis 1991. On note en particulier le Mouron délicat (Anagallis tenella), espèce assez 
rare, caractéristique des prairies et bas-marais tourbeux. 
Les secteurs un peu plus fermés de roselières abritent le Peucédan des marais (Peucedanum palustre), 
protégé au niveau régional et le Marisque (Cladium mariscus). 
Les milieux ont la particularité d'être restés typiques et les stations de certaines espèces, notamment la 
Fougère des marais (Thelypteris palustris), protégée au niveau régional, sont, avec celles du marais 
d'Itteville, les plus belles de la région. 
 

La présence d'un grand nombre d'oiseaux très rares et menacés confère au marais une très haute 
valeur ornithologique. On peut citer en particulier le Blongios nain (Ixobrychus minutus), la Rousserolle 
turdoïde (Acrocephalus arundinaceus) et les Sarcelles d'été et d'hiver (Anas querquedula et Anas 
crecca), toutes deux très rares. 
 
Les espèces d’odonates recensés traduisent également la richesse de la ZNIEFF : on note en 
particulier la présence de la Grande Aeschne (Aeschna grandis), libellule protégée au niveau régional. 
 
Cette ZNIEFF est intégrée dans le site Natura 2000 « Marais de Basses vallée de la Juine et de 
l’Essonne » et dans l’APPB « Marais de Fontenay-le-Vicomte ». 
 
La ligne du RER D traverse cette ZNIEFF depuis la g are de Moulin Galant à Corbeil-Essonnes 
jusqu’à Mennecy (département de l’Essonne). 

�  La Fosse aux Carpes  

Située sur la commune de Draveil dans le département de l’Essonne, cette ZNIEFF couvre notamment 
le site APPB du même nom, et concerne donc la commune de Draveil (département de l’Essonne). 

�  Zone humide d’Huison à Vayres-sur-Essonne 

Localisée au niveau de la vallée de l'Essonne entre D'Huison et Vayres-sur-Essonne, elle est 
caractérisée par une importante activité de cressiculture, parfois abandonnée. 
C'est au bord de la rive Ouest de l'Essonne que se trouve la plus grande partie de marais, avec 
quelques étangs aménagés pour la pêche. La rive Est est davantage urbanisée. 
Les berges abritent encore une flore caractéristique de ces milieux et apporte à la ZNIEFF un intérêt 
botanique certain, à préserver en priorité dans ce secteur de la vallée de l'Essonne. 
S'y trouvent en particulier le Mouron délicat (Anagallis tenella), la Laîche tardive (Carex viridula subsp. 
viridula) et le Jonc à tépales obtus (Schoenoplectus tabernaemontani), trois espèces assez rares en Ile-
de-France. 
 
Cette ZNIEFF, localisée dans le département de l’Es sonne, est longée en sa partie est par la 
ligne de RER D au niveau de la commune de Guignevil le-sur-Essonne. 
 
 
De part et d’autre de la rivière de l’Essonne, on o bserve plusieurs sites remarquables marqués 
par l’implantation de carrières : 

�  Carrières de Pasloup et Marchais, à Boutigny-sur-Es sonne, 

Cette ZNIEFF d'une grande superficie intègre des coteaux pentus boisés et de nombreuses petites 
carrières anciennement exploitées pour le grès. Elle est notamment composée de pelouses sèches 
silicicoles, de gazons pionniers medio-européens calcicoles, de pelouses d'Europe centrale calcaro-
siliceuses, de pelouses calcicoles sub-atlantiques méso-xéroclines, de rochers exposés et falaises. 
Située dans une zone très urbanisée, elle est très fréquentée et parcourue par de nombreux sentiers. 
 
Cette ZNIEFF est localisée à 100 m à l’est de la vo ie ferrée, au-delà d’une bande urbanisée à 
Boutigny-sur-Essonne.  
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�  Platières du bois d’Ardenay  

Les platières du bois d'Ardenay sont localisées au niveau d'un rebord de plateau dominant des pentes 
rocheuses exposées au Sud, Sud-ouest et Sud-est. Le massif boisé s'inscrit au sein d'un paysage 
marqué par l'urbanisation, l'implantation de carrières et le développement d'une zone d'activités 
implantée au Nord du site. Malgré les effets négatifs induits par ces activités humaines, les habitats et 
espèces que renferment de manière générale les platières gréseuses sont rares et remarquables en Ile-
de-France. Celles du site étudié ici sont de grande superficie et méritent particulièrement une 
protection. 
 
Cette ZNIEFF est localisée à Cerny, à environ 300 m  à l’ouest de la voie ferrée. 

�  Platières et carrières de la Justice  

La ZNIEFF initiale a été fortement détruite dans sa partie Sud, aujourd'hui exclue du périmètre 
(construction d'une zone pavillonnaire). La limite Nord-Est se fait en fonction des espèces et habitats 
déterminants présents, à dominance calcicole. 
 
Cette ZNIEFF se situe à La Ferte-Alais, à moins de 100 m à l’est de la voie ferrée. 
 
 
De part et d’autre de la vallée de l’Essonne, on recense également les ZNIEFF des Marais de Jarcy et 
des Augiers à Boutigny-sur-Essonne, et la ZNIEFF « Bois de Malabri, du Chenet et de Milly »  sur 
les communes de Boutigny-sur-Essonne, Milly-la-Forêt, Maisse et Moigny-sur-Ecole. 
 

3. 3. 2. Les ZNIEFF de type 2 

On recense plusieurs ZNIEFF de type 2 interceptant la zone d’étude : 

�  Vallée de la Seine de Corbeil-Essonnes à Villeneuve  Saint-Georges 

L’ensemble de la vallée de la Seine de Corbeil-Essonnes à Villeneuve-Saint-Georges regroupe, sur une 
surface de 1900 ha, des milieux naturels divers tels que des plaines alluviales, des ripisylves, des 
marais. Ces milieux constituent des zones d’habitats et de refuges de nombreuses espèces. Ce site 
présente donc un fort intérêt faunistique auquel s’ajoute un intérêt botanique. 
 
Cette ZNIEFF intercepte la zone d’étude en rive gauche de la Seine, notamment à Juvisy-sur-Orge, de 
la Seine à la rue Montessuy, le long des quais (Gambetta et J-P. Timbaud) et de la  zone industrielle. 
Ce secteur est aujourd’hui entièrement urbanisé : berges bétonnées, infrastructures routières 
supportant un trafic important, zones habitées, zones de friches industrielles, malgré la présence de la 
ZNIEFF dans la zone d’étude, l’enjeu naturel semble peu important. 
La zone d’étude traverse cette ZNIEFF de Villeneuve Saint-Georges à Corbeil-Essonnes. 

�  Basse vallée de l’Yerres 

Cette ZNIEFF concerne un secteur périurbain qui assure la transition et le lien entre le cours amont de 
la rivière, situé à l’est de la RN 104 (« la Francilienne »), au paysage rural, et, à l’ouest, l’ultime 
développement de la vallée en milieu urbain. 
 
Dans sa partie ouest, la rivière se ramifie, composant une succession d’îles qui concourent fortement à 
la qualité de l’ensemble et au développement d’une nature riche et variée.  
 

Cette ZNIEFF est interceptée par la zone d’étude sur  les communes de Juvisy-sur-Orge, 
Vigneux-sur-Seine, Montgeron et Yerres. 

�  Forêt de Sénart 

Cette ZNIEFF correspond à une grande entité naturelle de 3000 hectares relativement bien conservée. 
Cette forêt domaniale comporte également 18 ZNIEFF de type 1, qui correspondent à des secteurs plus 
particulièrement intéressants : certaines correspondent à des mares et à leur pourtour  
 
Aucune de ces ZNIEFF de type 1 n’interfère avec la zone d’étude. 
 
Cette ZNIEFF recoupe la zone d’étude sur les commune s de Draveil, Soisy-sur-Seine, Etiolles, 
Corbeil-Essonnes, Epinay-sous-Sénart, Quincy-sous-S énart, Boussy-Saint-Antoine 
(département de l’Essonne) et Combs-la-Ville (dépar tement de Seine-et-Marne). 

�  Bois et lande entre Seine-Port et Melun 

Cette ZNIEFF est caractérisée par la diversité des milieux remarquables qu’elle englobe : landes, 
fourrés et pelouse, lacs, étangs, mares (eau douce), eaux dormantes oligotrophes, formations 
amphibies, et des rives exondées, des lacs, étangs et mares. 
Ce site inclut également trois ZNIEFF de type 1 : Landes de Sainte-Assise, Sablières, friches et 
pelouses de l'Ormereau, Coteau de Seine à Nandy et Morsang-sur-Seine. 
 
La ZNIEFF « Bois et lande entre Seine-Port et Melun  » est interceptée par la zone d’étude sur les 
communes de Seine-Port et Mée-sur-Seine. 

�  Vallée de la Seine entre Melun et Champagne-sur-Sei ne 

La ZNIEFF «Vallée de la Seine entre Melun et Champa gne-sur-Seine», localisée sur les 
communes de La Rochette, Livry-sur-Seine et Chartre ttes, est interceptée par la zone d’étude. 
Elle borde les voies ferrées à l’ouest. 
 
La zone de travaux de Livry-Chartrettes se situe intégralement dans cette zone, caractérisée par des 
massifs boisés.  
La ZNIEFF inclut en effet le parc de Livry, espace boisé de plus de 200 ha, situé en bords de Seine sur 
les communes de Livry et de Chartrettes, racheté par le département et configuré en « espace naturel 
capable d’offrir de nouveaux sentiers de promenade. 

�  Buisson de Massoury 

Cette ZNIEFF correspond à un site d'intérêt majeur pour l'Ile-de-France sur le plan floristique, abritant 
un ensemble de mares tourbeuses inventoriées en ZNIEFF de type 1. Récemment redécouvert, il 
présente de fortes potentialités d'accueil (flore, entomofaune). 
 
La ZNIEFF « Buisson de Massoury » est interceptée p ar la zone d’étude sur la commune de 
Livry-sur-Seine et Vaux-le-Penil. Elle borde les vo ies ferrées à l’est. 

�  Vallée de l’Essonne de Malesherbes à la Seine 

Cette ZNIEFF est composée d’une grande variété de milieux (marais, pelouses pionnières, anciennes 
carrières…) et englobe de nombreuses ZNIEFF de type 1, notamment :  

·  la Zone humide de D’Huison-Longueville à Vayres-sur-Essonne, à Guigneville-sur-Essonne, 

·  les Carrières de Pasloup et Marchais, à Boutigny-sur-Essonne, 

·  les Marais de Jarcy et des Augiers à Boutigny-sur-Essonne,  
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·  le Bois de Malabri, du Chenet et de Milly sur les communes de Boutigny-sur-Essonne, Milly-la-
Forêt, Maisse et Moigny-sur-Ecole. 

 
Cette ZNIEFF intercepte la zone d’étude tout le long  de la vallée de l’Essonne de Malesherbes 
(Loiret) à la confluence de l’Essonne avec la Seine . 
 

3. 4. PARCS NATURELS REGIONAUX (PNR) 

Les parcs naturels régionaux constituent le cadre privilégié des actions menées par les collectivités 
publiques en faveur de la préservation des paysages et du patrimoine naturel et culturel. Lorsque des 
aménagements, ouvrages ou travaux envisagés sur le territoire du parc sont soumis à étude ou à notice 
d’impact, l’organisme chargé de la gestion du parc est saisi pour avis dans les délais réglementaires 
d’instruction (articles L333-1 et R244-15 du Code de l’Environnement). 

�  Parc Naturel Régional du Gâtinais français 

Il s’étend sur 63 700 hectares, couvre 57 communes (28 en Essonne et 29 en Seine-et-Marne) et 
7 communes "associées" représentant 72 411 habitants. 
Les bourgs et les villages se sont implantés principalement dans les vallées et sur les rebords des 
plateaux ; ces derniers sont généralement peu habités. 
La densité moyenne de population est de 100 habitants/km2. Un noyau de population important se 
trouve au centre du Parc, autour de Milly-la-Forêt. 12 communes dépassent les 2.000 habitants et 17 
en comptent moins de 500. L’appellation "Gâtinais français" a une double explication : tout d’abord 
géologique, puisque ce territoire tirerait son nom des terres sablonneuses qui le composent, les 
"gâtines", propices aux clairières et aux landes, mais aussi historique, car il correspond à une partie de 
l’ancien Royaume de France… 
Le Gâtinais français puise son originalité dans ses paysages contrastés et insolites : espaces cultivés et 
naturels s’imbriquent, clairières et forêts se côtoient, le sable alterne avec les vallées sèches et le grès 
rend parfois l’horizon chaotique. 
Une série d'alignements parallèles de sables et grès orientés du Nord-ouest au Sud-est constituent un 
réseau de crêtes et de buttes rocheuses et boisées. 
Le réseau hydrographique, affluent de la Seine, s'écoule du Sud vers le Nord en recoupant ces 
alignements. Il comprend trois rivières principales : la Juine, l'Essonne et l'Ecole, mais le chevelu 
hydrographique est peu développé. 
L'occupation des sols est répartie entre 55 % de terres agricoles, 33 % de bois et forêts (dont 20 % de 
forêt publique), 8% d'urbanisation, 3 % de milieux naturels ouverts (platières gréseuses, pelouses 
calcicoles, landes, marais et tourbières) et 1 % de parcs et jardins.  
 
Il comprend différents types de milieux : 
 

- Les bois et forêts  couvrent 33 % du territoire du Parc (dont 80 % sont privés). Ils hébergent 
toute une faune remarquable : six espèces de Pics (épeiche, épeichette, mar, noir, cendré et 
vert), de nombreux rapaces (bondrée apivore, buse variable, chouette hulotte, ...), une 
multitude d'insectes du Gâtinais français. 

 
- Les platières gréseuses,  spécifiques au territoire du Parc et au massif de Fontainebleau, 

sont des plateaux de grès de Fontainebleau, avec quelques affleurements de calcaires 
d'Etampes. 

Elles abritent : 

- les landes de Bruyères et de Callunes, milieux de prédilection de l'Engoulevent d'Europe et de 
la Fauvette pitchou, 

- les mares de platières, généralement temporaires, acides et uniquement alimentées par les 
eaux pluviales, où se développent la Renoncule à fleur en boules, la Crassule de Vaillant, des 
amphibiens (Triton marbré), des insectes (odonates, ...) ainsi qu’un crustacé quasi-endémique : 
(Tanymastix stagnalis), 

- les chaos rocheux, peu boisés fonctionnent comme des accumulateurs de chaleur favorables à 
une flore et à une faune thermophile1, les reptiles par exemple. 

 
Les pelouses calcicoles , étaient très étendues dans les années 1950 grâce au pâturage des moutons 
qui limitait la prolifération des végétaux. Elles ont quasiment disparu avec la régression de cet ²élevage. 
Elles accueillent une flore herbacée spécialisée supportant le calcaire, la sécheresse et la chaleur. Les 
pelouses calcicoles sont le paradis de nombreuses variétés d'Orchidées. La plupart des espèces 
rencontrées sont protégées au niveau régional : le Cytise couché, la Phalangère à fleurs de lis, la 
Cardoncelle molle, ... Les insectes y abondent, notamment les papillons et les orthoptères (sauterelles, 
criquets, grillons) ainsi que les Mantes-religieuses. Des oiseaux de milieux ouverts, dont le plus 
remarquable est l'Outarde canepetière, mais aussi la Perdrix grise, la Caille des blés et l'Oedicnème 
criard tirent profit de ces espaces.  
 
Les cours d'eau et zones humides . Globalement, l'eau de surface est rare dans le Gâtinais français. 
Le réseau hydrographique tend à s'assécher, créant ainsi des vallées sèches. Les cours d'eau présents 
sur le territoire sont des affluents de la Seine : la Juine, l'Essonne et l'Ecole, qui ont évolué avec la main 
de l'homme, comme en témoignent les nombreux biefs, moulins, lavoirs... 
De nombreux marais se sont développés dans leurs vallées. Ils sont constitués de hautes herbes 
amphibies et vivaces, où dominent généralement le Roseau commun, la Baldingère, le Jonc des 
chaisiers ou la Massette à larges feuilles. Véritables paradis ornithologiques, on peut y observer 
fauvettes paludicoles, Butor étoilé, Bihoreau gris... Le marais de Larchant (propriété privée) est une 
exception : il n'est plus en contact avec une rivière. C'est un vestige de l'ancien cours du Loing... 
Dans certains marais ou marécages, la matière organique issue des végétaux s'est progressivement 
transformée en tourbe. S'y développe alors une flore originale et rare parmi laquelle on trouve la 
Fougère des marais. 

 
Autres formes de zones humides présentes sur le Parc, les mares, qu'elles soient agricoles (avec 
notamment les mouillères), de villages ou bien encore de platières, abritent l'Etoile d'eau, le Jonc 
couché, l'Elatine verticillée..., ainsi que de nombreux amphibiens et odonates... 

 
Les communes de la zone d’étude situées dans le parc  du Gâtinais français sont Villiers-en-
Bière, Dammarie-les-Lys, Baulne, La Ferte-Alais, Ce rny, Guigneville-sur-Essonne, Boutigny-sur-
Essonne, Vayres-sur-Essonne, Courdimanche-sur-Esson ne, Maisse, Gironville-sur-Essonne, 
Buno-Bonnevaux, Prunay-sur-Essonne et  Boigneville.  

�  Parc naturel régional de l’Oise – Pays de France 

Créé par le décret du 15 janvier 2004, le parc s’étend sur 60 000 hectares et concerne 59 communes 
réparties sur deux départements : Oise (Picardie) et Val-d’Oise (Ile-de-France). 
 
Le PNR Oise-Pays de France attache son identité à l’importante couverture forestière des trois massifs 
de Chantilly, Ermenonville et d’Halatte qui s’intercalent entre le Valois agricole à l’est et la plaine de 
France  et la Goële au Sud. L’Oise constitue la limite Nord-ouest du périmètre du PNR.  
 

                                                
1 Thermophile : « qui aime la chaleur » 
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L’ensemble forestier s’étend sur plus de 20 000 ha ; il s’agit du reliquat de la forêt primitive qui couvrait 
la majeure partie du bassin parisien. Il doit sa subsistance à la pauvreté de ses sols peu valorisables 
pour l’agriculture mais aussi à son utilisation pendant de nombreux siècles en domaine de chasse 
royale. Les trois-quarts de ce massif appartiennent à l’Etat (Ermenonville, Halatte) ou à l’Institut de 
France (Chantilly). Le reste, privé, est très morcelé et de qualité très diverse. 
 
La ville historique de Senlis, avec son agglomération de 30 000 habitants, occupe une position centrale 
dans le PNR et n’a rien à envier en notoriété à l’ensemble constitué par Chantilly, Gouvieux, et 
Lamorlaye (36 000 habitants). L’agglomération creilloise (70 000 habitants) marque l’une des portes 
d’entrée du PNR. L’essentiel du périmètre se situe donc dans le département de l’Oise, en région 
Picardie. Le Val-d’Oise, pour sa part, est concerné par la frange Nord de la Plaine de France , la vallée 
de la Thève et de l’Ysieux  et les premiers boisements du massif forestier cantilien. 
 
Les espaces forestiers ont une valeur biologique, reconnue par un ensemble de ZNIEFF et de ZICO. 
Dans la partie valdoisienne, les vallées de la Thève et de l’Ysieux sont couvertes par la ZICO N° PE09 
«Massif des Trois Forêts et Bois du Roi » (au Nord-est de la gare de Luzarches) mais également en 
partie par plusieurs ZNIEFF. L’ensemble de la vallée de l’Ysieux et de la Thève  est également couvert 
par un site classé au titre de la loi de 1930, comme le sont les boisements du domaine de Chantilly et la 
butte de Chatenay-en-France. Enfin, le site inscrit de la Plaine de France concerne les communes les 
plus au Sud du PNR.  
 
Jusqu’aux années 1980, le territoire a connu une expansion démographique relativement importante qui 
a donné lieu à la réalisation de logements collectifs dans les principales villes et surtout de lotissements 
de maisons individuelles en périphérie des bourgs et villages. Ce mode d’urbanisation, fort 
consommateur d’espace a notamment entamé les lisières forestières et les clairières. 
Depuis le début des années 1990, la pression de l’urbanisation s’est quelque peu ralentie, mais elle 
demeure tout de même forte, notamment du fait des perspectives de développement de la plateforme 
aéroportuaire de Roissy.  
 
La richesse du patrimoine culturel et naturel engendre une fréquentation touristique importante en 
provenance notamment de l’agglomération parisienne. Mais pas seulement, lorsqu’il s’agit par exemple 
de participer aux activités liées au cheval autour de Chantilly, dont la zone d’attraction dépasse 
largement le bassin parisien. La fréquentation est encore accentuée par la demande croissante des 
franciliens en espaces de nature.  
 
En réponse, l’ONF tente, par le biais notamment des plans de gestion, de concilier les impératifs 
économiques de l’exploitation du bois, les conditions d’une préservation de la richesse biologique des 
milieux et la mission sociale d’accueil du public. 
 
Il est à noter que le PNR se situe sur un des axes de communications les plus denses de France, entre 
l’agglomération parisienne et le Nord de l’Europe. Ainsi, l’autoroute A1 traverse le PNR sur sa plus 
grande longueur. La LGV-Nord a pu, elle, contourner le PNR.  
 
Les objectifs du PNR visent essentiellement la préservation et la mise en valeur du patrimoine naturel et 
bâti, tout en autorisant un développement harmonieux, face aux pressions provenant de l’agglomération 
parisienne et de l’aéroport de Roissy-Charles-de-Gaulle.  
 
Le projet défini dans la charte se distingue par l’importance accordée à la préservation des continuités 
biologiques. Suivant en cela, le Schéma de Service des Espaces Naturels et Ruraux qui a reconnu en 

Ile-de-France un axe important mettant en relation les forêts de Chantilly, Ermenonville et d’Halatte 
avec celles de Carnelle, l’Isle-Adam, Montmorency , et au-delà, la forêt de Saint-Germain. 
 
Les communes de la zone d’étude appartenant au PNR s ont Orry-la-Ville, Coye-la-Forêt, la 
Chapelle en Serval et Fosses.  
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4. LE MILIEU HUMAIN 

4. 1. LES COMMUNES DE LA ZONE D 'ETUDE 

La zone d’étude s’étend sur 8 départements : l’Oise (60), le Val d’Oise (95), la Seine-Saint-Denis (93), 
Paris (75), l’Essonne (91), le Val-de-Marne (94), la Seine-et-Marne (77) et le Loiret (45). 
 
Les communes concernées sont répertoriées dans le tableau suivant. Les communes notées en bleu 
sont susceptibles de faire l’objet de travaux dans le cadre du projet. 
 

Communes dpt   Communes dpt 

ORRY-LA-VILLE 60 
 PARIS-11E--

ARRONDISSEMENT 
75 

LA CHAPELLE-EN-SERVAL 60 
 PARIS-12E--

ARRONDISSEMENT 
75 

COYE-LA-FORET 60 
 PARIS-5E--

ARRONDISSEMENT 
75 

SURVILLIERS 95  BAULNE 91 

SAINT-WITZ 95  BOIGNEVILLE 91 

MARLY-LA-VILLE 95  BOUSSY-SAINT-ANTOINE 91 

PUISEUX-EN-FRANCE 95  BOUTIGNY-SUR-ESSONNE 91 

VILLERON 95  BRUNOY 91 

LOUVRES 95  BUNO-BONNEVAUX 91 

GOUSSAINVILLE 95   CERNY 91 

LE THILLAY 95  CORBEIL-ESSONNES 91 

VILLIERS-LE-BEL 95   COURCOURONNES 91 

SARCELLES 95   COURDIMANCHE-SUR-
ESSONNE 

91 

GONESSE 95  CROSNE 91 

GARGES-LES-GONESSE 95  D'HUISON-LONGUEVILLE 91 

FOSSES 95  DRAVEIL 91 

BOUQUEVAL 95  ECHARCON 91 

ARNOUVILLE-LES-GONESSE 95   EPINAY-SOUS-SENART 91 

STAINS 93  ETIOLLES 91 

PIERREFITTE-SUR-SEINE 93  EVRY 91 

EPINAY-SUR-SEINE 93  FLEURY-MEROGIS 91 

L'ILE-SAINT-DENIS 93   FONTENAY-LE-VICOMTE 91 

SAINT-DENIS 93  GIRONVILLE-SUR-ESSONNE 91 

VILLETANEUSE 93   GRIGNY 91 

SAINT-OUEN 93  ATHIS-MONS 91 

PARIS-18E--ARRONDISSEMENT 75  BALLANCOURT-SUR-
ESSONNE 

91 

PARIS-10E--ARRONDISSEMENT 75  ORMOY 91 

PARIS-9E--ARRONDISSEMENT 75  PRUNAY-SUR-ESSONNE 91 

PARIS-1E--ARRONDISSEMENT 75  GUIGNEVILLE-SUR-ESSONNE 91 

PARIS-2E--ARRONDISSEMENT 75  ITTEVILLE 91 

Communes dpt   Communes dpt 

PARIS-3E--ARRONDISSEMENT 75  JUVISY-SUR-ORGE 91 

PARIS-4E--ARRONDISSEMENT 75  LA FERTE-ALAIS 91 

LE COUDRAY-MONTCEAUX 91  ORLY 94 

RIS-ORANGIS 91  SAINT-MAURICE 94 

SAINT-GERMAIN-LES-CORBEIL 91  BOISSISE-LA-BERTRAND 77 

SOISY-SUR-SEINE 91  BOISSISE-LE-ROI 77 

VARENNES-JARCY 91  CESSON 77 

VAYRES-SUR-ESSONNE 91  COMBS-LA-VILLE 77  

VERT-LE-PETIT 91  DAMMARIE-LES-LYS 77 

LISSES 91  LA ROCHETTE 77 

MAISSE 91  LE MEE-SUR-SEINE 77 

MENNECY 91  LIEUSAINT 77 

MONTGERON 91  MELUN 77 

VALENTON 94  MOISSY-CRAMAYEL 77 

VILLENEUVE-LE-ROI 94   NANDY 77 

VILLENEUVE-SAINT-GEORGES 94   REAU 77 

VIRY CHATILLON 91  PRINGY 77 

CHARENTON-LE-PONT 94  SAINT-FARGEAU-
PONTHIERRY 

77 

CHOISY-LE-ROI 94  SAVIGNY-LE-TEMPLE 77 

CRETEIL 94  SEINE-PORT 77 

IVRY-SUR-SEINE 94  VERT-SAINT-DENIS 77 

MAISONS-ALFORT 94   VILLIERS-EN-BIERE 77 

MALESHERBES 45  LIVRY-SUR-SEINE 77 

   CHARTRETTES 77 
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4. 2.  LE PATRIMOINE CULTUREL ET ARCHEOLOGIQUE  

4. 2. 1. Les monuments historiques 

Source : base de données de l’IAURIF (2004) 

 
Les monuments faisant l’objet d’arrêtés de classement et d’inscription au titre de la loi sur les 
monuments historiques du 31 décembre 1913 ont été recensés sur les territoires des communes 
concernés par le projet.  De très nombreux monuments historiques classés ou inscrits sont présents 
dans la zone d’étude. Ils sont répertoriés sur la carte du patrimoine présentée à la fin de ce paragraphe. 
 
Il est à noter une concentration de monuments historiques protégés à proximité de la ligne du RER D 
sur les communes de Paris, Saint-Denis (93), Juvisy-sur-Orge, Corbeil-Essonnes, Mennecy, Boutigny-
sur-Essonne, Buno-Bonnevaux, Boigneville (91) et Melun (77).  
 
Les Monuments historiques interceptés par la zone d’étude (ou dont le périmètre de protection est 
intercepté par la zone d’étude), au nombre de 83, sont recensés dans le tableau suivant. Les 
communes susceptibles de faire l’objet de travaux sont indiquées en bleu :  
 

Commune Monument Régime 
ORRY-LA-VILLE Eglise Monument inscrit 
FOSSES Eglise Monument classé 
LOUVRES Eglise et tour isolée de Saint-Rieul Monument classé 
LOUVRES Ferme - 7, rue aux Blés Monument inscrit 
LOUVRES Porte du XIIIe siècle, rue de Paris Monument classé 
GOUSSAINVILLE Eglise et sa crypte. Monument classé 

STAINS 
Ancien château de la Motte : pavillon 
d'entrée 

Monument inscrit 

SAINT-DENIS Immeuble dit Maison des Arbalétriers Mo nument inscrit 
SAINT-DENIS Eglise Saint-Denis de l'Estrée : vitrau x Monument classé 
SAINT-DENIS Eglise Saint-Denis de l'Estrée et crypt es Monument inscrit 

SAINT-DENIS 
Portail d'entrée, bâtiment à gauche de 
l'entrée de l'immeuble, 15 rue des 
Ursulines 

Monument inscrit 

SAINT-DENIS 
Immeuble d'habitations, 59, rue Charles-
Michel 

Monument inscrit 

SAINT-DENIS 
Ancienne Usine Coignet, 75, rue Charles 
Michel 

Monument inscrit 

SAINT-DENIS 
Ancienne Usine Coignet : Maison du 
directeur 

Monument inscrit 

SAINT-DENIS 
Ancienne Pharmacie centrale 379 avenue 
du Président-Wilson : escalier, vestibule, 
cheminée de l'usine, halle des machines 

Monument inscrit 

CHARENTON-LE-PONT 
Pavillon de chasse de l'ancien château de 
Bercy 

Monument classé 

CHARENTON-LE-PONT Ancien château de Bercy Monument inscrit 

CHARENTON-LE-PONT Restes de l'ancien château de Conflans : 
portail, terrasses, rampes, fontaine 

Monument inscrit 

CHARENTON-LE-PONT Pavillon d'Antoine de Navarre Mon ument classé 
SAINT-MAURICE Maison où naquit Delacroix, 29 et 31 rue du Monument inscrit 

Commune Monument Régime 
Maréchal-Leclerc 

SAINT-MAURICE Moulin dit "Moulin de la Chaussée " M onument inscrit 
MAISONS-ALFORT Eglise Sainte-Agnès Monument classé 

MAISONS-ALFORT 
Ancienne usine de La Suze : mur, façades 
et toitures, 11-25 avenue du Général-
Leclerc 

Monument inscrit 

MAISONS-ALFORT Château du Réghat Monument inscrit 

MAISONS-ALFORT 
Groupe scolaire Jules Ferry - 216 bis, 218 
rue Jean Jaurès 

Monument inscrit 

MAISONS-ALFORT 
Groupe scolaire Jules Ferry - 216 bis, 218 
rue Jean Jaurès 

Monument inscrit 

VILLENEUVE-SAINT-GEORGES Eglise Monument inscrit 

CROSNE 
Ferme dite "de la Seigneurie "ou de 
"Seignelay " 

Monument inscrit 

YERRES 
Ancien château, place du Taillis : poterne 
d'entrée 

Monument inscrit 

CROSNE Eglise Monument classé 

YERRES 
Fontaine dite "Fontaine Budé ", avec sa 
grotte, ses bassins et canaux et les galeries 
souterraines 

Monument inscrit 

YERRES Propriété Caillebotte, 8 rue de Concy Monument inscrit 
YERRES Ancienne abbaye : porte Monument classé 
YERRES Ancienne abbaye : bâtiment principal Monument inscrit 
ATHIS-MONS château d'Athis Monument inscrit 

MONTGERON 
Propriété dite Le Moustier : bâtiment principal 
et pavillons d'entrée 

Monument inscrit 

ATHIS-MONS Eglise : clocher Monument classé 
BRUNOY Pont de Perronet Monument classé 
VIGNEUX-SUR-SEINE Menhir dit "La Pierre à Mousseaux " Monument classé 
BRUNOY Eglise Monument classé 
BRUNOY Pont de Soulins Monument inscrit 
BRUNOY Trois Menhirs de la Haute-Borne Monument classé 
BRUNOY Menhirs de la propriété Talma Monument classé 
BOUSSY-SAINT-ANTOINE Menhir de Pierre-Fitte Monument classé 

BOUSSY-SAINT-ANTOINE 
Vieux pont sur l'Yerres dit de "La Reine 
Blanche " 

Monument inscrit 

JUVISY-SUR-ORGE 
Observatoire Camille-Flammarion, 20 avenue 
de la Cour-de-France 

Monument inscrit 

JUVISY-SUR-ORGE Croix-autel, Grande Rue Monument inscrit 
JUVISY-SUR-ORGE Pont des Belles-Fontaines Monument classé 
RIS-ORANGIS Château de Trousseau Monument inscrit 
CORBEIL-ESSONNES Grands moulins de Corbeil : tour é lévatrice Monument inscrit 

CORBEIL-ESSONNES 
Eglise Saint-Spire de Corbeil, et la porte de 
l'ancien cloître. 

Monument classé 

CORBEIL-ESSONNES Marché couvert Monument inscrit 

CORBEIL-ESSONNES 
Bornes à fleur de lys No 21 sur la route de 
Corbeil  

Monument inscrit 

CORBEIL-ESSONNES 
Ancienne Eglise Saint-Jean-de-l'Ile (Musée 
Saint-Jean) 

Monument inscrit 

CORBEIL-ESSONNES Eglise d'Essonne Monument classé 
ORMOY Eglise Monument inscrit 
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Commune Monument Régime 
SAVIGNY-LE-TEMPLE Eglise Monument inscrit 
MORSANG-SUR-SEINE Eglise : clocher Monument inscrit 
MENNECY Ancienne Porte de Paris Monument inscrit 
ECHARCON Nymphée dans le parc du château Monument classé 
MENNECY Eglise Monument inscrit 

SEINE-PORT 
Ancien château de Croix-Fontaine, 40 rue 
Croix-Fontaine 

Monument inscrit 

SAINT-FARGEAU-PONTHIERRY Croix de cimetière (ancienne) (Stèle) Monument inscrit 
FONTENAY-LE-VICOMTE Eglise Monument inscrit 
SAINT-FARGEAU-PONTHIERRY Ancienne usine Leroy : bâtiments et machines Monument inscrit 
MELUN Eglise Notre-Dame Monument classé 
BOISSISE-LE-ROI Eglise Monument inscrit 

BOISSISE-LE-ROI 
Château, communs, ferme, cour d'honneur, 
portique, parc 

Monument inscrit 

DAMMARIE-LES-LYS Restes de l'abbaye du Lys Monument classé 
LA ROCHETTE Château et parc. Monument inscrit 
CHARTRETTES Eglise Monument inscrit 
LA FERTE-ALAIS Eglise Monument classé 
D'HUISON-LONGUEVILLE Propriété du Docteur Spire Monument inscrit 
BOUTIGNY-SUR-ESSONNE Eglise Monument inscrit 
COURDIMANCHE-SUR-ESSONNE Château de Bellesbat : porterie Monument inscrit 
COURDIMANCHE-SUR-ESSONNE Eglise : clocher Monument inscrit 

MAISSE 
Grotte ornée de gravures préhistoriques du 
lieu-dit "Tramerolles " 

Monument classé 

BUNO-BONNEVAUX Chapelle de Bonnevaux Monument inscrit 
GIRONVILLE-SUR-ESSONNE Eglise Monument inscrit 
BUNO-BONNEVAUX Polissoir sur le terre-plein de l'église Monument classé 

BUNO-BONNEVAUX 
Sépulture collective néolithique, au lieu-dit 
Champtier des Bureaux 

Monument inscrit 

BOIGNEVILLE Eglise Notre-Dame-de-l'Assomption : crypte Monument classé 

BOIGNEVILLE Grotte ornée au lieu-dit La Fontaine du Gros 
Carreau 

Monument inscrit 

 
 
 
 

4. 2. 2. Les Zones de Protection du Patrimoine Arch itectural, 
Urbain et Paysagers (ZPPAUP) 

Source : DIREN – Ile-de-France - 2006 

 
Une ZPPAUP est une démarche partenariale de reconnaissance culturelle entre l'Etat, représenté par le 
préfet, assisté de l'architecte des bâtiments de France et d’une ou plusieurs communes. 
Cette démarche de coopération s'inscrit dans différentes politiques nationales (loi du 25 juin 1999 
d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire, loi du 12 juillet 1999 relative 
au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale et la loi SRU du 13 décembre 
2000, relative à la solidarité et au renouvellement urbain). 

C'est un document contractuel de référence et d'aide à la décision qui une fois approuvé, après enquête 
publique, est opposable au tiers en tant que servitude d'utilité publique et qui s'impose aux documents 
d'urbanisme et notamment aux plans locaux d'urbanisme (PLU). 
 

La zone d’étude recoupe deux ZPPAUP : à Paris entre le 4ème et le 11 ème arrondissement et à 
Melun. 

 

4. 2. 3. Les sites inscrits et classés 

Source : DIREN – Ile-de-France - 2006 

 
La loi du 2 mai 1930 intégrée depuis dans les articles L341-1 à L341-22 du Code de l'Environnement 
permet de préserver des espaces du territoire français qui présentent un intérêt général du point de vue 
scientifique, pittoresque et artistique, historique ou légendaire. Le classement ou l’inscription d’un site 
ou d’un monument naturel constitue la reconnaissance officielle de sa qualité et la décision de placer 
son évolution sous le contrôle et la responsabilité de l’État. 
 
Il existe deux niveaux de protection : 
 

·  Le classement  est une protection forte qui correspond à la volonté de maintien en l’état du site 
désigné, ce qui n’exclut ni la gestion ni la valorisation. 

Généralement consacré à la protection de paysages remarquables, le classement peut intégrer des 
espaces bâtis qui présentent un intérêt architectural et sont parties constitutive du site. Les sites 
classés ne peuvent être ni détruits ni modifiés dans leur état ou leur aspect sauf autorisation spéciale ; 
celle ci en fonction de la nature des travaux est soit de niveau préfectoral ou soit de niveau ministériel. 
En site classé, le camping et le caravaning, l’affichage publicitaire, l’implantation de lignes aériennes 
nouvelles sont interdits. 
 

·  L’inscription à l’inventaire supplémentaire des sit es constitue une garantie minimale de 
protection. Elle impose aux maîtres d’ouvrage l’obligation d’informer l’administration 4 mois à 
l’avance de tout projet de travaux de nature à modifier l’état ou l’aspect du site. L’architecte des 
bâtiments de France émet un avis simple sur les projets de construction et les autres travaux et 
un avis conforme sur les projets de démolition. 

 
La zone d’étude compte de nombreux  sites inscrits et classés. On recense notamment, du  Nord 
au Sud : 

�  L’ensemble urbain à Paris (site inscrit) 

Son périmètre concerne l’ensemble des arrondissements de Paris, sur une superficie totale de 4 375 ha 
(soit 63% de la surface de la ville intra-muros). Ce site inscrit joue un rôle important dans la 
préservation des paysages parisiens. Ce site est inscrit depuis le 6 août 1975. 
La ligne du RER D traverse ce site inscrit, notamme nt au niveau du 12 ème arrondissement de 
Paris. 
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�  Bois de Vincennes (site classé) à Paris  

Afin de préserver l'intérêt historique et pittoresque du parc de Vincennes, déjà inscrit, il est apparu 
nécessaire de procéder au classement de cet important ensemble boisé qui constitue notamment le 
cadre du château de Vincennes. Le décret va dans le sens de sa conservation, en imposant la valeur 
patrimoniale de ce lieu. 
La ligne du RER D longe ce site au niveau de la com mune de Charenton-le-Pont. 

�  Basse Vallée de l’Yerres (site classé) 

Ce site fait partie de la ZNIEFF de type 2 du même nom, localisée sur les communes de Vigneux-sur-
Seine et Athis-Mons. 
La séquence paysagère proposée au classement est composée d’une succession de grands méandres 
de l’Yerres, soulignés par des coteaux boisés, qui enserrent des plaines agricoles, et agglomérations 
(de Crosne à Combs-la-Ville). 
Ce secteur est couvert par plusieurs sites classés dont : « Vallée de l'Yerres aval et ses abords » et 
« Rives de l'Yerres : Île des Prévosts et prairie d e Chalandray », l imités au Sud par la voie ferrée et 
au Nord par un bras de l'Yerres. 
 
La voie ferrée passe en bordure de ces sites, de Cr osne à Combs-la-Ville. 

�   Rives de la Seine dans le département de l'Essonne  (site inscrit) 

Ce site concerne la vallée de la Seine sur une longueur de 25 kilomètres. Les rives et paysages du 
fleuve présentent, du fait des multiples activités qui s'y sont développées à travers l'histoire, des 
caractéristiques paysagères très contrastées, où se succèdent des zones forestières et rurales, des 
confluences de petites rivières, des places naturelles inondables, des gravières, des espaces urbains et 
des secteurs d'activités sur lesquels s'est appuyé, en grande partie, le développement économique de 
l'est essonnien.  
 
Cette mesure a pour but de préserver et protéger les rives de la Seine dont le site se dégradait à très 
vive allure. Elle concerne les berges et les coteaux encore très verts afin de correspondre au mieux à la 
législation des sites.  
 
La ligne du RER D traverse ce site de la commune d’ Ablon-sur-Seine à celle de Coudray-
Montceaux. 

�  Boucles de la Seine et vallon du ru de Balory (site  classé)  

Le fleuve a entaillé ce plateau et créé des dépressions où la végétation, protégée des vents, a produit 
des paysages particulièrement pittoresques. 
 
La ligne du RER D longe ce site sur les communes de  Seine-Port et Cesson. 

�  Moyenne vallée de l'Essonne (site classé) 

L'Essonne marque, en Ile-de-France, les confins de l'Hurepoix, de la Brie, de la Beauce et du Gâtinais. 
Cette situation privilégiée confère à la vallée une grande richesse de paysages. Au delà de la plaine 
alluviale, les versants sont généralement sableux et boisés et accusent des pentes parfois très fortes 
(Boigneville). Les versants sont souvent entaillés par des vallées sèches qui, par endroits, ont donné 
naissance à des buttes témoins ou éperons rocheux caractéristiques. 
 

La pente très faible de l'Essonne a favorisé la formation de zones marécageuses le long de son cours. 
La couverture végétale, très riche accueille une flore calcicole et hydrophile illustrée par la présence de 
nombreuses espèces protégées (orchidées notamment). 
 
Il faut noter également, la présence de nombreux sites néolithiques, de grottes, d'éléments 
architecturaux remarquables : moulins, fermes, lavoirs et quelques châteaux, héritages d'une histoire 
marquante, notamment celui de Bélesbat à Courdimanche.  
 
Ce site s’étend sur plus de 4000 ha le long de la v allée de l’Essonne de Boutigny-sur-Essonne à 
Boigneville. 
 
 

4. 2. 4. Les sites archéologiques 

Source : DRAC-SRA-IDF 

 
Lors de l’étude ayant concerné le projet de la NAT en 2007, le Service Régional de l’Archéologie (SRA) 
de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) d’Ile-de-France nous a indiqué que 
l’ensemble de la zone constituée par les plateformes ferroviaires et les zones de gares, est déjà 
remaniée. En conséquence de quoi, aucune prescription d’archéologie préventive ne sera formulée par 
le SRA dans le cadre de l’instruction de ce dossier. 
 

Après informations prises au niveau du SRA, l’aire d’étude n’est pas située dans une zone 
archéologique sensible, de plus une partie du proje t se situe dans une zone dont le sous-sol a 
déjà été remanié. 

 



MODERNISATION DE LA LIGNE D DU RER 

 

  

83 

400



ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  

 

  

84 



MODERNISATION DE LA LIGNE D DU RER 

 

  

85 



ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  

 

  

86 



MODERNISATION DE LA LIGNE D DU RER 

 

  

87 

 

4. 3. LES DOCUMENTS D'URBANISME  

4. 3. 1. Plans d'Occupation des Sols / Plan Local d 'Urbanisme 

Sources : DDEA 95, DDE 94, DDE 91, Préfecture de Paris. 

 

Les communes de la zone d'étude ne sont pas toutes dotées de documents d'urbanisme. Le tableau 
suivant indique l'existence ou non d'un document d'urbanisme applicable sur la commune et sa date 
d'entrée en vigueur. En cas d'absence de document d'urbanisme opposable, c'est le Règlement 
National d'Urbanisme qui s'applique. 

Le tableau suivant présente l’état des documents d’urbanisme sur les communes concernées par des 
travaux :  

Communes 
Approbation 

du POS ou PLU  
Observation 

Paris 1 er, 2ème, 3ème, 4ème, 5ème, 
9ème, 10ème, 11ème, 12ème et 
13ème Arrondissements 

12/06/2006 
(PLU) 

PPRi de la Seine 

Epinay-sur-Seine 
28/06/2007 

(PLU) 
PPRi de la Seine 

L’Ile-Saint-Denis 
07/02/2008 

(PLU) 
PPRi de la Seine 

Pierrefitte-sur-Seine 
1983 

(POS) 
Pas de PPRI 

Saint Denis 
13/12/1982 

(POS) 
PPRi de la Seine 

Saint Ouen 
01/2004 
(PLU) 

PPRi de la Seine 

Stains 
21/05/1987 

(POS) 
Pas de PPRi 

Villetaneuse 
20/12/2005 

(POS) 
Pas de PPRi 

Arnouville-lès-Gonesse 
09/03/1999 

(POS) 
Pas de PPRi 

Garges-lès-Gonesse 
17/07/2006 

(PLU) 
Pas de PPRi 

Sarcelles 
31/01/2008 

(PLU) 
Pas de PPRi 

Villiers-le-Bel 
29/09/2006 

(PLU) 
Pas de PPRi 

Goussainville  
20/09/1988 

(POS) 
Pas de PPRi 

Alfortville 
12/07/07 

(PLU) 
PPRI de la Seine 

Charenton-le-Pont 
21/12/2006 

(PLU) 
PPRI de la Seine 

Choisy-le-Roi 
25/11/1991 

(POS) 
PPRI de la Seine 

Créteil 
2703/2007 

(PLU) 
PPRI de la Seine 

Communes 
Approbation 

du POS ou PLU  
Observation 

Ivry-sur-Seine 
22/01/2004 

(PLU) 
PPRI de la Seine 

Maisons-Alfort 
18/12/1986 

(POS) 
PPRI de la Seine 

Orly 
19/12/2007 

(PLU) 
PPRI de la Seine 

Saint Maurice 
16/12/1987 

(POS) 
PPRI de la Seine 

Valenton 
22/06/2004 

(PLU) 
PPRI de la Seine 

Villeneuve-le-Roi 
09/02/1989 

(POS) 
PPRI de la Seine 

Villeneuve-Saint-Georges 
01/07/2004 

(PLU) 
PPRI de la Seine 

Corbeil-Essonnes 
27/06/2005 

(PLU) 

Mise en compatibilité des documents d’urbanisme par 
arrêté préfectoral du 28/02/2008 relatif au projet de liaison 
de transports en commun en site propre entre Sénart et 
Corbeil. 
 
PPRI de la Seine 

Combs-la-Ville 
22 Mars 2010 

(PLU) 
Projet de PPRI de l’Yerres 

 
 
 

4. 3. 2. Occupation des sols 

Le territoire couvert par la zone d’étude est marqué par la présence de l’agglomération de Paris, de sa 
petite et de sa grande couronne.  

L’occupation des sols est mixte ; elle est composée des zones suivantes :  

o Des zones urbaines divisées principalement en : 

� zone à vocation centrale, centre-ville dense et/ou ancien, 
� zone pavillonnaire, 
� zone correspondant aux activités industrielles, 
� les équipements d'intérêt collectif, 
� domaine lié à l'activité ferroviaire. 

o Des zones naturelles divisées en : 

� zone d'urbanisation future, 
� zone correspondant à des secteurs à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux 

naturels, des paysages et de leur intérêt du point de vue esthétique, historique ou écologique, 
� zone de boisement 
� zone agricole. 

 

On peut notamment distinguer:  

o Une prédominance de l’habitat collectif dans l’enceinte de la ville de Paris,  
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o De nombreuses zones d’activités au Nord de Paris, dans les Hauts-de-Seine et la Seine-Saint-
Denis (Plaine de France), 

o Une dominante rurale :  

- dans la partie Nord de la zone d’étude sur les départements de l’Oise et du Val d’Oise, à 
partir de Villiers-le-Bel, avec quelques nœuds d’urbanisation (activités et habitat 
individuel) concentrée autour des gares de Survilliers-Fosses, Louvres et Goussainville. 

- dans la partie Sud de la zone d’étude principalement depuis l’axe Mennecy-Cesson dans 
les départements de l’Essonne et de la Seine-et-Marne, avec de nombreux secteurs 
boisés (vallée de l’Essonne, Forêt de Fontainebleau…). 

o Des nœuds urbanisés, marqués par une forte activité le long de la vallée de la Seine au niveau 
de Créteil, Villeneuve-Saint-Georges (94), dans le secteur de Vigneux-sur-Seine à Corbeil-
Essonnes (91). 

 



MODERNISATION DE LA LIGNE D DU RER 

 

  

89 



ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  

 

  

90 



MODERNISATION DE LA LIGNE D DU RER 

 

  

91 



ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  

 

  

92 



MODERNISATION DE LA LIGNE D DU RER 

 

  

93 

4. 4. LES INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE 
L'ENVIRONNEMENT 

4. 4. 1. Rappel de la réglementation 

�  Les ICPE : 

La législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, codifiée au 
Titre Ier du Livre V du code de l’environnement, est la base juridique de la politique de l'environnement 
industriel en France. 
 
En-dehors des installations nucléaires et des mines (qui relèvent d'autres législations), elle vise toutes 
les activités industrielles, les élevages intensifs et les activités de traitement de déchets, qui peuvent 
présenter des dangers ou des inconvénients pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la 
sécurité, la salubrité publique, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature et de 
l'environnement, soit pour la conservation des sites et des monuments. 
 
La législation relative aux installations classées est fondée sur l'approche intégrée. Ce qui signifie que : 

o une seule autorisation est délivrée pour un site in dustriel  au titre de la protection de 
l'environnement (et non pas plusieurs autorisations, dont une autorisation pour les rejets liquides, 
une pour les rejets gazeux, une pour le risque, etc.).  

L'approche intégrée permet la prise en compte de tous les impacts sur l'environnement (air, eau, sol, 
bruit, vibrations) et du risque industriel. C'est là une distinction par rapport à la directive IPPC (contrôle 
et prévention intégrés des pollutions) qui met en place au niveau de l'Union européenne une législation 
semblable au système français mais qui écarte le risque industriel (celui-ci relève de la directive 
Seveso). 

o une seule autorité est compétente pour l'applicatio n de cette législation . Il existe en effet la 
possibilité de voir plusieurs entités juridiques - Etat, région, département, commune - intervenir 
simultanément dans le cadre d'une même police. En France, seul l'Etat est compétent en matière 
de législation des installations classées. L'Etat intervient par l'intermédiaire du préfet assisté de 
services techniques. 

 
La législation des installations classées met en place un système simple. Les activités industrielles qui 
relèvent de cette législation sont énumérées dans une nomenclature (décret du 20/05/53 mis à jour le 
30 avril 2002) qui les soumet soit à un régime d'autorisation, soit à un régime de déclaration, selon 
l’importance de l’activité et suivant la gravité des dangers ou des inconvénients que peut présenter leur 
exploitation. 
 

o la déclaration (qui est une notification) concerne les activités les moins polluantes ou les moins 
dangereuses. Elle consiste à faire connaître au préfet son activité (le préfet remet alors un 
récépissé de déclaration) et à respecter des prescriptions standardisées. 

o l'autorisation concerne les activités les plus polluantes ou les plus dangereuses. 
La procédure d'autorisation débute par la constitution d'un dossier de demande d'autorisation où 
figurent l'étude d'impact et l'étude des dangers. Ces deux documents sont fondamentaux.  
Le dossier est ensuite instruit par les services du préfet. Il est soumis à diverses consultations et 
notamment à une consultation du public (c'est l'enquête publique).  
La procédure se termine par la délivrance (ou le refus) de l'autorisation sous la forme d'un arrêté du 
préfet qui contient les prescriptions (par exemple pour les rejets : les valeurs-limites de concentrations 
et de flux des divers polluants) que doit respecter l'industriel. 

�  Les établissements SEVESO 2 : 

L'émotion suscitée par le rejet accidentel de dioxine en 1976 sur la commune de Seveso en Italie, a 
incité les Etats européens à se doter d'une politique commune en matière de prévention des risques 
industriels majeurs. Le 24 juin 1982, la directive n°8 2/501/CEE dite SEVESO demande aux Etats et aux 
entreprises d’identifier les risques associés à certaines activités industrielles dangereuses et de prendre 
les mesures nécessaires pour y faire face. 
La directive SEVESO a été modifiée à diverses reprises et son champ a été progressivement étendu, 
notamment à la suite de l’accident de Bâle en 1986. 
Le cadre de cette action est dorénavant la directive 96/82/CE du Conseil du 9 décembre 1996 
concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses, 
appelée directive SEVESO 2 qui remplace la directive SEVESO depuis le 3 février 1999. Elle a été 
publiée au Journal Officiel des Communautés Européennes du 14 janvier 1997. 
Cette nouvelle directive renforce la notion de prévention des accidents majeurs en imposant notamment 
à l’exploitant la mise en œuvre d’un système de gestion et d’une organisation proportionnée aux risques 
inhérents aux installations. Sa mise en application est l’une des priorités importantes de l’inspection des 
installations classées, sous l’autorité des préfets.  
Les mesures complémentaires préconisées par rapport à la directive initiale consacrent les "bonnes 
pratiques" en matière de gestion des risques : introduction de dispositions sur l'utilisation des sols afin 
de réduire les conséquences des accidents majeurs, prise en compte des aspects organisationnels de 
la sécurité, amélioration du contenu du rapport de sécurité, renforcement de la participation et de la 
consultation du public 
Le champ d'application est révisé : absence de distinction entre l'activité de stockage de substances 
dangereuses et la mise en œuvre de substances dangereuses dans un procédé, extension aux 
installations manipulant et stockant des explosifs. 
Elle améliore l'efficacité de la mise en œuvre par les contrôles pratiqués et la transmission 
d'informations sur une base comparable à la Commission Européenne. 
Cette directive a été notamment transposée en droit français par l’arrêté du 10 mai 2000 (modifié par 
l’arrêté du 2 mai 2002) relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des 
préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d’installations classées pour la 
protection de l’environnement soumises à autorisation. 
La directive "Seveso 2" introduit une évolution notable par rapport à la première directive qui conduisait 
à focaliser l’attention sur certaines installations les plus importantes. 
En effet, elle définit par substance ou par catégorie de substance, deux seuils au-delà desquels un 
établissement est assujetti à la directive dans son intégralité, c’est à dire concrètement pour l’ensemble 
de ses installations, infrastructures ou activités communes ou connexes (canalisations, machines, 
outils, embranchements ferroviaires particuliers, quais de chargement et de déchargement, 
appontements, jetées…) nécessaires pour le fonctionnement de l'installation. 
 
Ces seuils ont été transposés en droit français, avec plus de sévérité. Ils conduisent à distinguer deux 
catégories d’établissements : 
- la catégorie correspondant aux seuils supérieurs de  la directive sont les "établissements 

AS"  au sens de la nomenclature des installations classées, c’est à dire pouvant faire l’objet d’une 
Autorisation avec Servitudes  en cas de création sur un site nouveau ; 

- la catégorie correspondant aux seuils inférieurs de  la directive est qualifiée 
d’"établissements seuils bas". 

 
Quelle que soit la catégorie, l’unique critère d’assujettissement à la directive est désormais la quantité 
cumulée au niveau de l’établissement de matières dangereuses présentes à des titres divers dans ses 
différentes installations. 
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Dans l'état actuel, la réglementation ICPE distingue donc désormais :  

·  Les établissements soumis à déclaration : 
Ils doivent déclarer leur activité auprès du préfet de département. Les prescriptions techniques qui leur 
sont applicables sont signifiées aux établissements par arrêtés types préfectoraux ou ministériels. 

·  Les établissements soumis à autorisation : 
Ils doivent présenter une étude d'impact ainsi qu'une étude des dangers dans leur dossier de demande 
d'autorisation et soumettre celui-ci à enquête publique. L'autorisation d'exploiter est délivrée par le 
préfet du département.  

·  Les établissements Seveso "seuil bas" : 
En plus des obligations qui s'appliquent à un établissement soumis à autorisation, ils doivent élaborer 
une étude des dangers prenant en compte l'effet domino, recenser chaque année les substances et 
préparations dangereuses présentes dans l'établissement et les notifier à l'administration, ainsi que, 
définir une politique de prévention des risques majeurs et en informer le public et son personnel, 
informer les ICPE tiers des risques qu'ils leur font subir. 

·  Les établissements Seveso "seuil haut"(AS) : 
En plus des obligations qui s'appliquent à un établissement Seveso "seuil bas", ils doivent mettre en 
place un Système de Gestion de la Sécurité (SGS) ainsi qu'un Plan d'Opération Interne (POI) et fournir 
toutes les informations nécessaires à la maîtrise de l'urbanisation et à la mise en place d'un Plan 
Particulier d'Intervention (PPI). 
 

4. 4. 2. Recensement des installations à risque 

Source : données DRIRE-IDF 

 
Sur l’ensemble des communes concernées de notre zone d’étude, on recense les établissements à 
risques (SEVESO) suivants : 
 

Raison Sociale 
Dépa
rtem
ent 

Commune 
Activité principale / 
activité réglementée 

/ risque 

Classement 
Périmètres 

TECHNI FRANCE SASU 93 SAINT-DENIS 
Dépôt de produits 
chimiques SB 

BP 

95 

VITRY-SUR-
SEINE  
(5 rue Tortues) 

Dépôt 
d'hydrocarbures 
Explosion - Incendie 

AS 

NCS PYROTECHNIE ET 
TECHNOLOGIE 

SURVILLIERS 
(rue cartoucherie)  

Stockage d'explosifs 
Explosion - Incendie AS 

CENTREX (hors zone 
d’étude) MARLY-LA-VILLE  Stockage d'aérosols SB 

GPVM 

94 

VILLENEUVE-LE-
ROI  

Dépôt 
d'hydrocarbures 
Explosion - Incendie 

AS 

SIAAP 
 VALENTON  

Station d'épuration 
(gaz inflammables) SB 

EPHS 77 LA ROCHETTE  
Dépôt 
d'hydrocarbures 
Explosion - Incendie 

AS 

SOGIF GAZ (AIR 
LIQUIDE) 

77 

MOISSY-
CRAMAYEL  
(Avenue Henri 
Poincaré) 

Production et 
stockage d'oxygène et 
d'azote 
Explosion - Incendie 

AS 

Raison Sociale 
Dépa
rtem
ent 

Commune 
Activité principale / 
activité réglementée 

/ risque 

Classement 
Périmètres 

KUEHNE & NAGEL  
SAVIGNY-LE-
TEMPLE  
(4 avenue des 
Temples) 

Stockage de produits 
phytosanitaires 
Incendie - Toxique 

AS 

COOPER DAMMARIE-LES-
LYS 

Stockage de liquides 
inflammables SB 

GARONOR LIEUSAINT 
Entrepôt avec 
aérosols SB 

UNIVAR LIEUSAINT  
(Rue d’Espagne) 

Entrepôt de 
substances toxiques SB 

BEIERSDORF 

SAVIGNY-LE-
TEMPLE 
(15 rue Bois st 
Pères) 

Entrepôt avec 
aérosols SB 

SCI MOISSY II MOISSY-
CRAMAYEL  

Entrepôt SB 

SMCA 

91 

ATHIS-MONS  
Dépôt 
d'hydrocarbures 
Explosion - Incendie 

AS 

COMPAGNIE 
INDUSTRIELLE 
MARITIME 

GRIGNY 
Dépôt 
d'hydrocarbures 
Explosion - Incendie 

AS 

ANTARGAZ RIS-ORANGIS 

Stockage et 
conditionnement de 
GPL  

Explosion - Incendie 

AS 

ISOCHEM VERT-LE-PETIT 
(ZI du Bouchet) 

Pharmacie  

Incendie - Toxique AS 

SOCIETE DES 
MATERIAUX 
ENERGETIQUES 

VERT-LE-PETIT  
Stockage d'explosifs 
Explosion - Incendie - 
Toxique 

AS 

ALTIS 

CORBEIL-
ESSONNES  
(224  bd John 
Kennedy) 

Fabrication de 
composants 
électroniques 

SB 

ND Logistics  45 
MALHESHERBES  
(74 avenue du 
Général Patton ) 

Stockage d’aérosols 
et de liquides 
inflammables 

SB 

 
Ces installations sont répertoriées sur la carte « Réseaux » page 88. 
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4. 5. LES INFRASTRUCTURES ET LES RESEAUX 

4. 5. 1. Les projets recensés dans la zone d'étude 

Les projets concernant les communes susceptibles de faire l’objet de travaux ont été recensés : 

�  Goussainville 

L’aménagement de la gare principale à Goussainville est à signaler, ce projet comprend :  
- L’aménagement d’un parvis de gare et d’une «dépose-minute» ; 
- La démolition-reconstruction des commerces du parvis ; 
- La création d’un cheminement piéton entre la gare et l’avenue Pierre de Coubertin ; 
- La requalification de la rue Lucien Matheron ; 
- L’aménagement d’un carrefour giratoire à l’intersection Sarraut-Matheron ; 
- Le réaménagement du parking dit de la sécurité sociale et de ses accès par une voirie à 

double sens ; 
- La création de deux parkings de 130 et de 30 places le long de la gare et à proximité de 

l’avenue P. de Coubertin ; 
- La création d’une gare routière ; 
- La création d’un parc à vélos. 

Le contrat de pôle est validé. Le début des travaux est prévu pour 2008 (source : http://www.ville-
goussainville.fr). 

�  Corbeil-Essonnes 

Les projets recensés dans la commune de Corbeil-Essonnes sont les suivants :  

·  L’aménagement d’un campus technologique (Source : Communauté d'agglomération Seine-
Essonne, http://www.agglo-seinessonne.fr), 

·  La rénovation urbaine du quartier de la Nacelle (Source : Mairie de Corbeil-
Essonnes, http://www.corbeil-essonnes.com) 

·  La rénovation du quartier des Tarterêts via le projet « ANRU1 Tarterêts » qui vise à : 
- Réorganiser le tissu urbain et le réseau des voies de circulation, 
- Améliorer le parc social existant et à rechercher une mixité d’habitat, 
- Améliorer les équipements, 
- Accueillir de nouvelles activités économiques et d’équipements. 

La démolition d’un bâti dégradé situé entre la voie ferrée et la gare routière Emile Zola, 
Le projet de ZAC de la Montagne des glaises, ce projet porte sur l’ouverture à l’urbanisation du secteur 
de la Montagne des Glaises afin de réaliser un programme diversifié de logements, d’activités 
économiques, de services et de commerces. 
 

�  Combs-la-Ville 

Un projet d’Ecopole est en cours sur les communes de Combs-la-Ville, Lieusaint et Moissy-Cramayel, 
l’Ecopôle représente un ensemble fonctionnel de 300 hectares, avec deux nouveaux parcs d’activités 
qui s’appuient sur le parc existant de Chanteloup. Ce projet est situé à l’Est de la ZAC de Parisud et de 
la voie ferrée, sur des terrains à vocation agricole où sont actuellement présentes de grandes cultures. 

                                                
1 ANRU : Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 

La future sous-station de Combs-la-Ville sera implantée sur une parcelle autrefois réservée à un 
ouvrage routier de franchissement de la voie ferrée. Cette parcelle est actuellement un terre-plein 
engazonné séparé des voies ferrées par une boucle routière. 
Ce délaissé n’est pas répertorié dans la base de données BASOL en tant que site et sol pollué. 
 

�  Ile-de-France – routes 

Aucun projet routier n’a été déclaré en Ile-de-France par la DDE, Direction de l’Ingénierie Routière Ile-
de-France/Service Ingénierie Routière Ouest – antenne de Cergy. 
 

4. 5. 2. Les réseaux de transport d'électricité et de gaz  

Les réseaux de transport d’énergie dans la zone d’étude sont représentés sur la carte « Réseaux » 
page suivante.  

�  Réseau de Transport d'Electricité 

Source : RTE 

 
Les servitudes relatives à l'établissement des canalisations élect riques  entraînent le droit pour le 
bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, au-
dessus des propriétés ou des canalisations souterraines ou des supports pour les conducteurs aériens 
sur des terrains privés non fermés. Ces servitudes permettent en outre le droit au bénéficiaire de 
couper arbres et branches pouvant se trouver à proximité des conducteurs aériens sur des terrains 
privés non bâtis et non fermés. 
 

La ligne D recoupe notamment des lignes de transpor ts électriques (haute tension et très haute 
tension) sur la commune de Corbeil-Essonnes. A véri fier 

�  Réseau de transport de gaz naturel et d’hydrocarbure s liquides 

Source : GRT-Gaz, TRAPIL 

 
Les ouvrages de transport de gaz naturel et d’hydrocarbures liquides par canalisation sont soumis à 
des dispositions réglementaires qui associent notamment les caractéristiques mécaniques des 
ouvrages (nuance d’acier, épaisseur) au degré d’urbanisation et au caractère de l’environnement 
(domaine public national ou départemental, établissement recevant du public, installation classée pour 
la protection de l’environnement...). Des servitudes relatives à l'établissement des canalisations de 
transport et de transport d'hydrocarbures liquides sont définies autour de ces canalisations avec les 
effets suivants : 
 

·  Servitude de passage et zone non aedificandi dans une bande de largeur variable, 

·  Obligation de laisser libre le passage et l'accès à la canalisation, 

·  Obligation pour le propriétaire de consulter le concessionnaire pour obtenir son accord pour 
toute modification du profil du terrain, plantation ou, réalisation de tout autre aménagement de 
surface. 
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� Canalisations de gaz haute-pression  
Des canalisations de transport de Gaz Haute pression sont signalées notamment au niveau des gares 
de Survilliers-Fosses, Garges-Sarcelles (95), Pierrefitte-Stains, Saint-Denis (93), Corbeil-Essonnes(91) 
et dans le secteur allant de la gare de Juvisy à la gare d’Evry (91). 
 
 
� Pipeline de la société TRAPIL 
Des canalisations d’hydrocarbures interceptent la ligne du RER D au Nord de la gare de Louvres (95), à 
la gare de Saint-Denis (93), en deux points sur la commune de Charenton-le-Pont (94), au Nord de la 
gare d’Evry (91) et entre les gares de Combs-la-ville-Quincy et celle de Lieusaint-Moissy (77. 
 

Trois canalisations de gaz coupent la ligne D au nor d de la gare de Survilliers-Fosses. Deux 
d’entre d’elles traversent de part en part le délai ssé ferroviaire situé entre les gares de 
Survilliers-Fosses et de la Borne Blanche. 
Des canalisations longent les voies entre Juvisy-su r-Orge et Evry (91). 
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5. L’AMBIANCE ACOUSTIQUE  

5. 1. GENERALITES  

Source : Etude acoustique du projet de modernisation du RER D dite « RER D+ scénario de desserte à l’horizon 2014 » 
ACOUPHEN juillet 2010 
 

�  Qu'est-ce que le bruit ? 

Le bruit est une vibration de l'air qui se propage. Il peut devenir gênant lorsque, en raison de sa nature, 
de sa fréquence ou de son intensité, il est de nature à causer des troubles excessifs aux personnes, 
des dangers, à nuire à la santé ou à porter atteinte à l'environnement. 
 

�  Comment le bruit est-il mesuré ? 

L'unité de mesure des sons est le décibel (dB) qui correspond à la plus petite pression acoustique 
susceptible d'être perçue par l'homme. Pour prendre en compte le niveau réellement perçu par l'oreille, 
on utilise un décibel physiologique appelé décibel A [dB(A)]. 
Les valeurs limites en terme de bruit fixées par la réglementation se définissent grâce à la notion 
"d'émergence". L'émergence est la différence entre le niveau de bruit ambiant, comportant le bruit 
particulier à l'origine de la gêne, et le niveau de bruit résiduel, constitué par l'ensemble des bruits 
habituels correspondant à l'occupation normale des locaux et au fonctionnement normal des 
équipements. 

��
��

Echelle du bruit en dB(A) et des différentes formes de perceptions 
 
 

�  Quels sont les principales sources de bruit ? 

�  le voisinage, 
� certaines activités commerciales, artisanales ou industrielles, 
� les chantiers de travaux publics et du bâtiment, 
� la circulation routière, 
� les transports ferroviaires, 
� les aérodromes. 

 
 

5. 2. CADRE REGLEMENTAIRE  

La réglementation, applicable au projet est basée sur : 

� L’article L571-9 du Code de l’Environnement  (ancien article 12 de la loi cadre n°92-1444 du 
31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit), 

� Les articles R571-44 à R571-52 du Code de l'Environ nement  (ancien décret n° 95-22 du 9 
� janvier 1995) relatifs à la limitation du bruit des aménagements et des infrastructures de 

transports terrestres, 
� L'arrêté du 8 novembre 1999  relatif au bruit des infrastructures ferroviaires, 
� L’instruction du 28 février 2002,  relative à la prise en compte du bruit dans la conception, 

l’étude et la réalisation de nouvelles infrastructures ferroviaires ou l’aménagement 
d’infrastructures existantes, 

� La circulaire du 25 mai 2004  relative au bruit des infrastructures de transports terrestres en 
application du plan national d'actions contre le bruit du 6 octobre 2003. 

 

�  La notion de modification d’infrastructure 

L'article R571-44 du Code de l'Environnement précise que la conception, l'étude et la réalisation d'une 
infrastructure de transports terrestres nouvelle et la modification significative d'une infrastructure  
de transports terrestres existante sont accompagnées de mesures destinées à éviter que le 
fonctionnement de l'infrastructure ne crée pas de nuisances sonores excessives. 
L’article R571-52 du Code de l'Environnement précise que la réglementation relative au bruit des 
aménagements ferroviaires « s’applique aux infrastructures nouvelles et aux modifications ou 
transformations significatives d’une infrastructure existante, dont l’acte décidant l’ouverture d’une 
enquête publique en application de l’article L. 11-1 du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité 
publique ou du décret du 23 avril 1985, ou l’acte prorogeant les effets d’une déclaration d’utilité publique 
est postérieur de plus de six mois à la date de publication de l’arrêté » (soit le 8 novembre 1999 pour 
les infrastructures ferroviaires). 
 

La modification ou transformation d’une infrastruct ure existante est considérée comme 
significative  si elle respecte conjointement les deux conditions suivantes : 

�  elle résulte de travaux, dits de modernisation, visant à modifier les caractéristiques des voies 
et permettant « d'améliorer les conditions de circulation » : travaux qui visent à relever les 
vitesses de circulation et travaux d’augmentation de capacité ou d’élargissement des lignes 
existantes par l’aménagement de voies supplémentaires ; 

�  elle engendre, à terme, une augmentation de plus de 2 dB(A)  de la contribution de la seule 
infrastructure, pour au moins une des deux périodes réglementaires, par rapport à ce que 
serait cette contribution à terme avant la modification ou la transformation (situation dite « de 
référence »). 
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�  Les indicateurs du bruit 

 
L'article R571-47 du même décret précise que la potentialité de gêne due au bruit d'une infrastructure 
de transport terrestre est caractérisée par des indicateurs qui prennent en compte les nuisances 
sonores des périodes représentatives de la gêne des riverains de jour et de nuit. Pour chacune de ces 
périodes, des niveaux maxima admissibles pour la contribution sonore de l'infrastructure sont définis en 
fonction de la nature des locaux, de leur mode d'occupation, et du niveau sonore préexistant. 
 
L'article 1er de l'arrêté du 8/11/1999 définit les indicateurs de gêne ainsi que les périodes à prendre en 
compte : 

� Pour la période diurne, le niveau de pression acoustique pondéré A pendant la période de 6 
heures à 22 heures (noté LAeq (6h-22h)) est retenu pour la contribution sonore de 
l'infrastructure concernée. 

� Pour la période nocturne, le niveau de pression acoustique équivalent pondéré A pendant la 
période de 22 heures à 6 heures (noté LAeq (22h-6h)) est retenu pour la contribution sonore de 
l'infrastructure concernée. 

 

�  Les seuils limites 

 
Si la modification est dite significative, les niveaux de bruit en façade devront respecter des objectifs qui 
dépendent de l’usage et de la nature des locaux dans la zone d’étude et des niveaux de bruit auxquels 
ils sont soumis dans la situation initiale. 
 
La définition de l’ambiance sonore préexistante est précisée par le tableau suivant : 
 

Bruit ambiant existant avant travaux (toutes sources) en dB(A) 
Ambiance sonore préexistante 

LAeq(6h-22h) LAeq(22h-6h) 
< 65 < 60 Modérée 
> 65 < 60 Modérée de nuit 
< 65 > 60 Non modérée 
> 65 > 60 Non modérée 

 
Une zone sera qualifiée d’ambiance sonore modérée  si une grande partie des niveaux de bruit 
ambiant, en façade du logement, respecte les critères ci-dessus. Mis à part les cas particuliers où des 
disparités importantes sont observables, l’appréciation de ce critère d’ambiance sonore modérée sera 
ainsi recherchée pour des zones homogènes du point de vue de l’occupation des sols et non par façade 
de bâtiment. 

Les valeurs de référence  suivantes sont retenues pour des projets neufs ferroviaires (hors lignes à 
grande vitesse) : 

 

 

Types de locaux 

Type de zone d’ambiance sonore 
préexistante (logements et bureaux)  

 
Type de locaux (santé) 

Contribution sonore maximale de 
l’infrastructure à 2 m devant les 

façades du bâti (en dB(A)) 

LAeq(6h-22h) L Aeq(22h-6h) 

Logements 
modérée 63 58 

modérée de nuit 68 58 

non modérée 68 63 

Etablissements de 
santé, de soins et 
d'action sociale 

salles de soins et salles réservées au 
séjour des malades 60 58 

autres locaux de soins, de santé et 
d’action sociale 63 58 

Etablissements d'enseignement à l’exclusion des ateliers 
bruyants et des locaux sportifs 63 - 

Locaux à usage des 
bureaux modérée 68 - 

 

En cas de modification ou transformation significative, les objectifs sont les suivants : 

�  si la valeur des niveaux de contribution sonore, avant travaux, est inférieure aux valeurs 
prévues dans le tableau ci-dessus, elle ne pourra excéder ces valeurs après travaux, 

 

�  dans le cas contraire, la valeur de ces niveaux de contribution sonore ne doit pas dépasser, 
après travaux, la valeur existante avant travaux sans pouvoir excéder 68 ou 63 dB(A) en 
période diurne et 63 ou 58 dB(A) en période nocturne. 

 

Si la modification n’est pas significative au sens de cette définition, aucune exigence n’est fixée.  

 

En résumé, pour les logements entrant dans le cadre  de la réglementation : 
 
�Si le niveau sonore ferroviaire LAeq augmente de pl us de 2 dB(A), il devra être ramené : 
Ambiance sonore préexistante modérée  
A 63 dB(A) le jour (58 dB(A) la nuit) s’il est init ialement inférieur à 63 dB(A) (58 dB(A) la nuit), 
A son niveau sans modification s’il est initialemen t compris entre 63 et 65 dB(A) le jour (58 et 60 
dB(A) la nuit) 
Ambiance sonore préexistante non modérée  
A 68 dB(A) le jour (63 dB(A) la nuit) 
 
Si le niveau sonore ferroviaire LAeq augmente de mo ins de 2 dB(A), aucune mesure de 
protection n'est à prévoir au titre du projet. 
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�  La limitation des nuisances dans les secteurs indir ectement affectés par le projet 

L’instruction du 28 février 2002 précise que si l’arrêté du 8 novembre 1999 « n’a pas vocation à 
s’appliquer hors du périmètre des travaux. Néanmoins, il convient de compenser ou d’éviter les 
conséquences dommageables dues aux effets indirects du projet ». 

Il en résulte qu’aucune zone de bruit critique ne doit être créée à l'occasion des travaux, et que 
l'opportunité de traiter les points noirs bruits existants le long du projet doit être examinée à cette 
occasion. 

La circulaire ministérielle du 25 mai 2004  précise les nouvelles instructions à suivre dans le cadre 
des Observatoires du bruit, du recensement des Points Noirs Bruit (PNB) et des opérations de 
Résorption pour les réseaux routier et ferroviaire (actualisation de la circulaire initiale du 12 juin 2001). 

�  Les points noirs du bruit 

Les zones de bruit critique contiennent des bâtiments sensibles soumis aux situations acoustiques les 
plus extrêmes ou Points Noirs du Bruit (PNB) . 

Ces situations ont fait l’objet d’un recensement et de propositions de résorption dans le cadre des 
observatoires départementaux du bruit ferroviaire réalisés par RFF lorsque les voies sont classées au 
titre de l’environnement, ce qui a priori n’est pas le cas sur les axes concernés aujourd’hui peu circulés 
(moins de 50 trains par jour). 

Rappelons qu’un Point Noir du Bruit ou PNB  est un bâtiment sensible, qui est localisé dans une zone 
de bruit critique  engendrée par au moins une infrastructure de transport terrestre des réseaux routier 
ou ferroviaire nationaux, et qui répond aux critères acoustiques présentés dans le tableau ci-dessous. 

 

Valeurs limites aux contributions sonores en dB(A) 
(dépassement d’une seule de ces valeurs nécessaire)  

Indicateurs de bruit Route Fer Cumul route + fer 

LAeq6h-22h jour* 70 73 73 

LAeq(22h-6h) nuit* 65 68 68 

Lden** 68 73 73 

Lnight** 62 65 65 

* calculés en façade, correspond aux indicateurs de la Réglementation française actuelle 

** calculés hors façade selon la définition des nouveaux indicateurs européens 

 

Notons que l’indicateur Lden n’induit pas de PNB ferroviaires supplémentaires à ceux dus aux seuls 
indicateurs classiques LAeq jour et nuit et que le Lnight est équivalent au LAeq(22h-6h) à la réflexion de 
façade près. 

Des conditions d’antériorité  sont de plus requises pour qualifier les points noirs du bruit du réseau 
national des transports terrestres, à savoir pour les bâtiments sensibles suivants : 

�  Les locaux à usage d’habitation dont la date d’autorisation de construire est antérieure au 
6/10/1978, 

�  Les locaux à usage d’habitation dont la date d’autorisation de construire est postérieure au 
6/10/1978 tout en étant antérieure à la publication de l’acte décidant l’ouverture d’une 
enquête publique portant sur le projet d’infrastructure. 

Tous les bâtiments antérieurs à octobre 1978 sont pris en compte. En effet, depuis le 6 octobre 78, il 
existe un texte réglementaire faisant obligation pour les constructeurs de bâtiments de prendre en 

compte le bruit dans leur zone d’implantation (arrêté du 6 octobre 1978 relatif à l’isolement acoustique 
des bâtiments d'habitation contre les bruits de I'espace extérieur). Ce texte a été réactualisé par l’arrêté 
du 30 mai 96, qui fixe des règles pour le classement des voies routières et ferroviaires les plus 
bruyantes et la détermination des isolements de façade pour le bâti neuf construit en bordure de ces 
infrastructures. 

Les seuils de résorption de ces points noirs bruit sont de 68 dB(A) le jour et 63 dB(A) la nuit. 

 

La mise en place des observatoires du bruit des transports terrestres au  niveau départemental  a 
été demandée aux préfets par la circulaire DPPR/DR/DTT du 12 juin 2001 (complétée par la circulaire 
du 28 février 2002 pour les aspects spécifiques au réseau ferroviaire national), puis rappelée par la 
circulaire du 25 mai 2004. 

L’observatoire départemental du bruit vise à cartographier les Points Noirs Bruit , à en relever les 
caractéristiques et à déterminer les besoins financiers liés à leur résorption (traitement à la source et/ou 
traitement par isolation des façades). Il s’agit d’une étude prospective  à l’échelle départementale, qui 
grâce à des études de détails ultérieures débouchera sur la mise en œuvre des protections 
nécessaires.  

Notons que cette approche est plutôt maximaliste  par le choix d’hypothèses de circulation 
généralement fortes dans le classement sonore des voies et par le mode de calcul simplifié des 
expositions sonores. 

 

5. 3. CAMPAGNES DE MESURES  

Les mesures acoustiques ont été effectuées conformément à la norme NFS 31-088 relative à la 
caractérisation du bruit ferroviaire, à la norme NFS 31-085 relative à la caractérisation du bruit routier et 
à la norme NFS 31-010 relative à la caractérisation et au mesurage des bruits de l'environnement.  

Le matériel utilisé pour les mesures est homologué de classe 1 ou 2 et certifié par le Laboratoire 
National d’Essais. 

La méthode des LAeq courts (1 seconde) a été utilisée pour éliminer en première approche, si 
nécessaire, la contribution de sources de bruits "parasites" non pertinentes dans la détermination du 
niveau sonore, afin de ne conserver que le bruit caractéristique de la zone. 

La contribution sonore de l’infrastructure ferroviaire elle-même est calculée après codage des 
passages de trains (en référence avec les données de passage fournies par la SNCF par type de 
train) et les résultats sont donnés en niveau de bruit global (toutes sources de bruit confondues 
routières et ferroviaires), en contribution ferroviaire  (avec détail RER D et fret lorsque c’est possible) 
et en niveau résiduel principalement routier . 

Durant la mesure, la situation a été jugée quasi représentative d’une période normale du point de vue 
des circulations ferroviaires (nombre et type de trains). Le trafic  comptabilisé est spécifié dans les 
fiches de mesure. 

Les conditions météorologiques  durant la période de mesure sont présentées en annexe 2 et 
conformes à la norme NFS 31-010. Elles ont peu d’incidence sur ces mesures toutes réalisées à 
proximité immédiate de la voie. 

Les mesures sur les 20 habitations sélectionnées, appelées points fixes PF1 à PF20 , ont été réalisées 
entre le 4 août et le 8 août 2008 . Leur localisation est présentée sur les cartes des pages suivantes. 

Les résultats sont donnés selon les indicateurs réglementaires LAeq(6h-22h) et LAeq(22h-6h), 
dimensionnant pour les Points Noirs Bruit. 

Les points ont été répartis afin d’être représentatifs des différentes situations réelles de terrain et de 
prendre en compte les modifications des différents paramètres incidents sur le bruit. 
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PF4 
Goussainville 

PF3 
Gonesse 

PF2 
Stains 

PF1 
Paris -Nord 

PF5 
Orry la Ville 

LOCALISATION DES POI NTS DE MESURES LE LONG DU RER D : LIGNE 272000 ENTRE PARIS NORD ET ORRY LA VILLE  
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PF6 

Maisons Alfort 

PF8 
Valenton 

PF7 
Villeneuve St G. 

PF19 
Montgeron 

PF18 
Quincy ss Sénart 

PF17 
St Fargeau 

PF12 
Corbeil Essonnes 

PF20 
Le Mée sur Seine 

PF15 
Baulne 

PF11 
Corbeil Essonnes 

PF14 
Ormoy 

PF13 
Villabé 

PF16 
Ris Orangis 

PF9 
Viry Chatillon 

PF10 
Courcouronnes 

 

LOCALISATION DES POINTS DE MESURES LE LONG DU RER D : LIGNE 830000 ENTRE PARIS GARE DE LYON ET MELUN; LIGNE 745000 ENTRE VILLENEUVE-ST GEORGES ET MALESHERBES  
 LIGNE 988000 ENTRE VIRY CHATILLON ET CORBEIL-ESSONNES ET LIGNE 746000 ENTRE CORBEIL-ESSONNES ET MELUN 
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- Résultats des mesures 
 
Le tableau ci-contre résume les caractéristiques (localisation, adresse, et positionnement) des points de 
mesure. 

Les résultats exprimés selon les indicateurs réglementaires diurne et nocturne sont présentés dans le 
tableau de la page suivante, avec calcul des niveaux globaux, de la contribution ferroviaire et du 
nombre de trains associés et du résiduel routier. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau de présentation des situations des points d e mesure 
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global
tous 
trains

RER D fret autres résiduel global
tous 
trains

tous 
trains

RER D fret autres

Jour 69,0 68,0 62,5 337
Nuit 61,0 59,0 57,0 31
Jour 69,5 69,0 61,0 56,0 68,0 59,0 457 204 11 242
Nuit 60,0 59,5 52,0 56,5 54,0 48,0 41 18 8 15
Jour 68,5 68,5 59,0 59,0 67,0 54,0 434 197 12 225
Nuit 59,5 59,0 48,0 55,0 56,5 44,5 45 19 8 18
Jour 60,5 55,0 45,5 47,5 53,5 59,0 205 60 10 135
Nuit 54,5 52,0 40,0 51,5 42,0 51,0 29 13 8 8
Jour 64,0 64,0 42,0 57,5 63,0 43,0 222 81 14 127
Nuit 58,0 58,0 38,5 57,0 49,0 34,5 30 15 9 6
Jour 63,0 63,0 50,5 558
Nuit 56,5 56,5 58,0 85
Jour 73,5 69,5 71,0 117
Nuit 68,0 65,0 63,0 65,5 55 43
Jour 74,0 61,0 74,0 21
Nuit 69,5 54,0 69,5 7
Jour 57,5 57,0 55,5 50,5 47,5 43,5 258 232 7 19
Nuit 54,5 54,0 51,0 48,0 48,0 39,0 40 33 1 6
Jour 58,5 57,0 57,0 52,0 146 146
Nuit 51,0 49,0 49,0 47,0 18 18
Jour 63,0 61,5 61,0 49,0 47,5 57,5 252 239 5 8
Nuit 59,0 58,0 56,5 51,0 48,5 58,0 44 36 1 7
Jour 55,5 55,0 48,5 53,5 44,0 47,0 59 46 6 7
Nuit 52,5 52,5 36,5 52,0 41,0 6 2 0 4
Jour 46,0 40,0 37,0 35,5 28,5 44,5 62 53 4 5
Nuit 45,0 37,0 28,0 36,5 44,0 3 2 1
Jour 56,0 52,5 50,5 45,5 43,0 53,5 62 53 2 7
Nuit 52,5 47,0 39,5 46,0 51,5 3 2 1
Jour 57,5 54,5 52,5 48,0 46,0 55,0 52 54 2 6
Nuit 53,5 52,5 41,0 52,0 48,0 3 2 1
Jour 67,0 67,0 63,0 62,0 61,0 47,0 120 93 5 22
Nuit 65,5 65,0 57,5 63,0 59,0 49,0 23 16 2 5
Jour 62,5 62,5 61,0 56,0 49,5 46,0 58 47 4 7
Nuit 57,5 57,5 44,0 48,5 57,0 34,0 5 1 0 4
Jour 73,0 73,0 63,5 70,5 69,0 57,0 234 106 41 88
Nuit 74,5 74,5 55,0 73,5 66,0 53,0 77 16 41 20
Jour 62,0 62,0 50,5 57,0 60,5 41,0 246 114 32 100
Nuit 64,0 64,0 34,0 63,5 55,0 36,0 77 13 42 22
Jour 58,0 58,0 47,5 55,0 54,0 46,5 238 146 38 54
Nuit 60,5 60,5 47,5 60,0 49,5 36,5 82 15 42 25

Ecart J-NLAeq 

Zone de triage Porte de la Chapelle - Codage détaillé impossible 

Ecran en bordure de plateforme ferroviaire

voie en tranchée avec un mur de soutènement  côté est

Pont métallique à proximité-2,5 -2,5

-2,0 -2,0

PF20

PNB ferroviaire de jour et de nuit

PF19

-1,5 -1,5PF18

5,0 5,0

Appareils de voies (joints) très proches du point

PF17

1,5 2,0PF16

4,0 2,0 Bruit routier sur RN191

Bruit résiduel continu entre 45 dB(A) et 55 dB(A)

PF15

3,5 5,5PF14

1,0 3,0
Niveau sonore faible - Contribution sonore ferroviaire non 

prépondérante. Avions dans résiduel
PF13

3,0 2,5PF12

4,0 3,5 Pont métallique à proximité

VF en tranchée ; Uniquement circulations RER D

PF11

7,5 8,0

3,0

PF10

3,0

Relevé de trafic incomplet, travaux de nuit

Bruit routier permanent RN6 et avions : Contribution supérieure 
à la contribution sonore ferroviaire, PNB jour et nuit

Bruit routier permanent RN6 : : Contribution supérieure à la 
contribution sonore ferroviaire, PNB jour et nuit

Voie en fort remblai

4,5

9,0

7,0

9,5

9,5

3,0

6,0

6,5

4,5

8,0

9,5

9,0

6,0

6,0

6,5

5,5

PF8

PF7

PF6

PF5

PF4

PF3

Commentaires

PF2

Période

PF9

Réf.

PF1

Nombre de trains codés sur évolution 
temporelle

tous 
trains

RER D fret autres

1300 0 0 0
146 0 0 0
504 219 12 273
43 18 9 18
491 213 14 264
45 19 8 18
276 123 11 142
34 17 8 9
224 86 14 124
30 15 9 6
295 169 1 125
20 2 0 18
563 368 55 140
132 47 55 30
466 313 88 65
142 47 69 26
270 242 7 21
40 33 1 6
146 146 0 0
18 18 0 0
273 244 6 23
44 36 1 7
60 47 6 7
6 2 0 4
62 53 3 6
3 2 1 0
62 53 2 7
3 2 1 0
61 53 2 6
3 2 1 0

120 93 5 22
23 16 2 5
59 47 4 8
6 1 0 5

253 121 44 88
77 16 41 20
260 128 31 101
79 14 42 23
341 198 40 103
88 19 42 27

Trains : Relevés pendant les mesures

Tableau de synthèse des résultats de mesure 
 
 



ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  

 

  

108 

5. 4. ANALYSE DES RESULTATS  

5. 4. 1. De Paris Nord à Orry la Ville 

Sur cette ligne, 5 points de mesure (PF1 à PF5) ont été réalisés. 
Sur le PF1 , compte tenu du nombre de circulations ferroviaires relevées pendant les mesures (1446 
pendant 24 heures), seules 368 circulations ont pu être codées avec certitude en tant que circulations 
isolées des autres sources ferroviaires d'une part et du bruit résiduel d'autre part. 
Pour les points de mesure PF2 et PF3 , les circulations ferroviaires ont pu être codées par type (RER 
D, fret et autres circulations voyageurs) de façon assez précise : 90 % des circulations ferroviaires ont 
pu être identifiées avec certitude en tant que circulations isolées et indépendantes d'autres sources de 
bruit. 
Pour ces trois points de mesure, la contribution sonore ferroviaire est toujours dominante (la 
contribution sonore ferroviaire diffère de seulement 1 dB(A) par rapport à celle du niveau de bruit 
global). 
Toujours sur ces trois points de mesure, on note un écart jour / nuit de l'ordre de 9 dB(A) sur la 
contribution sonore ferroviaire. Enfin, pour ces trois points de mesure, tant de jour que de nuit, on ne 
relève pas de situation de PNB ferroviaire. 
Pour les points de mesure PF4 et PF5,  (entre Goussainville et Orry la Ville), le nombre de circulations  
RER D diminue (tout comme les autres circulations voyageurs). De fait, la contribution sonore des trains 
de fret devient prépondérante de nuit vis-à-vis de la contribution sonore ferroviaire globale. L'écart jour / 
nuit sur la contribution sonore ferroviaire est alors comprise entre 3 et 6 dB(A) (contre 9 dB(A) sur la 
section précédente). 
Sur Goussainville (PF4), la contribution sonore ferroviaire n'est pas prépondérante (inférieure de 4,5 
dB(A) le jour et de 2,5 dB(A) la nuit au niveau de bruit global). On note sur ce point de mesure 
l'enregistrement de nombreux passages d'avions (proximité à l'aéroport de Roissy Charles de Gaulle). 
Enfin, pour ces deux derniers points de mesures, on ne relève pas de situation de PNB ferroviaire. 
 

5. 4. 2. De Paris Gare de Lyon à Villeneuve st Geor ges 

Sur ce tronçon de ligne, 3 points de mesure (PF6 à PF8) ont été réalisés. 
Concernant le point de mesure PF6  (Maisons-Alfort), la mesure a été perturbée en période 
nocturne du fait de travaux sur la plate-forme ferroviaire (cf. évolution temporelle sur fiche de 
mesure en annexe 3). La contribution sonore globale n'est pas représentative d'une situation 
usuelle. Par ailleurs, la contribution sonore ferroviaire indiquée n'est que partielle car relative à la 
fraction de la période nocturne non perturbée par les travaux. 
En période diurne, la contribution sonore ferroviaire reste prépondérante. 
Pour les points de mesure PF7 et PF8 , ces points de mesure sont séparés des voies ferrées 
par la RN 6 très circulée. De fait, la contribution sonore des circulations ferroviaires est 
notablement masquée par celle de la circulation routière qui est prédominante pour ces deux 
points de mesure. Les valeurs de contribution sonore ferroviaire ne sont donc que partielles. 
L'écart jour / nuit ferroviaire est compris entre 4,5 et 7 dB(A). 
Enfin, pour ces deux points de mesure, on relève une situation de Point Noir de Bruit vis à vis de 
la circulation routière mais pas vis-à-vis de circulation ferroviaire. 

5. 4. 3. De Corbeil–Essonnes a Melun) 

Sur cette ligne, 3 points fixes (PF12, PF13 et PF17) ont été réalisés. 
Pour ces trois points de mesure, les circulations ferroviaires ont pu être codées par type de façon 
assez précise : plus de 95 % des circulations ferroviaires ont pu être identifiées avec certitude en 
tant que circulations isolées et indépendantes d'autres sources de bruit. 
Pour les points de mesures PF12 et PF17 , la contribution sonore ferroviaire est dominante, tant 
en période diurne qu'en période nocturne. L'écart jour / nuit ferroviaire varie entre 2,5 et 5 dB(A). 
Pour ces deux points de mesure, on ne relève pas de situation de PNB ferroviaire avérée. 
S'agissant du point de mesure PF 13 , le niveau sonore relevé sur ce dernier est relativement 
faible, tant en niveau global qu'en terme de contribution sonore ferroviaire. Cette dernière reste 
inférieure de 6 à 7 dB(A) (suivant la période réglementaire considérée) inférieure au niveau de 
bruit global. Bien évidemment, ce point de mesure ne relève pas d'une situation de PNB 
ferroviaire. 
 

5. 4. 4. De Villeneuve St Georges à Melun 

Sur cette ligne, trois points fixes (PF18, PF19 et PF20) ont été réalisés. 
Pour ces trois points de mesure, les circulations ferroviaires ont pu être codées par type de façon 
assez précise : 95 % des circulations ferroviaires ont pu être identifiées avec certitude en tant que 
circulations isolées et indépendantes d'autres sources de bruit pour les PF18 et PF19 ; 75 % pour 
le PF20. 
Pour ces trois points de mesure, la contribution sonore ferroviaire est dominante, tant en période 
diurne qu'en période nocturne.  
L'écart jour / nuit ferroviaire sur ces trois points de mesure est négatif (entre -1,5 et -2,5 dB(A)) à 
savoir que la contribution sonore ferroviaire nocturne est supérieure à celle diurne. 
Enfin, pour le point de mesure PF18, on relève une situation de PNB ferroviaire  tant en période 
diurne (LAeq(6h-22h) de 73 dB(A)) qu'en période nocturne (74,5 dB(A)). 
 

5. 4. 5. A Jonction entre les lignes Villeneuve St Georges - 
Malesherbes et Grigny - Corbeil-Essonnes 

A cette jonction, un point fixe (PF11) a été réalisé. 
Pour ce point de mesure, les circulations ferroviaires ont pu être codées par type de façon assez 
précise : 90 % des circulations ferroviaires ont pu être identifiées avec certitude en tant que 
circulations isolées et indépendantes d'autres sources de bruit. 
Pour ce point de mesure, la contribution sonore ferroviaire est dominante, tant en période diurne 
qu'en période nocturne (écart entre la contribution sonore ferroviaire et la contribution sonore 
globale compris entre 1 et 1,5 dB(A)). 
L'écart jour / nuit ferroviaire sur ce point de mesure est faible à savoir de l'ordre de 3,5 dB(A). 
Enfin, pour ce point de mesure PF11, on ne relève pas de situation de PNB ferroviaire. 
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5. 4. 6. De Villeneuve St Georges-à Corbeil-Essonne s 

Sur ce tronçon de ligne, 1 point fixe (PF16) a été réalisé. 
Pour ce point de mesure, les circulations ferroviaires ont pu être codées par type de façon très 
précise : 100 % des circulations ferroviaires ont pu être identifiées avec certitude en tant que 
circulations isolées et indépendantes d'autres sources de bruit. 
Pour ce point de mesure, la contribution sonore ferroviaire est dominante, tant en période diurne 
qu'en période nocturne (Ecart entre la contribution sonore ferroviaire et la contribution sonore 
globale inférieur à 0,5  dB(A)). 
L'écart jour / nuit ferroviaire sur ce point de mesure est faible à savoir de l'ordre de 2 dB(A). 
Enfin, pour ce point de mesure PF16, on ne relève pas de situation de PNB ferroviaire. 
 

5. 4. 7. De Villeneuve St Georges-à Corbeil-Essonne s 

Sur ce tronçon de ligne, 2 points fixes (PF14 et PF15) ont été réalisés. 
Pour ces points de mesure, les circulations ferroviaires ont pu être codées par type de façon très 
précise : 100 % des circulations ferroviaires ont pu être identifiées avec certitude en tant que 
circulations isolées et indépendantes d'autres sources de bruit. 
Pour ces points de mesure, la contribution sonore ferroviaire n'est pas dominante, tant en période 
diurne qu'en période nocturne (Ecarts entre la contribution sonore ferroviaire et la contribution 
sonore globale de 3 à 3,5 dB(A) le jour et de 1 à 5,5 dB(A) la nuit). 
L'écart jour / nuit ferroviaire sur ces deux points de mesure est compris entre 2 et 5,5 dB(A). 
Enfin, pour ces points de mesures PF14 et PF15, on ne relève pas de situation de PNB 
ferroviaire. 

5. 4. 8. De Grigny à Corbeil-Essonnes 

Sur ce tronçon de ligne, 1 point fixe (PF10) a été réalisé. 
Pour ce point de mesure, les circulations ferroviaires ont pu être codées par type de façon très 
précise : 100 % des circulations ferroviaires ont pu être identifiées avec certitude en tant que 
circulations isolées et indépendantes d'autres sources de bruit. 
Pour ce point de mesure, la contribution sonore ferroviaire est dominante, tant en période diurne 
qu'en période nocturne (Ecart entre la contribution sonore ferroviaire et la contribution sonore 
globale compris entre 1 et 2 dB(A) selon la période considérée). 
L'écart jour / nuit ferroviaire sur ce point de mesure est important à savoir 8 dB(A) : cet écart est 
lié au fait que sur cette branche, seules les circulations RER D l'empruntent, tant de jour que de 
nuit. L'écart de contribution sonore ferroviaire mesurée entre les deux périodes correspond bien à 
l'écart de trafic relevé entre les mêmes périodes. 
Enfin, pour ce point de mesure PF10, on ne relève pas de situation de PNB ferroviaire. 
 

5. 5. MODELISATION ACOUSTIQUE ET CARTOGRAPHIE DE LA 
SITUATION ACTUELLE  

�  Méthodologie de simulation 

Le modèle de terrain  a été élaboré sous le logiciel CADNA à partir de données 3D issues de la 
BDTOPO de l’IGN. 

La construction du modèle est complétée par des relevés terrain dans la zone de proximité immédiate 
des voies : profil, obstacles, nature du bâti.  

 

�  Modélisation du site : hypothèses retenues 

Les calculs sont conduits selon la norme NFS 31-133 de février 2007 comprenant les recommandations 
en matière de conditions météorologiques.  

Les sources ferroviaires sont caractérisées acoustiquement en référence au document SNCF 
« Méthode et données d’émission sonore pour la réalisation des études prévisionnelles du bruit des 
infrastructures de transport ferroviaire dans l’environnement », qui donne une description des matériels 
ferroviaires avec les puissances acoustiques associées par bandes de fréquences et par type de train à 
la vitesse de référence. 

 

�  Matériel roulant 

Les types de trains ont été modélisés avec leurs caractéristiques acoustiques (les matériels RER D sont 
repérés en jaune). 

Au total, 13 types de matériels roulants ont été retenus sur la base du fichier Cartobruit 2006 fournie par 
RFF permettant de connaître le nombre de circulations par type de train sur les segments définis 
comme homogènes vis-à-vis du trafic pour chaque période jour (day), soirée (evening) et nuit (night). 

 

·  Vitesses 

Les vitesses de circulations sont adaptées en fonction des types de train et des zones de limitation de 
vitesse. Les vitesses de circulation RERD prennent en compte les vitesses maximales admissibles en 
ligne et les % d’arrêt à chaque gare. 

 

�  Armement 

Les zones d’armement bruyant (par comparaison à un armement de référence LRS sur traverses béton 
pour lequel les puissances acoustiques définies précédemment ont été présentées) et les ponts 
métalliques (fourniture des PK correspondants par RFF) sont pris en compte sur la base d’une pénalité 
de : 

� 3 dB pour les rails courts 
� 3 dB pour les traverses bois 
� 10 dB pour les ponts métalliques 
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�  Trafics 

Situation actuelle 

Les trafics  pris en compte dans la situation actuelle résultent des données fournies dans le fichier 
Cartobruit 2006 corrigées des données de trafics spécifiques aux circulations RER D.  

Ces dernières sont issues des données fournies pour l'année 2009 (prise comme année de référence 
pour la situation actuelle) sur la base d'un Jour Ouvrable de Base (JOB) pondéré d'un coefficient 0,95 
pour obtenir un Trafic Moyen Journalier Annuel (TMJA).  

Les affectations des différents trafics sur les voies  sont faites, sur les secteurs où les circulations 
sont mélangées, selon les indications fournies par RFF. 

 

�  Validation du modèle 

Par la suite, l’exploitation des résultats a permis le calage du  modèle  après correction des trafics 
vis à vis des valeurs moyennes retenues pour l’étude afin de fiabiliser le modèle. 

Une fois le modèle géométrique en 3D constitué et les données de trafics de l'année 2009 affectées sur 
les différentes voies, un premier calcul est effectué pour 20 récepteurs correspondant aux 20 points de 
mesure afin de vérifier la validité du modèle de calculs bâti sous le logiciel CADNA-MITHRA. 

La procédure de recalage est la suivante :  

·  Soit les données de trafics 2009 correspondent ("en volume") aux circulations ferroviaires du 
jour des mesures, et ce en considérant les différents types de circulation (RER D, TGV, 
autres voyageurs et fret). Dans ce cas, les résultats de mesures et de calculs peuvent être 
directement confrontés. 

·  Soit les données de trafics 2009 différent de celles relevées pendant les mesures in situ (pour 
un ou plusieurs types de circulations), auquel cas des corrections doivent être apportées sur 
les résultats de calculs pour assurer une concordance entre les trafics des mesures et ceux 
des calculs. C'est seulement après cette correction que les résultats de mesures et de calculs 
peuvent être confrontés pour vérifier la pertinence du modèle. 

Préalablement à l'analyse, rappelons que :  

·  Le matériel de mesures utilisé est de classe de précision 1P et 2, et que les résultats de 
mesures sont donnés de fait avec une précision de ± 0,7 dB(A) pour ce type de matériel. 

·  En l'absence de documentation spécifique au domaine ferroviaire, il est d'usage de 
considérer, pour un logiciel comme CADNA-MITHRA équipé du module ferroviaire, une 
précision de ± 2 dB(A) pour des sites simples ou à proximité des voies (moins de 
100m) et de ± 4 dB(A) pour des sites complexes ou à dista nce des voies (plus de 100 m 
où les résultats peuvent être influencés par les co nditions météorologiques) . 

·  Enfin, le recalage en nombre de circulations est d'autant moins fiable que le nombre est petit 
(problème de représentativité d'un faible échantillon). 

 
 
Pour les points de mesures PF1, PF6, PF7, PF8 et PF 13, la contribution sonore ferroviaire est 
perturbée de telle manière qu'il n'a pas été possible d'identifier (et donc de coder sur les 
enregistrements) une part significative des circulations ferroviaires. Par conséquent, pour ces points de 
mesure, l'opération de recalage n'est par pertinente. 

Pour les points de mesures (PF2, PF3, PF4, PF5, PF9 , PF11, PF16 et PF17) en période nocturne , 
la contribution sonore des circulations des trains de fret est prépondérante. Or, le nombre de trains de 
fret en circulation pendant les mesures diffère notablement de ceux considérés dans les hypothèses de 

trafics transmises par RFF à l'horizon 2009. Il est donc nécessaire de procéder à une correction, en 
termes de trafic fret, pour vérifier la pertinence du modèle CADNA-MITHRA. Enfin, lorsque les 
circulations frets considérées ne concernent que quelques unités en période nocturne, la constitution de 
ces trains de fret (nombre de wagons) a une grande importance : Si elle diffère de la composition 
moyenne prise en compte dans le cadre du modèle CADNA-MITHRA, des écarts notables (au-delà de 
la précision attendue) peuvent apparaître entre valeurs mesurées et valeurs calculées. 

Pour ces mêmes points de mesures (PF2, PF3, PF4, PF 5, PF9, PF11, PF16 et PF17) en période 
diurne , les écarts constatés entre les valeurs calculées et celles mesurées sont dans les limites de la 
précision attendue pour ce type de modélisation. 

 

Enfin, pour l'ensemble des autres points de mesures exploitables (PF10, PF14, PF18, PF19 et PF20) 
en périodes diurne et nocturne , les écarts constatés entre les valeurs calculées et celles mesurées 
sont dans les limites de la précision attendue pour ce type de modélisation. 

 
 

5. 6. EVALUATION DES AMBIANCES SONORES ACTUELLES ET 
DETERMINATION DES POINTS NOIRS BRUIT PRE-EXISTANTS 

Les calculs sont conduits pour la situation actuelle sur l’ensemble du linéaire sous deux formes :  

·  Dans un premier temps, sur un maillage de points à 4 mètres du sol (soit au niveau du 1er 
étage des habitations) dans un fuseau de 200 mètres de part et d’autre de la voie. 

·  Dans un second temps, le calcul précédent est complété par une évaluation acoustique de 
bâti qui consiste à effectuer un calcul de la contribution sonore ferroviaire sur chaque façade 
et à chaque niveau d'étage sur l'ensemble du bâti sensible toujours dans le même fuseau de 
200 mètres de part et d’autre de la voie.  

 

Remarques : 

1. Compte tenu du niveau d'étude (stade étude préliminaire dans le cadre du schéma de 
principe du RER D) d'un part et des règles d'arrondis d'autre part, les bâtiments exposés à 
plus de 72 dB(A) de jour et ceux exposés à plus de 67 dB(A) de nuit (pour des seuils PNB 
ferroviaires réglementaires définis à 73 dB(A) le jour et 68 dB(A) la nuit) sont recensés en tant 
que PNB pour assurer un recensement exhaustif des situations de PNB ferroviaires. Il y aura 
lieu, dans des phases ultérieures d'étude, d'étudier plus précisément  le cas des bâtiments à 
la marge (de 1 dB(A)) par rapport aux seuils réglementaires. 

2. Le recensement des PNB a été effectué sans prendre en compte le critère 
d'antériorité du bâti sensible vis-à-vis de la date d'octobre 1978. Là encore, il s'agit d'un parti 
visant à assurer un recensement exhaustif des situations de PNB ferroviaires. 
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�  Section de ligne entre Paris-Nord et Orry-la-Ville : synthèse du nombre de bâtiments en 
situation de Point Noir Bruit 

 
En Noir Gras  les communes où préexiste(nt) un (ou plusieurs) PNB 
En Noir les communes où aucun bâtiment n’est en situation de PNB actuellement 

 

Communes 

LAeq (jour)  LAeq (nuit)  

entre 73 
et 78 >78 entre 68 et 

73 >73 

2010 2010 2010 2010 

ARNOUVILLE LES GONES SE 7 0 51 0 

BOUQUEVAL 0 0 0 0 

EPINAY-SUR-SEINE 0 0 0 0 

FOSSES 0 0 0 0 

GARGES LES GONESSE 1 0 6 0 

GONESSE 3 0 32 0 

GOUSSAINVILLE  0 0 40 1 

LA CHAPELLE EN SERVA L 0 0 1 0 

LE THILLAY 0 0 0 0 

L'ILE SAINT DENIS 0 0 0 0 

LOUVRES 0 0 2 0 

MARLY LA VILLE 0 0 0 0 

ORRY-LA-VILLE 0 0 3 1 

PARIS 0 0 0 0 

PIERREFITTE SUR SEINE 9 0 0 0 

PUISEUX-EN-FRANCE 0 0 0 0 

SAINT OUEN 12 5 5 2 

SAINT-DENIS 0 0 0 0 

SAINT-WITZ 0 0 0 0 

SARCELLES  0 0 5 0 

STAINS 2 0 14 0 

SURVILLIERS 0 0 0 0 

VILLERON 0 0 0 0 

VILLETANEUSE 0 0 0 0 

VILLIERS LE BEL 0 0 0 0 

 

�  Récapitulatif Paris-Nord – Orry-la-Ville 

 Jour Nuit Total PNB jour 
et/ou nuit 

Total PNB actuels (2010)  39 163 183 

�  Sections de lignes au sud de la Gare de Lyon : synt hèse du nombre de bâtiments en 
situation de PNB 

 
En Noir Gras  les communes où préexiste(nt) un (ou plusieurs) PNB 
En Noir les communes où aucun bâtiment n’est en situation de PNB actuellement 

 

Communes 

LAeq(jour)  LAeq(nuit)  

entre 73 et 
78 >78 

entre 68 et 
73 >73 

2010 2010 2010 2010 

ABLON-SUR-SEINE 0 0 0 0 

ALFORTVILLE  44 8 54 10 

ATHIS MONS 0 0 0 0 

BALLANCOURT-SUR-ESSONNE 0 0 0 0 

BAULNE 0 0 0 0 

BOIGNEVILLE 0 0 0 0 

BOISSETTES 0 0 0 0 

BOISSISE-LA-BERTRAND 0 0 0 0 

BOISSISE-LE-ROI 0 0 9 1 

BOUSSY-ST-ANTOINE 9 0 10 4 

BOUTIGNY-SUR-ESSONNE 0 0 0 0 

BRUNOY 25 3 46 19 

BUNO-BONNEVAUX 0 0 0 0 

CERNY 0 0 0 0 

CESSON 10 1 23 7 

CHARENTON-LE-PONT 27 3 26 5 

CHOISY-LE-ROI 0 0 0 0 

COMBS-LA-VILLE 18 0 34 10 

CORBEIL-ESSONNES 2 0 24 6 

COURCOURONNES 0 0 0 0 

COURDIMANCHE-SUR-ESSONNE 0 0 0 0 

CRETEIL 0 0 0 0 

CROSNE 0 0 0 0 

DAMMARIE-LES-LYS 0 0 11 3 

D'HUISON-LONGUEVILLE 0 0 0 0 

DRAVEIL 0 0 0 0 

ECHARCON 0 0 0 0 

EPINAY-SOUS-SENART 14 2 6 12 

ETIOLLES 0 0 0 0 

EVRY 1 0 8 1 

FLEURY-MEROGIS 0 0 0 0 

FONTENAY-LE-VICOMTE 1 0 0 0 



ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  

 

  

112 

Communes 

LAeq(jour)  LAeq(nuit)  

entre 73 et 
78 >78 

entre 68 et 
73 >73 

2010 2010 2010 2010 

GIRONVILLE-SUR-ESSONNE 0 0 0 0 

GRIGNY 0 0 0 0 

GUIGNEVILLE-SUR-ESSONNE 0 0 0 0 

ITTEVILLE 0 0 0 0 

IVRY-SUR-SEINE 0 0 0 0 

JUVISY-SUR-ORGE 10 0 6 10 

LA FERTE ALAIS 0 0 0 0 

LA ROCHETTE 0 0 0 0 

LE COUDRAY-MONTCEAUX 0 0 3 1 

LE-MEE-SUR-SEINE 13 2 14 11 

LIEUSAINT 0 0 0 0 

LISSES 0 0 0 0 

MAISONS-ALFORT 30 8 32 8 

MAISSE 0 0 0 0 

MALESHERBES 0 0 0 0 

MELUN 4 2 21 6 

MENNECY 0 0 0 0 

MOISSY-CRAMAYEL 0 0 0 0 

MONTGERON 69 13 90 56 

MORSANG-SUR-SEINE 0 0 0 0 

NANDY 0 0 0 0 

ORMOY 0 0 0 0 

PARIS 5 1 3 1 

PRINGY 0 0 0 0 

PRUNAY-SUR-ESSONNE 0 0 0 0 

QUINCY-SOUS-SENART 39 3 51 35 

RIS-ORANGIS 3 0 17 5 

SAVIGNY-LE-TEMPLE 1 1 5 2 

SEINE-PORT 0 0 0 0 

SENART-VILLE-NOUVELLE 0 0 0 0 

SOISY-SUR-SEINE 0 0 0 0 

ST-FARGEAU-PONTHIERRY 0 0 14 1 

ST-GERMAIN-LES-CORBEIL 0 0 0 0 

ST-MAURICE 0 0 0 0 

VALENTON 0 0 3 0 

VARENNES-JARCY 0 0 0 0 

VAYRES-SUR-ESSONNE 0 0 0 0 

Communes 

LAeq(jour)  LAeq(nuit)  

entre 73 et 
78 >78 

entre 68 et 
73 >73 

2010 2010 2010 2010 

VERT-LE-PETIT 0 0 0 0 

VERT-ST-DENIS 0 0 0 0 

VIGNEUX-SUR-SEINE 1 0 2 1 

VILLABE  0 0 5 0 

VILLENEUVE-LE-ROI 0 0 2 0 

VILLENEUVE-ST-GEORGES 62 6 85 34 

VILLIERS EN BIERE 0 0 0 0 

VIRY-CHATILLON  4 0 11 3 

YERRES 51 2 87 23 

 

�  Récapitulatif au sud de la Gare de Lyon 

 Jour Nuit Total PNB jour 
et/ou nuit 

Total PNB actuels (2010)  500 979 982 

 
 

 

�  Récapitulatif RER D en 2010 

On observe au total 1 165 bâtiments sensibles en dépassement des seuils  PNB en situation 
actuelle. 

 
L’étude acoustique a mis en évidence les PNB existants. Le traitement des PNB actuels ne sera pas 
effectué dans le cadre du projet. 
En revanche, le  projet ne devra en aucun cas génér er de nouveaux PNB. Si tel était le cas, des 
mesures de réduction du bruit devront être mises en  œuvre pour respecter les seuils fixés par la 
réglementation. 
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6. LA SYNTHESE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX  

Il s'agit dans ce paragraphe de recenser les thèmes ou les sites décrits dans l'état initial et qui peuvent 
représenter de véritables enjeux environnementaux pour le projet. 
La carte de synthèse présentée page suivante reprend regroupe les informations suivantes (à 
l’exception des informations relatives à l’ambiance acoustique) : 

�  Les aléas liés au sous-sol : présence d’argile, de gypse, d’anciennes carrières 
souterraines, 

Ceux-ci peuvent contraindre le projet en rendant nécessaire des mesures techniques difficiles à mettre 
en œuvre et onéreuses. 

�  Les captages d’alimentation en eau potable et leurs  périmètres rapprochés, 

Les opérations à proximité de nappes d’eau souterraine ou de captage AEP peuvent entraîner des 
risques de dégradation quantitatif ou qualitatif de la ressource en eau. Une procédure au titre de la loi 
sur l’eau peut s’avérer, dans certains cas, nécessaires. 

�  Les cours d’eau et leurs zones inondables, 

Les opérations à proximité de cours d’eau peuvent entraîner des risques de dégradation de la qualité 
du cours d’eau et peuvent également être exposées à l’aléa inondation. Une procédure au titre de la loi 
sur l’eau pourra en découler. 

�  Le milieu naturel 

La présence d’espèces végétales ou animale rares ou protégées peut nécessiter le recours à des 
études très spécialisées pour en déterminer la localisation et les incidences éventuelles notamment sur 
les sites Natura 2000. 

�  Les sites inscrits et classés, 

Les travaux réalisés dans ces sites nécessitent un avis de l’architecte des bâtiments de France et un 
passage en commission départementale des sites et paysages. Ils peuvent parfois nécessiter un avis 
ministériel. 

�  Les monuments historiques inscrits et classés et ZP PAUP, 

Les travaux réalisés en co-visibilité avec ces monuments nécessitent un avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France (ABF). 

�  Les canalisations de gaz et d’hydrocarbures liquides  

Les servitudes accompagnant ces canalisations peuvent contraindre les projets. 

�  L’ambiance acoustique 

Sur l’ensemble des communes traversées par le RER D, on recense 1 165  PNB. Le projet devra veiller 
à ne pas dégrader l’ambiance sonore actuelle, et le cas échéant à prendre les mesures adéquates. 

 

ENJEUX LOCALISATION DANS L’AIRE D’ETUDE 

Présence d’argile dans le sous-sol 
Les communes susceptibles de faire l’objet de travaux et 
concernées par cet aléa sont Corbeil-Essonnes et Combs-la-
Ville 

Alimentation en eau potable 
La commune de Corbeil-Essonnes est concernée, au droit de 
la zone d’étude, par les enjeux liés l’Alimentation en Eau 
Potable. 

Inondations 
Les communes susceptibles de faire l’objet de travaux et 
concernées par le risque inondation sont : Corbeil-Essonnes et 
celles situées entre Paris et Villeneuve-Saint-Georges. 

Milieux Naturels 

A Corbeil-Essonnes, la ZNIEFF de type 2 « Vallée de la Seine 
de Corbeil-Essonnes à Villeneuve-Saint-Georges » est 
présente à proximité d’une zone susceptible de faire l’objet de 
travaux. 

Monuments historiques 

Des monuments historiques classés et inscrits sont situés dans 
les communes susceptibles de faire l’objet de travaux, à 
Corbeil-Essonnes et celles localisées entre Paris et Villiers-le-
Bel et entre Châtelet et Villeneuve-Saint-Georges. 

ZPPAUP 
La zone d’étude recoupe deux ZPPAUP : à Paris entre le 4e et 
le 11e arrondissement et à Melun. 

Sites inscrits et classés 
Les zones de travaux, à Corbeil-Essonnes, et entre Châtelet et 
Villeneuve-Saint-Georges sont localisés dans ou à proximité 
de sites inscrits et classés. 

Etablissements à risques (SEVESO) 
Des sites SEVESO sont notamment répertoriés dans la 
commune de Corbeil-Essonnes.  

Lignes haute tension 
La ligne D recoupe notamment des lignes de transports 
électriques (haute tension et très haute tension) sur la 
commune de Corbeil-Essonnes. 

Gazoducs 

Trois canalisations de gaz coupent la ligne D au nord de la 
gare de Survilliers-Fosses. Deux d’entre d’elles traversent de 
part en part le délaissé ferroviaire situé entre les gares de 
Survilliers-Fosses et de la Borne Blanche. 

Des canalisations longent les voies entre Juvisy-sur-Orge et 
Evry (91). 

Ambiance sonore 
Sur l’ensemble des communes traversées par le RER D, on 
recense 1 165 Points Noirs de Bruit (PNB). 
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Goussainville 
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Corbeil-Essonnes 
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Combs-la-Ville 
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Chapitre 3 :  Contexte, objectifs, 
justification et présentation de la solution 
retenue 
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1. LE CONTEXTE 

1. 1. LE SCHEMA DIRECTEUR DU RER D 

Le RER D a fait l’objet d’une réflexion d’ensemble pour examiner les causes des difficultés 
d’exploitation et de la dégradation de la régularité au cours des dernières années. Ces réflexions ont 
abouti à l’établissement d’un Schéma Directeur, décrivant les principales contraintes d’exploitation et 
définissant les orientations pour les traiter, à court, moyen et long terme, selon différents scénarios. Ce 
document a été validé par le STIF en novembre 2006. Le schéma de principe, validé en juillet 2009 par 
le STIF, présente quant à lui les aménagements nécessaires à la mise en place du service annuel 
2014. 
 
Ses objectifs principaux sont : 

-  Maintenir à la fois un niveau de régularité fixé et une bonne fréquence des circulations ; 
-  Adapter la desserte aux besoins des pôles d’emploi et aux flux de voyageurs ; 
-  Améliorer la capacité du système à résorber un certain nombre d’incidents, pour éviter 

les répercussions en cascade. 
 

1. 2. LA LIGNE ACTUELLE  

La ligne du RER D dessert la majorité de la région Île-de-France selon un axe nord-sud : 

� elle dessert trois régions (Picardie en extrémité nord, Ile de France pour 95% du parcours, et 
Centre pour l’extrémité sud), 

� huit départements dont six en Ile de France (Val d’Oise, Seine Saint-Denis, Paris, Val de Marne, 
Essonne et Seine et Marne), à quoi s’ajoutent l’Oise en extrémité nord et le Loiret coté sud, 

� 65 communes dont 60 en Île de France. 

 

Elle se compose de plusieurs branches ou secteurs : 

� une branche nord entre Paris Gare du Nord et Orry-la-Ville au nord, 
� un secteur central entre Paris Gare du Nord et Gare de Lyon via Châtelet-les-Halles au cœur de 

Paris, 
� un secteur sud commun entre Paris Gare de Lyon et Villeneuve-Saint-Georges, essentiellement 

dans le département du Val de Marne, 
� une branche sud entre Villeneuve-Saint-Georges / Corbeil-Essonnes / Malesherbes, dans le 

département de l’Essonne, avec une subdivision en deux sous branches entre Grigny et Corbeil-
Essonnes : l’une prenant la voie la plus récente, par le plateau (Grigny-centre, Evry-
Courcouronnes), l’autre prenant la voie historique, par la vallée de la Seine, 

� une deuxième branche sud, entre Villeneuve-Saint-Georges et Melun via Combs-la-Ville, 
recoupant les départements de l’Essonne et de Seine et Marne, 

� une branche de liaison entre Corbeil-Essonnes et Melun par Saint-Fargeau, suivant la vallée de 
la Seine. 

 
Le schéma suivant présente les différentes branches. 
 

Réseau du RER D (Source : Wikipédia.fr) 

 
La configuration actuelle de la ligne présente un certain nombre de contraintes d’exploitation 
structurelles qui sont incompatibles ou rendent difficiles les objectifs visés par le schéma de principe 
avec les infrastructures actuelles : 

� insuffisance des installations de retournement des trains au terminus, notamment en gare de 
Goussainville, 

� Capacité insuffisante de la ligne en termes de débit entre la Gare de Lyon et Villeneuve-Saint-
Georges sur les voies bis et entre Saint-Denis et Villiers-le-Bel, 

� Conflits de cisaillements des circulations RER D en gare de Corbeil-Essonnes (croisement des 
circulations, 

� Des installations de traction électrique localement sous-dimensionnées. 

 

L’atténuation de ces contraintes est nécessaire pour atteindre les objectifs de régularité et de 
renforcement de la desserte du schéma de principe, ce pour le Service Annuel 2014 (SA 2014). 
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2. DESCRIPTION DU PROGRAMME : SCHEMA DE PRINCIPE DU 
RER D 

Le schéma de principe regroupe les objectifs à moyen terme du schéma directeur. Il présente la 
desserte retenue et définit la réalisation des aménagements nécessaires pour le Service Annuel 2014 
(SA 2014). 
 
En heures de pointe :  
La desserte mise en place au SA 2014 se définit par le retour à 12 trains par heure sur la partie nord de 
la ligne en heure de pointe ainsi qu’un meilleur cadencement1, idéalement cinq minutes entre chaque 
train. Tous ces trains sont omnibus avec pour terminus Villiers-le-Bel-Gonesse, Goussainville ou Orry-
la-Ville-Coye. 
 
Sur la partie sud, la desserte du SA 2014 se base sur la mise en service du pôle intermodal de 
Pompadour et l’amélioration de la performance des infrastructures entre Châtelet-les-Halles et 
Villeneuve-Saint-Georges pour renforcer la desserte du Val de Marne. Cela se traduit par un arrêt 
systématique de tous les trains en gare de Pompadour et par un arrêt supplémentaire à Maisons-Alfort 
– Alfortville par quart d’heure. 
 
En heures creuses :  
Au nord de la ligne, l’heure creuse est caractérisée par quatre trains terminus Goussainville, deux trains 
terminus Orry-la-Ville et deux trains terminus Villiers-le-Bel. 
 
Au sud de la ligne, la mission Malesherbes – Paris Gare de Lyon passe à un train par heure. La mission 
Melun – Paris Gare de Lyon passe par Corbeil avec un train par heure. Cela permet d’offrir une 
desserte renforcée dans le Val de Marne. 
 
Les schémas pages suivantes présentent la desserte de 2009 et celle projetée en 2014 en heures de 
pointe et en heures creuses. 
 
 

                                                
1 Cadencement : mode d'exploitation d'un réseau de transport en commun qui consiste à organiser la circulation 
des véhicules de manière répétitive tout au long de la journée. Par exemple toutes les heures ou toutes les deux 
heures, les mêmes trains desservant les mêmes arrêts se succèderont dans une gare donnée. 
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 Situation actuelle en heures de pointes Situation  Service  Annuel 2014 en heures de pointes  
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 Situation actuelle en heures creuses Situation  Service  Annuel 2014 en heures creuses  
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La mise en place du schéma de desserte de 2014 nécessite la réalisation de plusieurs opérations sur 
les infrastructures. Elles sont décrites dans le paragraphe suivant. 
 

3. DESCRIPTION DES INTERVENTIONS 

La mise en place du schéma de principe du RER D nécessite différents travaux d’infrastructures : 

·  Optimisation de la signalisation ferroviaire des voies bis entre Châtelet-les-Halles et Villeneuve-
Saint-Georges ; 

·  Optimisation de la signalisation ferroviaire entre Paris et Villiers-le-Bel ; 

·  Réaménagement du Terminus à Goussainville ; 

·  Amélioration du nœud de Corbeil-Essonnes ; 

·  Création d’une sous-station à Combs-la-Ville. 
 

3. 1. OPTIMISATION DE LA SIGNALISATION FERROVIAIRE ENTRE 
CHATELET-LES-HALLES ET VILLENEUVE-SAINT-GEORGES 

Source : Schéma de principe (STIF) 
 
Le block1 actuel ne permet pas un débit de circulation compatible avec la fréquence et la politique 
d’arrêt des dessertes projetées. L’amélioration de la capacité en débit (plus de trains sur une même 
ligne, avec moins d’espacement géographique entre les trains successifs) passe par : 

� La transformation entre Châtelet et Villeneuve-Saint-Georges du système de contrôle de vitesse 
des trains (actuellement système de contrôle ponctuel dit KVB) en un système permettant la 
réouverture continue des contrôles, dit KVBP ; 

� La suppression de feux jaunes clignotants, entre Maisons-Alfort et le sud de Villeneuve-Saint-
Georges, assorti d’une diminution de la vitesse de la ligne ; 

� Un redécoupage partiel du block dans le secteur de Maisons-Alfort, sans création de nouveaux 
cantons, par des déplacements limités des signaux compatibles avec l’espacement de ces 
derniers. 

 
Le système de contrôle de vitesse actuel des trains entre Châtelet-les-Halles et Villeneuve-Saint-
Georges est un système de Contrôle de Vitesse par Balises, encore appelé KVB. 
 
L’objectif du KVB est d’éviter les franchissements intempestifs de signaux d’arrêt protégeant des 
appareils de voies (aiguillages, traversées) et de contrôler le respect des vitesses maximales 
autorisées. L’abaissement local de la vitesse de la ligne est nécessaire à l’implantation des signaux. 
Dans les zones équipées, le KVB contrôle la vitesse du train en permanence par rapport à la 
signalisation latérale. En cas de dépassement de la vitesse autorisée, le freinage automatique (freinage 
d’urgence) se déclenche, et le convoi s’arrête avant le point protégé (par exemple un aiguillage). La 
vitesse autorisée est calculée à tout moment par le logiciel KVB embarqué à bord de l’engin. Ce logiciel 
prend en compte les performances de freinage du train, mais également les informations délivrées par 
les balises qui équipent les signaux. Ces balises sont généralement de couleur jaune. 

                                                
1 Block : système permettant de gérer l’espacement des trains circulant sur une même voie. 

 

 

Balises KVB 

Ces balises transmettent au train l’état du signal. Avant le départ, le mécanicien entre dans le 
calculateur les paramètres du convoi : vitesse limite, charge remorquée, nombre d’essieux. 
La figure suivante schématise le fonctionnement de ce système. 

 

Système de contrôle de vitesse par balise – KVB (Source : SNCF) 

 
Incontestablement positif du point de vue de la sécurité des circulations, le KVB ne s'adapte que très 
rarement aux exigences de régularité et d'intensité du trafic sur les lignes les plus chargées de la région 
parisienne. En effet, le caractère ponctuel de l’information transmise entraîne une moins bonne fluidité 
du trafic, une nouvelle information n'est accessible qu'à la balise suivante. Par exemple, si une balise 
transmet comme information que le train doit s’arrêter au prochain signal car il est fermé (rouge), et 
qu’entre temps cette indication change, le conducteur ne pourra s’en apercevoir que lorsqu’il sera à 
distance visible du signal, il ne pourra donc pas accélérer avant. 
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Les schémas suivants illustrent cet exemple : 
 
Etape n°1 :  
Une balise KVB informe le conducteur du train que le prochain signal est fermé et qu’il doit s’y arrêter. 
 

 
 
 
Etape n°2 :  
Le train a dépassé la balise et le signal a changé de statut, il est maintenant ouvert, cela signifie que le 
train peut passer. Cependant le conducteur n’est pas à distance visible du signal et la prochaine balise 
qui pourrait lui indiquer cette information est trop éloignée. 
 
Le conducteur continue donc de ralentir comme si le signal était toujours fermé alors que celui-ci s’est 
ouvert. 
 

 
 
 
 
Etape n°3 :  
Le train est à distance visible du signal, le conducteur peut donc accélérer de nouveau et la nouvelle 
balise confirmera l’information « signal ouvert ». 
 

 
 
Pour résoudre le problème de la non-prise en compte du changement d'état d'un signal par le KVB, le 
KVBP (P comme permanent) est lui, un système non plus ponctuel par balises mais continu par la voie. 
 
Ce dispositif permet non seulement de savoir si un train est présent sur une section de la voie (cantons) 
mais aussi d’informer le conducteur du train de l’état du signal suivant, et ce de manière continu. Le 
KVBP est dit réversible, puisque si le signal vers lequel se dirige le train change d'état, le système va 
autoriser le conducteur à reprendre sa marche conforme. 
 

Etape n°1 :  
A l’entrée de la section, le conducteur est informé grâce au circuit de voie de la fermeture du signal 
suivant, il doit ralentir pour être en mesure de s’arrêter à celui-ci. 

 
Etape n°2 :  
Même si le conducteur n’est pas à distance visible du signal, l’information transmise par le circuit de 
voie lui permet de savoir que le signal est de nouveau ouvert et qu’il peut ré-accélérer. 
 

 
 
Du fait de la spécificité de la transmission continue, l'état du ou des signaux annoncés en aval peut être 
connu par le mobile en temps réel, le conducteur n'est plus tenu d'attendre le franchissement du signal 
annoncé lorsque celui-ci est ouvert. La fluidité du trafic ferroviaire s’en trouve améliorée. 
 
Conjointement à cette opération, et toujours dans le souci d’amélioration de la fluidité de la ligne du 
RER D, les feux jaunes clignotants seront supprimés entre Maisons-Alfort et le sud de Villeneuve-Saint-
Georges. 
 
Le block actuel est constitué de signaux qui peuvent présenter 4 aspects. A savoir, successivement : 

� Vert : Voie libre ; 
� Jaune clignotant : annonce préalable de ralentissement, lorsque la longueur du canton suivant 

est inférieure à la distance d’arrêt des trains ; 
� Jaune : ralentissement pour être en mesure de s’arrêter au signal suivant ; 
� Rouge : arrêt. 

 

 
Dans cette configuration, le deuxième train voit passer au vert le signal qui l’autorise à avancer à 
vitesse normale, trois cantons derrière le train précédent. Il est possible de réduire la distance entre les 
deux trains en supprimant le signal jaune clignotant. 
 

Balises KVB 

Signal dit « fermé » 

Balises KVB 

Signal dit « ouvert » 

Distance de visibilité du 
signal 
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La transformation en signaux à trois aspects permet de libérer un canton supplémentaire. Pour deux 
trains successifs, le deuxième train voit passer au vert le signal qui l’autorise à avancer à vitesse 
normale seulement deux cantons derrière le train précédent, et non pas trois cantons derrière comme 
avec le système de signalisation à quatre aspects. Cette modification nécessite de réduire la vitesse de 
fond de la ligne, pour que les trains aient le temps de freiner sur un seul canton et non deux.  
 
Les modifications de signalisation et de contrôle de vitesse des trains sont accompagnées d’un 
redécoupage partiel du block dans le secteur de Maisons-Alfort. 
 

3. 2. OPTIMISATION DE LA SIGNALISATION FERROVIAIRE ENTRE 
PARIS ET VILLIERS-LE-BEL 

Source : Schéma de principe (STIF) 
 
Les opérations réalisées entre Paris et Villiers-le-Bel sont de même nature que celles réalisées sur la 
partie entre Châtelet et Villeneuve-Saint-Georges à savoir : 

·  Redécoupage du block entre Paris et Villiers le Bel sur la voie 1L (sens Paris – Villiers-le-Bel) ; 

·  Suppression des feux jaunes clignotants entre Paris et Villiers-le-Bel sur la voie 1 L (sens Paris 
– Villiers-le-Bel); 

·  Mise en place du KVBP sur cette même section. 
 
Le redécoupage du block et la suppression des feux jaune sur la voie 1L autorise un espacement des 
trains de quatre minutes entre Paris et Villiers-le-Bel. Cette situation retenue permet une souplesse 
d’exploitation plus importante (gain de 34 secondes contre sept secondes actuellement), afin 
d’améliorer la gestion des trains en cas d’incident. Le recoupage du block prévu est un déplacement de 
sept signaux entre Pierrefitte et Villiers-le-Bel. 
 
Dans le sens Villiers-le-Bel – Paris, la vitesse sera réduite dans le même souci d’obtenir une souplesse 
d’exploitation, avec une marge suffisamment importante pour améliorer la gestion des trains en cas 
d’incident. 
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3. 3. REAMENAGEMENT DU TERMINUS A GOUSSAINVILLE  

Source : Avant-Projet SNCF 
 
L’objectif de ce projet est d’améliorer l’accès au tiroir de manœuvre en venant du sud, par la pose d’une 
jonction permettant des mouvements de la voie 1L vers le tiroir G. 
 
Cette modification des infrastructures actuelles nécessite la réalisation de différents types de travaux, 
en gare de Goussainville et sur une période de deux ans : 

�  La création d’une nouvelle jonction pour utiliser le tiroir G à partir de la voie 1L. Cette étape 
nécessite des travaux de signalisation avec modification du quai n°1 pour leur réalisation 

�  La création d’un mur de soutènement pour permettre l’élargissement de la plateforme ferroviaire 
dans le but de déplacer de la voie 1L. Cette opération est nécessaire pour l’allongement du tiroir 
G sur 90 m, 

�  Les travaux de télécommunications et des poteaux caténaires. 
 
 

 

Situation projetée 

 
Cette nouvelle configuration permettra d’accueillir un train dans le tiroir G, ce même si la voie M est 
occupé par un autre train. Cette situation permet de libérer rapidement la voie 1L pour ne pas retarder 
les autres trains en ligne. 
 

�  Création de la jonction reliant la voie 1L et le ti roir G, modification du quai n°1 

Pour utiliser le tiroir G à partir de la voie 1L, une nouvelle jonction doit être créée entre ces voies. Cette 
modification doit être accompagnée d’un nouveau système de signalisation pour son utilisation future. 
 
La création de cette nouvelle jonction rend l’extrémité du quai 1, sur le pont rail de la rue de la gare, 
inaccessible au public pour des raisons de sécurité. Pour compenser cette perte d’accueil du quai sur 

80 m à l’extrémité nord de ce dernier, il est prévu d’allonger de 96 m l’extrémité sud de ce même quai 
avec aménagement d’une bande d’éveil pour les personnes malvoyantes. La capacité d’accueil du quai 
est ainsi améliorée. Ces modifications sont compatibles avec le projet de mise en accessibilité des 
transports collectifs franciliens (dit « SDA ») piloté par le Syndicat des Transports d’Ile-de-France 
(STIF). 
 

 

Création de la nouvelle jonction et travaux de quai 

 

  

 Allongement de l’extrémité sud du quai 1 Pose du signal et partie nord du quai 1 inaccessible au public 

 
Ces travaux de modification du quai 1 nécessitent le remaniement de la signalétique permettant de 
renseigner les voyageurs sur les horaires et la destination des trains, ainsi que du mobilier de quai 
(bancs, poubelles, supports d’affichage, etc.). 
 
L’accès aux voies de services (VS) localisées à l’endroit de l’allongement du quai 1 sera supprimé côté 
Creil pour permettre cet allongement de quai. Ces installations ne sont pas utilisées par les rames du 
RER D. 
 

Création d’une jonction  

Allongement du quai de 96 m environ pour compenser 
la zone nord rendue indisponible pour le public 

Zone d’environ 80  m environ rendue indisponible au public  à 
cause de la création du signal protégeant la nouvel le jonction 

Elargissement de la plateforme et construction 
d’un mur de soutènement 

Déplacement de la voie 1L pour 
permettre l’allongement du tiroir G  

Allongement du quai de 96 m environ pour compenser 
la zone nord rendue indisponible pour le public 

Zone d’environ 80  m environ rendue indisponible au public  à 
cause de la création du signal protégeant la nouvel le jonction 

 

Création d’une jonction  
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�  Création du mur de soutènement et élargissement de la plateforme ferroviaire 

La création de la nouvelle jonction et le rallongement du tiroir d’environ 90 m, rendent nécessaire 
l’élargissement de la plateforme ferroviaire. En effet, le déplacement de la voie 1L permet de libérer la 
place nécessaire à l’allongement du tiroir. 
 

 

Construction du mur de soutènement et déplacement des voies 

 
Les photos ci-après présentent la position actuelle des voies 1L et 2L ainsi que du tiroir G. Le butoir du 
tiroir constitue son extrémité. 
 

 

Situation actuelle avant le butoir du tiroir 

 

 

Situation actuelle après le butoir du tiroir 

 
Le schéma suivant présente la coupe de la plateforme ferroviaire au droit de la zone modifiée. 
 

 

Etat initial 

Tiroir G  

Butoir du 
tiroir G  

Voie 1L  

Voie 1L  Voie 2L  

Butoir du 
tiroir G  

Voie 1L  Voie 2L 
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Etape 1 
 
La première étape consiste à défricher la partie du talus vouée à disparaitre au profit du mur de 
soutènement. 

 

Etape 1 : défrichement du talus 

Etape 2 
 
Suite à cette opération et pour permettre la construction du mur de soutènement, sont réalisées des 
fondations profondes à l’aide de pieux forés. Dès que les fondations sont ainsi réalisées, la semelle du 
mur de soutènement est installée afin de pouvoir construire celui-ci. Des redans1 sont réalisés sur le 
talus existant pour assurer par la suite la cohésion entre le remblai existant et les futures couches de 
terrains qui supporteront les voies déplacées. 

 

Etape 2 : Réalisation des fondations du mur de soutènement et réalisation de redans dans le remblai ferroviaire existant 

 

                                                
1 Redan : terrassement en marches d’escalier rendu nécessaire par la mauvaise tenue des remblais. 

Etape 3 :  
 
La semelle du mur de soutènement est ensuite posée. Le mur de soutènement est ensuite construit via 
un coffrage coulissant, le mur contient une ou plusieurs buses permettant l’évacuation des eaux. 
 

 

Etape 3 : construction du mur de soutènement 

Etape 4 :  
 
Un système de drainage est ensuite installé derrière le mur puis l’espace vide est remblayé par couches 
de 0,5 m compactées. Un système de rétention des eaux est mis en place à l’avant du talus. 
 

 

Etape 4 : remblaiement derrière le mur et mise en place d’un système d’assainissement 

 

Voie 1L  Voie 2L 

Voie 1L  Voie 2L 

Redans  

Fondations du mur de 
soutènement 

Voie 1L  Voie 2L 

Mur de soutènement  
Système 
d’évacuation 
des eaux 

Système de 
rétention des 
eaux 

Système de 
drainage 

Remblaiement  

Voie 1L  Voie 2L 
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Etape 5 :  
 
La voie 1L est ensuite déplacée pour permettre le prolongement du tiroir G avec au préalable, 
l’aménagement d’une sous-couche avec pose de géotextile. Une piste est réalisée entre la nouvelle 
voie 1L et le mur de soutènement pour l’entretien ultérieur. 
 

 

Etape 5 : déplacement de la voie 1L, allongement du tiroir G et mise en place d’un garde-corps. 

 
Etape 6 :  
 
L’intégration paysagère du mur et du talus est ensuite réalisée pour diminuer son impact visuel vis-à-vis 
des riverains. Le schéma suivant présente un exemple d’intégration paysagère via l’utilisation de 
plantes couvre-sol retombantes. Les essences utilisées seront locales et non invasives. L’utilisation de 
plantes grimpantes sera à éviter principalement pour des raisons d’entretien du mur et du talus en 
phase exploitation. 

 

Etape 6 : Exemple d’aménagement paysager du nouveau talus 

 

Au droit des habitations les plus proches de la voie ferrée, le ripage de la voie 1L reste très limité 
puisqu’il n’est que de l’ordre de 0,70 m. 
 

�  Les travaux de télécommunication et sur les install ations de traction électrique. 

Les poteaux caténaires, soutenant les câbles électriques nécessaire à l’alimentation des trains, les 
différents éléments de télécommunications (fibre optique et autres câbles de télécommunication) et 
autres installations de signalisation seront modifiés pour s’adapter au nouveau plan de voies et aux 
itinéraires créés, modifiés ou supprimés. 
 

�  Concernant le planning prévisionnel des travaux : 

 
Pour les opérations prévues en 2012 : 

- Les travaux de dépose de voie pour préparer l’allongement du quai sont prévus de nuit sur 6 
semaines entre janvier et février; 

- Les travaux concernant les caténaires de la voie 2 sont prévus de nuit, sur 5 semaine, entre avril 
et mai ; 

- Les travaux concernant les caténaires de la voie 1 sont prévus de nuit, sur 5 semaine, entre 
octobre et début novembre ; 

- La réalisation du mur de soutènement et les modifications du talus nécessaire à cette opération 
sont prévus de jour entre mai et novembre. 

 
Pour les opérations prévues en 2013 : 

- Les travaux de ripage de la voie 1L sont prévus de nuit, ce pendant deux week-end  entre mai et 
juin, avec 3 semaines de travaux préparatoires, également de nuit et toujours entre mai et juin ; 

- Des travaux de caténaires sont prévus entre février et mars avec des circulations de trains 
travaux pendant cette période ; 

- Les travaux de finitions de voie sont prévus en juillet ; 

- L’allongement du tiroir est prévu entre juillet et août 

- Des travaux de signalisation auront lieu de jour entre avril et octobre. 
 
Les essais auront lieu avant novembre, la mise en service est prévue pour novembre 2013. 
 

�  Justification du programme du point de vue des préo ccupations d’environnement 

Le projet de modification du plan de voies en gare de Goussainville permet de par sa nature, une 
amélioration de la fluidité  et de l’absorption d’éventuels retards de la ligne du RER D, et donc de 
l’attractivité de l’offre ferroviaire. 
Le projet se justifie donc par l’ensemble des gains apportés aux utilisateurs des modes de transport 
collectif via l’amélioration de la fluidité de la ligne du RER D, mais aussi de la faiblesse des impacts 
environnementaux (voir chapitre suivant). 

Voie 1L Voie 2L Tiroir G  

Sous couche  Piste  

Géotextile  

Couvres -sol 
retombantes 

Arbres  

Voie 1L  Voie 2L Tiroir G  
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3. 4. AMELIORATION DU NŒUD DE CORBEIL-ESSONNES : 
CREATION D’UN NOUVEAU QUAI  

Source : Avant-Projet SNCF 
 

�  Situation actuelle 

Corbeil-Essonnes est un nœud important du RER D, c’est le point où se rejoignent plusieurs rames en 
provenance de quatre directions : 

·  du nord du réseau, rames en provenance de : 
�  Evry Courcouronnes Centre (ligne du Plateau), 
�  Evry Val de Seine (ligne de la Vallée). 

·  du sud du réseau rames en provenance de : 
�  Malesherbes, 
�  Melun. 

 

Situation actuelle (Source SNCF) 

 
En situation normale, la grille de desserte est conçue pour éviter les conflits. Cependant, la situation est 
fragile et, en cas de perturbations sur le réseau, le retard d’un train sur une branche peut créer un 
retard sur le train d’une autre branche par effet boule de neige. 
Actuellement, quatre conflits de circulation de la ligne D contraignent fortement l’exploitation du nœud 
de Corbeil-Essonnes : 

�  un conflit au sud entre les missions Malesherbes – Villiers-le-Bel et Juvisy – Melun (conflit n°1) ; 

�  un conflit situé au nord entre un train au départ et un train à l’arrivée de la mission Orry – Corbeil 
par la vallée de la Seine (conflit n°2) ; 

�  un conflit au sud entre un train au départ et un train à l’arrivée de la mission Melun – Juvisy 
(conflit n°3) ; 

�  un conflit au sud entre les missions venant de Malesherbes et Melun qui desservent le plateau 
(conflit n°4). 

 

 

Conflit n°1 

 

 

Conflit n°2 

 

Plateau 
Vallée 

Malesherbes 

Melun 
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Conflit n°3 

 

 

Conflit n°4 

 
Afin de réduire l’impact d’un retard sur les autres trains dès le service annuel 2014, le projet 
d’amélioration du nœud de Corbeil-Essonnes consiste en la création d’un quai le long de la voie 4 
(constituant une extension des emprises de la gare tout en restant dans les emprises foncières 
actuelles du réseau ferré national) après la réalisation dans les emprises actuelles de la gare d’une 
communication (aiguillage) reliant la voie 2 et la voie C. 
 
Le nouveau quai de 350 m au plus de long et de 92 cm de haut, est positionné le long de la voie 4 afin 
de permettre l’utilisation de cette voie en terminus. Les deux quais, voie 2 et voie 4, permettront une 
souplesse d’exploitation importante pour les missions terminus Corbeil. La gestion en alternat sur deux 
quais au lieu d’un seul augmentera considérablement le temps de retournement des trains et par 

conséquent permettra d’absorber la plupart des retards à l’arrivée. Ces conditions permettent un temps 
de retournement long de 19 minutes qui garanti l’absorption d’un retard jusqu’à 12 minutes sur le train à 
l’arrivée. 
 
Pour ce faire, les voies 4 et 8 sont déplacées pour laisser la place au quai, la voie 6 est déposée et la 
voie 8 rebaptisée 6. Les installations de traction électrique sont remaniées en conséquence. 

 

  
 
 
 

       

 Situation existante  Situation projetée 

La voie 8 est renommée voie 6 et 
le quai est construit entre celle-ci 
et la voie 4 

Les voies 4 et 8 sont légèrement 
déplacées pour libérer de la 
place pour le futur quai 

Voie 4 Voie 8 Nouvelle voie 6 
(Anciennement voie 8) 

Voie 4 
Voie 6 
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 Situation actuelle  Nouveau quai créé en lieu et place de l’ancienne voie 6 

 
 
Les travaux d’accès à ce nouveau quai comprennent la création d’un escalier conforme aux normes 
PMR1 (doubles lisses2, peintures contrastée sur la première marche et bandes d’éveil podotactiles). 
 
Les travaux d’aménagement du nouveau quai consistent : 

- A mettre en place un marquage et une signalétique sur le quai créé et à reprendre l’ensemble 
de la signalétique de la gare pour tenir compte de la nouvelle voie ; 

- A réaliser une couverture partielle de quai au droit de la trémie d’escalier du nouveau quai et la 
mise en place d’abris fermés, 

La mise en place de mobilier d’attente et de confort ainsi que des équipements d’affichage. 
 

                                                
1 PMR : Personnes à Mobilité Réduite 
2 Lisse : main-courante. Elle appartient au garde-corps et elle accompagne l'escalier sur toute sa longueur 

 

 

Nouveau quai et ses aménagements 

 
La surface nécessaire à la construction d’un ascenseur sera réservée en vue du futur projet 
d’aménagement de la gare aux normes PMR inscrit au schéma directeur de l’accessibilité des 
transports collectifs franciliens (« dit SDA ») piloté par le Syndicat des Transports d’Ile-de-France 
(STIF). 
 
Les travaux d’aménagement du passage souterrain pour la création des accès au nouveau quai sont 
prévus de nuit afin de ne pas gêner l’exploitation de la gare et la circulation des voyageurs. 
 
En complément de la création du quai, il est précisé qu’une communication sera réalisée dans les 
emprises actuelles de la gare entre la voie 2 et la voie C. Cette communication réalisée (en rouge sur le 
schéma) supprimera des conflits de circulation. En effet, les missions Melun–Juvisy allant vers Juvisy, 
empruntent la voie 2 jusqu’à la communication créée pour s’arrêter à quai voie C. Les missions Juvisy–
Melun allant vers Melun gardent leur trajet initial et ne seront plus impactées par le retard des missions 
montantes vers nord. 
Le conflit sur les missions venant de Malesherbes et Melun sera également résolu. Au sud de la gare 
de Corbeil, il n’y aura plus d’impact des trains venant d’une branche sur les trains venant de l’autre 
branche. L’aménagement réalisé permettra effectivement aux missions d’origine Melun passant par 
Corbeil, de rester sur la voie 2 jusqu’à la nouvelle communication et arriver à quai par la voie C. Lors de 
ce trajet, la communication entre la voie B et la voie C reste disponible et permet l’arrivée d’un train de 
la branche Malesherbes sur la voie B à quai. 
 

Voie4 

Voie6 

Voie8 

Voie2 
Voie4 

Nouveau quai 

Voie6 

(Ex voie 8) 
Voie2 

Ecran d’annonce 
des trains  

Escalier abrité 

Abri  
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Situation projetée 

 
 
La base travaux sera située dans la cour marchandise au nord de la gare. Cette disposition permet 
l’utilisation des voies de service pour les trains de travaux. 
 

�  Concernant le planning prévisionnel des travaux : 

 

·  Pour la construction et d’aménagement du nouveau quai à Corbeil : 

o Les travaux sont prévus de juillet 2012 à juin 2013 de jour ou de nuit en semaine 
(majoritairement hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de 
dimanche à lundi ; 

o Les essais sont prévus de juillet à août 2013 de jour ou de nuit en semaine 
(majoritairement hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de 
dimanche à lundi ; 

o La mise en service est prévue en août 2013. 

 

·  Pour mémoire, la réalisation préalable de la communication entre les voies V2 et VC à Corbeil 
est programmée de la façon suivante : 

o Les travaux sont prévus de juin à décembre 2011 de jour ou de nuit en semaine 
(majoritairement hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de 
dimanche à lundi ; 

o Les essais sont prévus de mai à fin juin 2012 de jour ou de nuit en semaine 
(majoritairement hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de 
dimanche à lundi ; 

o La mise en service est prévue en juillet 2012. 
 
 

�  Justification du projet du point de vue des préoccu pations d’environnement 

Le projet de modification de la gare de Corbeil-Essonnes permet de par sa nature, une amélioration de 
la fluidité et de l’absorption d’éventuels retards de la ligne du RER D. 
 
Le projet se justifie par l’ensemble des gains apportés aux utilisateurs des modes de transport collectif 
via l’amélioration de la fluidité de la ligne du RER D, mais aussi de la faiblesse des impacts 
environnementaux (voir chapitre suivant). 
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3. 5. CREATION D’UNE SOUS-STATION A COMBS-LA-VILLE  

Source : Avant-Projet SNCF 
 
Il s’agit d’implanter à Combs-la-Ville, dans un bâtiment neuf, une sous-station de traction électrique qui 
sera alimentée à partir du poste électrique de Sénart. 
 
La période envisagée à ce jour pour les travaux de construction de la sous-station de Combs-la-Ville 
débute en janvier 2012 et se termine en mars 2014. Les travaux consistent à : 

- Construire le bâtiment de la sous-station sur la parcelle YB 108 préalablement acheté à l’EPA 
Sénart ; 

- Raccorder cette  sous-station aux installations électriques de la plateforme ferroviaire 
(caténaires) ; 

- Raccorder la sous-station au réseau public haute tension. 
 
A l’exception de la plateforme ferroviaire qui imposera pour certains des ralentissements et de travaux 
de nuit sous interceptions et consignations, les travaux d’aménagement de la sous-station proprement 
dite sont prévus de jour en semaine. 
 

�  Construction de la sous station 

La sous-station sera à l’intérieur d’un bâtiment de plain-pied d’environ 350 m² sur la parcelle autrefois 
réservée à un ouvrage routier de franchissement de la voie ferrée.  
 
Un poste de mise en parallèle est présent à environ 100 m au nord de la future sous-station. 
 
Les fondations du bâtiment seront semi-profonde (pieux). 
 

 

Future sous station de Combs-la-Ville (Source : SNCF) 

 
Le bâtiment recevra un traitement architectural simple et rationnel lui permettant de s’intégrer dans le 
site. 
 
Il est proposé une construction pérenne et non de type « bungalow » avec des murs en béton à 
parement, des baies fixes et ouvrantes, en acier thermolaqué, pleines, vitrées et persiennées pour 
permettre la ventilation haute et basse. Le toit sera en zinc pré-patiné. 
 
L’accessibilité des pompiers sera assurée. 
La surface terrain d’assise clôturé hors chemin d’accès sera d’environ 20 x 40 m. 
 
La clôture extérieure aura une hauteur de 2 m 30, et sera doublée d’une haie à feuillage persistant. 

��

Le bâtiment à usage strictement technique est composé des éléments suivants : 

·  deux locaux techniques destinés à recevoir les transformateurs, 

·  une salle comportant les cellules, 

·  une salle comportant le poste de contrôle, 

·  un local de service destiné au personnel d’entretien des équipements, 

·  un local batteries. 

��

Zone d’implantation 
de la future sous 
station 

Poste de Mise en 
Parallèle  
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Elle sera équipée de téléphones d’alarme traction et d’un téléphone régulation qui pourra être installé 
en extérieur sur poteau béton. 
 
Insertion Urbaine et paysagère  
Selon l’environnement urbain et paysager, les coloris des matériaux utilisés pour le toit et les murs 
seront choisis dans une gamme similaire à celle des constructions environnantes. 
Le contexte urbain est de type plutôt industriel, à Combs-la-Ville, avec des bâtiments d’usines, d’ateliers 
ou d’entrepôts, comportant des toits et des murs en bardage métalliques blanc cassé et gris, la 
colorimétrie des granulats des panneaux muraux en béton préfabriqué sera de teinte gris et blanc 
cassé, celle du zinc pré-patiné de la couverture sera de teinte gris clair ou foncé ; les baies en acier 
thermo-laqué seront de teinte gris.  
 
Assainissement  
La plateforme d’accueil de la sous-station sera connectée au réseau séparatif d’eaux pluviales et usées 
de la commune de Combs-la-Ville. 

��

�  Raccordement de la sous station aux caténaires 

Les raccordements vers la ligne du RER D et les retours de courant de traction seront souterrains (sous 
la voirie, l’embranchement particulier et tout ou partie des voies ferrées). 
La connexion de la sous-station est réalisée au droit de l’ancien Poste de Mise en Parallèle (PMP) 
 

�  Raccordement de la sous station au réseau public de  transport haute tension 

La sous-station sera raccordée au réseau haute tension 20 kV par une alimentation normale et une 
alimentation de secours. L’étude de l’alimentation électrique de la sous-station de Combs-la-Ville 
réalisée par Electricité Réseau Distribution France (ERDF) établie sur la base d’une installation de 6,6 
MW propose une solution de raccordement depuis le poste source de Sénart sur environ 6300m et un 
raccordement de secours. 
D’une façon générale  

·  les câbles sont posés en pleine terre à l’exception des traversées routières où ils sont posés en 
fourreaux,  

·  ils sont espacés d’environ 20 cm et repérés par un grillage avertisseur. 
�

�

Exemple de tranchée pour un ouvrage de 2 x 90 kV souterrain (Source : RTE) 

 
Ce raccordement sera réalisé sous maitrise d’œuvre ERDF qui assurera également, les différents 
dossiers administratifs et réglementaires liés à la création de cette liaison. 
 

�  Concernant le planning prévisionnel des travaux : 

 
Les travaux seront réalisés sur une période de 22 mois et dans l’ordre suivant : 
 

·  Pour la traversée des voies depuis la plateforme de la sous-station, les travaux sont prévus de 
janvier à mars 2012, 

·  Pour la construction du bâtiment de la sous-station les travaux sont prévus de mars 2012 à mai 
2013, 

·  Pour les autres travaux voies (caténaires, signalisation, liaison avec les voies) les travaux sont 
prévus entre novembre 2012 et juillet 2013, 

·  Pour les travaux énergie (transformateurs, raccordement de la sous station au réseau Haute 
Tension, modification du central sous station, etc.) les travaux sont prévus de mars 2013 à 
septembre 2013, 

·  Les travaux de télécommunication ont lieu entre mars 2013 et mai 2013, 
·  La phase d’essai est prévue entre septembre 2013 et décembre 2013, 
·  La mise en service est prévue pour décembre 2013, 
·  Des travaux de finitions (Démolition du PMP, évacuation des gravats) sont prévus entre janvier 

2014 et mars 2014. 
 
A l’exception de la plateforme ferroviaire qui imposera pour certains travaux des ralentissements, de 
travaux de nuit sous interceptions circulations et consignations1, les travaux d’aménagement de la sous-
station proprement dite sont prévus de jour et en semaine. 

                                                
1 Consignation : procédure de coupure de l’alimentation électrique de la section de la voie concernée par les 
travaux 
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�  Justification du projet du point de vue des préoccu pations d’environnement 

Le projet de création de la sous-station de Combs-la-Ville permet de par sa nature, une amélioration de 
la fluidité de la ligne du RER D, et donc de l’attractivité de l’offre ferroviaire. 
Le projet se justifie donc par l’ensemble des gains apportés aux utilisateurs des modes de transport 
collectif via l’amélioration de la fluidité de la ligne du RER D, mais aussi de la faiblesse des impacts 
environnementaux (voir chapitre suivant). 
Le choix d’implantation de cette sous-station est issu d’une étude comparative préalable, réalisée par la 
SNCF en 2010, et qui avait pour but de comparer l’implantation présentée précédemment et une 
implantation à l’est de la voie ferrée.  
Le site à l’est est destiné à accueillir à moyen terme un projet de ZAC (écopôle) aménagée dans une 
démarche de haute qualité environnementale. 
 

 

Présentation des deux implantations étudiées 

 

Le tableau suivant présente les différents points étudiés ayant amené à retenir le site de la ZAC 
Parisud IV : 

 Implantation Ecopôle (Est) Implantation ZAC (Ouest) 

Nombre de parcelles à 
acquérir 5 1 

Accès à la sous-station 
Nécessité de créer les 
accès à la future sous-

station 

Utilisation de la voirie 
existante 

Raccordement de la 
sous-station à la 
plateforme ferroviaire 

Raccordement 
perpendiculaire aux voies 

Allongement de la 
traversée perpendiculaire 
aux voies avec passage 

sous la voirie de la ZAC et 
sous un embranchement 

particulier 

Assainissement 

Raccordement au réseau 
d’eaux pluviales de la 
zone nécessitant des 
travaux et documents 

complémentaires 
(modification d’un bassin 
d’orage pour accueillir les 
eaux d’assainissement de 

la sous-station, 
autorisation des 

propriétaires des terrains 
traversés pour ce 

raccordement) 

Raccordement au réseau 
d’eaux pluviales de la 

zone sans travaux 
complémentaires 

Projet éventuel sur le 
terrain 

Projet d’implantation de 
l’écopôle de Sénart 

Zone délaissée, absence 
de projet 

Coût du projet 
(conditions 
économiques de janvier 
2010) 

9 165 000 € environ 9 266 000 € environ 

 
Au terme de l’analyse, la solution « implantation ZAC à l’ouest  », a été privilégiée. En effet, les facilités 
de mise en œuvre de cette solution dans les domaines du foncier, de l’accessibilité de la sous-station 
depuis la voirie, du raccordement au réseau d’assainissement de la zone et de l’absence de projet, ont 
conduit à la retenir cette solution.  
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Chapitre 4 :  Impacts du projet sur 
l’environnement et la santé et mesures de 
suppression, de réduction ou de 
compensation 
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Les impacts temporaires et permanents du projet analysés dans le présent document sont liés aux 
opérations suivantes : 

·  Optimisation de la signalisation ferroviaire des voies bis entre Châtelet-les-Halles et Villeneuve-
Saint-Georges ; 

·  Optimisation de la signalisation ferroviaire entre Paris et Villiers-le-Bel ; 

·  Réaménagement du Terminus à Goussainville ; 

·  Amélioration du nœud de Corbeil-Essonnes ; 

·  Création d’une sous-station à Combs-la-Ville. 
 
Les opérations menées à Corbeil-Essonnes, Goussainville et Combs-la-Ville font l’objet d’études 
d’impact particulières présentant les impacts et mesures pour chacun des ses projets. Ces éléments ne 
sont pas repris dans le présent document. 
 
Les impacts du projet seront analysés en distinguant successivement : 
�  Les impacts temporaires : directs et indirects, 
�  Les impacts permanents : directs et indirects. 
 
DEFINITIONS 

 
Impact temporaire 
Impact lié à la phase de réalisation des travaux qui, par conséquent, s'atténue progressivement jusqu'à 
disparaître. Une partie indépendante sera consacrée aux impacts temporaires dans ce document de 
manière à bien les séparer des impacts de la phase d’exploitation. En effet, une législation particulière 
encadre les travaux afin de protéger l’environnement durant cette phase. 
 
Impact permanent 
Impact durable que le projet doit s'efforcer d'éliminer, de réduire ou, à défaut, de compenser lorsqu’il est 
négatif. En effet il existe également des impacts positifs du projet, ceux-ci seront également décrits. 
 
Impact direct 
Effet directement attribuable aux travaux et aux aménagements projetés. 
 
Impact indirect 
Effet généralement différé dans le temps, l'espace, ou qui résulte d'interventions ou d'aménagements 
destinés à prolonger ou corriger les conséquences directement imputables à la réalisation des travaux. 
C’est le cas, par exemple, des impacts paysagers et écologiques provoqués par les travaux connexes 
d'un remembrement. 
 
Mesure (de suppression, de réduction ou de compensa tion) 
Tout dispositif, action ou organisation, dont l'objectif est de supprimer, réduire ou compenser un impact 
négatif du projet. 
 

PRISE EN COMPTE DES MESURES DEFINIES DANS L’ETUDE D ’IMPACT SUR 
L’ENVIRONNEMENT LORS DES PHASES ULTERIEURES 

Les préconisations destinées à supprimer, réduire ou compenser les impacts temporaires en phase 
chantier sont listées ci-après. Elles seront également stipulées dans les cahiers des charges destinés 
aux entreprises chargées de la réalisation des travaux. Ces dernières auront à en respecter les 
objectifs, qui sont de réduire la nuisance des travaux sur l’environnement. 
 
 
 

1. LES IMPACTS DU PROGRAMME ET LES MESURES POUR 
SUPPRIMER, REDUIRE OU COMPENSER CES IMPACTS 

Dans le cadre de la mise en œuvre du schéma de principe du RER D, les impacts des différentes 
interventions prévues ont été recherchés. Cette définition a permis l’élaboration de mesures destinées à 
supprimer ou réduire, essentiellement, ces impacts.  
 
Les impacts évoqués sont principalement temporaires, au vu du projet. A terme, le seul impact 
permanent qui peut être évoqué est positif, il consiste en une amélioration de la fluidité et de la desserte 
de la ligne du RER D qui bénéficie ainsi, d’une amélioration de son attractivité. 
 
Au regard des enjeux environnementaux présents sur les sections de la ligne du RER D concernées 
par la mise en place du KVBP, le redécoupage du block, les impacts et les mesures restent génériques 
mais tiennent compte, de la présence éventuelle d’enjeux environnementaux forts. Dans le cas présent, 
ces enjeux se limitent à la présence: 
 
De deux ZPPAUP : 

�  Une localisée entre le 4ème et le 11ème arrondissement de Paris, 
�  Une autre localisée à Melun. 

 
 
De la traversée de périmètres de protection de sites et monuments historiques, inscrits ou classés au 
droit des villes de : 

�  Maisons-Alfort 
�  Villeneuve-Saint-Georges 
�  Charenton-le-Pont 
�  L’ensemble urbain à Paris (site inscrit) 

 
Les autres enjeux sont uniquement liés à la présence de ligne Haute-Tension et Très Haute Tension. 
De par la nature même des travaux effectués entre Châtelet-les-Halles et Villeneuve-Saint-Georges 
ainsi qu’entre Paris et Villiers-le-Bel, il n’y aura pas d’impact temporaire et/ou définitif sur ces lignes. 
 
Les fiches présentés pages suivantes, présentent pour chaque opération ne faisant pas l’objet d’une 
étude d’impact particulière : 

�  Le détail de l’intervention, 
�  Les impacts temporaires, 
�  Les mesures génériques. 
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Redécoupage de block : déplacement de signaux ferro viaires 

Impacts génériques possibles :  

Les impacts seront essentiellement temporaires. Il s’agira notamment : 

•  D’impacts acoustiques (bruit de chantier), 
•  D’impacts éventuels sur les circulations ferroviaires 

(perturbations, interruptions), 
•  De risques de pollutions accidentelles des sols, sous-sols et 

eaux, lors de la réalisation des fondations (béton) avant 
l’implantation du signal, en cas d’utilisation de substances 
polluantes tels que des hydrocarbures, des huiles lors du 
fonctionnement des engins « travaux »…, 

•  De risques de pollutions aériennes locales (altération de la 
qualité de l’air locale par émissions de poussières, gaz…). 

Mesures génériques envisageables :  

Acoustique  

- Dossier « Bruit de chantier », à réaliser par 
l’entreprise en charge des travaux 
(notamment dans les noyaux urbains 
importants), 
- Respect des normes d’émissions sonores, 
- Communication et information sur le projet 
et les travaux. 

Circulations « fer »  

- Travaux en périodes de moindre besoin, 
- Informations, affichages, 
- Limitations temporaires des vitesses de 
circulation, voire interruptions de trafics, 
- Mesures de sécurité pour le personnel de 
chantier. 

Pollution accidentelle des eaux et des sols  
- Respect de la réglementation (articles R211-
60 et 61 du Code de l’Environnement), 
- Récupération et stockage des substances 
toxiques dans des fûts étanches avec collecte 
par des entreprises spécialisées – stockage 
des   hydrocarbures dans des bacs de 
rétention spéciaux (avec déshuileurs et aires 
de lavage), 

Qualité de l’air locale  

- Respect des normes d’émissions en 
matière de rejets atmosphériques polluants, 
- Bâchage des stockages et des produits 
déposés dans les engins, et des zones 
susceptibles d’émettre des poussières. 

-Evacuation et traitement des déchets 
(après stockage dans des bennes 
étanches), valorisation dans la mesure du 
possible, 
- Interdiction de brûlis sur le chantier, 
- Propreté permanente du chantier, 

- Récolte et traitement des eaux de chantier 
bassins de décantation, filtration des eaux, 
interdiction des rejets directs dans le milieu, 
- Phasage du chantier avec limitation des 
dépôts, 
- Mise à disposition de kits de dépollution. 

Ces nuisances s’appliquent particulièrement aux milieux physique et humain, le contexte étant majoritairement urbain dans les zones concernées (Paris Nord – Villiers-le-Bel et Châtelet – 
Villeneuve-Saint-Georges) ; il n’y a pas d’impact sur le milieu naturel. Deux périmètres de ZPPAUP sont interceptés par la voie ferrée à Paris, plusieurs périmètres de monuments inscrits ou 
classés sont aussi interceptés par la voie pour les autres zones concernées par le projet. En revanche, le projet n’est pas susceptible d’impacter un site Natura 2000. 

Signal ferroviaire 

Les déplacements de signaux ferroviaires 
sont très limités et ne dénaturent pas les 
conditions actuelles de co-visibilité entre 
les voies et les sites et monuments. Il n’y 
a pas d’impact. 
 
Un courrier rappelant la nature des 
travaux pourra être envoyé à la DRAC 
d’Ile-de-France avant leur début pour 
information. 

Monuments historiques et 
sites protégés (ZPPAUP, 
sites inscrit et classés, etc.)  
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KVBP : pose de bornes et chemins de câbles  

Impacts génériques possibles 
: 
Les impacts seront essentiellement temporaires. Il s’agira notamment : 

•  D’impacts acoustiques (bruit de chantier), 
•  D’impacts éventuels sur les circulations ferroviaires 

(perturbations, interruptions), 
•  De risques de pollutions accidentelles des sols, sous-sols et eaux, 

en cas d’utilisation de substances polluantes tels que des 
hydrocarbures, des huiles lors du fonctionnement des engins 
« travaux »…, 

•  De risques de pollutions aériennes locales (altération de la qualité 
de l’air locale par émissions de poussières, gaz…). 

Mesures génériques envisageables 
: 

Acoustique  

- Dossier « Bruit de chantier », à réaliser par  
  l’entreprise en charge des travaux 
(notamment dans les noyaux urbains 
importants), 
- Respect des normes d’émission sonore 
- Communication et information sur le projet 
et les travaux. 

Circulations 
« fer  » 

- Travaux en périodes de moindre besoin, 
- Informations, affichages, 
- Limitations temporaires des vitesses de  
  circulation, voire interruptions de trafic, 
- Mesures de sécurité pour le personnel de 
chantier. 

Pollution accidentelle des eaux et des sols  

- Respect de la réglementation (articles R211-
60 et 61 du Code de l’Environnement), 
 Récupération et stockage des substances   
toxiques dans des fûts étanches avec collecte 
par  des entreprises spécialisées – stockage 
des hydrocarbures dans des bacs de rétention  
spéciaux (avec déshuileurs et aires de lavage). 

Qualité de l’air 
locale  

La mise en place de chemins de câbles ne 
dénature pas les conditions actuelles de 
co-visibilité entre les voies et les sites et 
monuments. Il n’y a pas d’impact. 
 
Un courrier rappelant la nature des travaux 
pourra être envoyé à la DRAC d’Ile-de-
France avant leur début pour information. 
 

-Evacuation et traitement des déchets 
(après stockage dans des bennes 
étanches), valorisation dans la mesure du 
possible, 
- Interdiction de brûlis sur le chantier, 
- Propreté permanente du chantier. 

 - Récolte et traitement des eaux de chantier, 
bassins de décantation, filtration des eaux, 
interdiction des rejets directs dans le milieu, 
- Phasage du chantier avec limitations des 
dépôts, 
- Mise à disposition de kits de dépollution. 

Ces nuisances s’appliquent particulièrement aux milieux physique et humain, le contexte étant majoritairement urbain dans les zones concernées (Paris Nord – Villiers-le-Bel et Châtelet – 
Villeneuve-Saint-Georges) ; il n’y a pas d’impact sur le milieu naturel. Deux périmètres de ZPPAUP sont interceptés par la voie ferrée à Paris, plusieurs périmètres de monuments inscrits ou 
classés sont aussi interceptés par la voie pour les autres zones concernées par le projet. En revanche, le projet n’est pas susceptible d’impacter un site Natura 2000. 
 

Boitier émetteur ou récepteur, placé à 
chaque extrémité du circuit de voie 

Le câble est placé le long du rail pour 
pouvoir transmettre l’information aux 
trains circulant sur la voie 

Monuments historiques et 
sites protégés (ZPPAUP, 
sites inscrits et classés, etc.)  - Respect des normes d’émissions en 

matière de rejets atmosphériques polluants, 
-Bâchage des stockages et des produits 
déposés dans les engins, et des zones 
susceptibles d’émettre des poussières. 
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2. LES IMPACTS DU PROJET DE REAMENAGEMENT DU 
TERMINUS A GOUSSAINVILLE ET LES MESURES POUR 
SUPPRIMER, REDUIRE OU COMPENSER CES IMPACTS 

2. 1. LES IMPACTS TEMPORAIRES DU PROJET ET LES MESURES 
POUR SUPPRIMER, REDUIRE OU COMPENSER CES IMPACTS 

2. 1. 1. Présentation 

Lors des travaux envisagés, des nuisances temporaires peuvent apparaître en particulier pour les 
riverains, le milieu physique, la ressource en eau et le milieu naturel. Il est important d’appréhender au 
mieux ces effets provoqués par les travaux afin de prévoir des mesures de réduction, de suppression 
ou de compensation adaptées. 
 

2. 1. 2. Description générale des travaux 

�  Durée des travaux et conditions particulières 

Opérations prévues en 2012 : 

- Les travaux de dépose de voie pour préparer l’allongement du quai sont prévus de nuit sur 6 
semaines entre janvier et février ; 

- Les travaux concernant les caténaires de la voie 2 sont prévus de nuit, sur 5 semaines, entre 
avril et mai ; 

- Les travaux concernant les caténaires de la voie 1 sont prévus de nuit, sur 5 semaines, entre 
octobre et début novembre ; 

- La réalisation du mur de soutènement et les modifications du talus nécessaire à cette opération 
sont prévus de jour entre mai et novembre. 

 
Opérations prévues en 2013 : 

- Les travaux de ripage de la voie 1L sont prévus de nuit, ce pendant 2 week-end  entre mai et 
juin, avec 3 semaines de travaux préparatoires, également de nuit et toujours entre mai et juin ; 

- Des travaux de caténaires sont prévus entre février et mars avec des circulations de trains 
travaux pendant cette période ; 

- Les travaux de finitions de voie sont prévus en juillet ; 

- L’allongement du tiroir est prévu entre juillet et août 

- Des travaux de signalisation auront lieu de jour entre avril et octobre. 
 
Les essais auront lieu avant novembre, la mise en service est prévue pour novembre 2013. 

 

�  Installations de chantier 

Les installations de travaux seront situées au niveau des emprises ferroviaires de la gare de 
Goussainville mais aussi dans celles situées au droit de l’avenue Hoche. Elles seront approvisionnées 
par trains et par camions. 
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THEMES IMPACTS TEMPORAIRES MESURES 

MILIEUX PHYSIQUE 

CLIMATOLOGIE  Les travaux ne sont pas susceptibles d’avoir une quelconque influence sur le climat. Néant. 

RELIEF Les travaux ne sont pas susceptibles d’avoir une quelconque influence sur le relief. Néant. 

GEOLOGIE, PEDOLOGIE 

La réalisation des travaux pourra nécessiter l’utilisation de substances polluantes 
(hydrocarbures, huiles …) et autres produits susceptibles de nuire au milieu environnant, et 
notamment au sol en cas de déversement accidentel.  
 
Des effets sur le sol et le sous-sol pourront également apparaître lors de la réalisation de 
l’élargissement de la plate-forme ferroviaire. L’aléa « retrait gonflement des argiles » est 
faible dans la zone d’étude, l’impact peut être considéré comme nul. 

Les substances toxiques seront récupérées et stockées dans des fûts étanches et collectées 
par des entreprises spécialisées qui en assureront le transfert, le traitement et l’élimination. 
Aucun brûlis ne pourra avoir lieu sur le chantier. 
 
Le phasage du chantier sera programmé de façon à limiter l’importance des éventuels dépôts 
temporaires de matériaux. Les excédents de matériaux seront disposés à l’intérieur des 
emprises du chantier, dans les emprises de la gare, en les éloignant des riverains.  
 
Afin d’éviter toute dispersion de matériaux pollués (matériaux issus notamment des zones 
proches du site à sols pollués), une analyse des déblais pourra avoir lieu et l’évacuation des 
matériaux pollués vers des sites correspondants à leur niveau de pollution, sera prévue. 
 
La mise en œuvre des forages, le choix du type de fondation et la cote de leur ancrage seront 
établis sur la base d’études géotechniques et de sondages précis réalisés préalablement aux 
travaux. 

RESSOURCE EN EAU 

HYDROGEOLOGIE 

Les effets sur la qualité des eaux durant les travaux concernent essentiellement les risques 
de pollution accidentelle liés à l’entreposage sur place de matières dangereuses (huile de 
vidange, hydrocarbures…) pour l’entretien des engins, aux fuites issues des engins de 
chantier et à la nature des matériaux transportés et utilisés (béton, ciment…) notamment 
pour la réalisation du mur de soutènement ou du nouveau quai. 
 
La nappe captée au sein de l’aire d’étude est celle contenue dans les calcaires du Lutétien 
et des sables Yprésiens. Elle est captive et peu sensible à la pollution ; l’impact est donc 
faible. 
 
De plus, la zone d’étude ne présente aucun captage d’alimentation en eau potable. Aucun 
impact n’est donc à prévoir en ces termes. 
 
Le projet, au stade des études actuelles, n’entre pas dans les champs de la nomenclature 
« Loi sur l’Eau » (aucun pompage dans la nappe, absence de rejets dans le milieu naturel 
ou dans un périmètre de protection de captage). 

Malgré la faible vulnérabilité de la nappe, toutes les précautions seront prises pour éviter tout 
déversement polluant accidentel. Les matériaux et structures devront être parfaitement 
étanches et non contaminants pour le milieu environnant.  
 
Les mesures concernant la prévention des pollutions accidentelles seront respectées et 
notamment l’application du décret n° 77-254 du 8 mars 1977 relatif à la réglemen tation du 
déversement des huiles et des lubrifiants dans les eaux souterraines et superficielles. 
 
Des dispositions simples, prises en début de chantier, permettront de maîtriser le risque de 
pollution accidentelle résultant du renversement de produits utilisés sur le chantier : 

�  Aucun rejet direct dans le milieu, notamment des eaux de lavage du matériel (outils, 
véhicule…) ne sera effectué. Les eaux des éventuels lavages des engins devront être 
collectées et leur toxicité réduite avant rejet dans le réseau. Il en est de même pour 
l’ensemble des rejets d’eau (ou d’hydrocarbures) utilisée pour les travaux, 

�  Les carburants, ou tout autre produit susceptible de polluer les eaux, seront stockés 
dans des cuves étanches en dehors des sites à risque (bâchage, étanchéité de 
récupération des produits toxiques dangereux pour ensuite envisager un traitement 
aval…). Ces substances toxiques ainsi récupérées seront collectées par des 
entreprises spécialisées qui en assureront le transfert, le traitement et l’élimination, 

�  Aucun brûlis ne pourra avoir lieu sur le chantier, 
�  Les déchets seront stockés dans des bennes étanches, 
�  Les excavations éventuelles seront remblayées avec des matériaux nobles et propres, 

provenant de carrières autorisées proches. Même, idéalement, les déblais seront 
réutilisés pour les remblais, 

�  Une procédure et des moyens d'intervention d'urgence seront prévus pour contenir 
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THEMES IMPACTS TEMPORAIRES MESURES 

une éventuelle pollution accidentelle et éviter la dispersion des polluants (grâce à des 
produits absorbants par exemple), 

�  En fin de travaux, le nettoyage du chantier et des abords sera effectué en éliminant 
les déchets et dépôts de toute nature susceptibles d’être entraînés dans le sous-sol 
ou dans les réservoirs. 

 
Le recyclage des déchets de chantier se fera conformément à la directive 1999/31/CE du 26 
avril 1999. Celle-ci prévoit, pour les déchets du BTP, les opérations suivantes : la mise en 
place de collectes, la création de centres de tri, de regroupement et de dépôt, la création 
d’installations de recyclage et la création de stockage de déchets ultimes du BTP. 

HYDROLOGIE 

Aucun cours d’eau superficiel n’est présent dans l’aire d’étude, cependant un fossé 
récoltant des eaux usées et pluviales est présent dans l’aire d’étude. Il se jette dans le 
Croult qui est situé à 800 m au sud de la voie ferrée. Le risque d’inondation par 
ruissellement est présent dans la zone d’étude. 
 
Les engins de chantier, ainsi que certaines opérations, représentent un risque non 
négligeable en terme de pollution des eaux superficielles (comme pour les sols).  
 
Le projet, en phase AVP n’entre pas dans les champs de la nomenclature « Loi sur l’Eau » 
(aucun rejet dans le milieu naturel, absence de travaux dans le lit majeur d’un cours d’eau, 
dans un périmètre de protection de captage ou en zone inondable).  

On veillera à prévenir toute pollution accidentelle associée à des déversements d’huiles ou 
d’hydrocarbures qui pourront se diffuser dans les eaux superficielles (quand cela a lieu à 
proximité, lors d’acheminement de matériaux éloignés par exemple). Ainsi, on s’appliquera : 

�  A ravitailler les engins à l’écart des cours et plans d’eau, 
�  A vérifier et entretenir fréquemment le matériel. 

 
De plus, les articles R211-60 et 61 du Code de l’environnement (codification du décret n°77-
254 du 8 Mars 1977 relatif à la réglementation du déversement des huiles et lubrifiants dans 
les eaux souterraines et superficielles) seront respectés. 
 
Tous les hydrocarbures seront stockés dans des bacs de rétention spéciaux, associés à des 
déshuileurs et les aires de lavage des engins seront également raccordées à ces bassins. 
 
Des dispositifs d’urgence (kits de dépollution avec produits absorbants, enlèvement des 
terres souillées, obturation du réseau de récolte des eaux) de maîtrise de la pollution seront 
prévus en cas de pollution accidentelle. 
 
Afin de limiter la dispersion de matières en suspension, les travaux seront effectués, 
préférentiellement, hors des périodes pluvieuses. On peut également prévoir : 

�  La récolte des eaux de chantier pour contrôler les rejets,  
�  Mise en place de bassins de décantation sur des aires étanches, 
�  Filtration des eaux avec des dispositifs simples tels que des bottes de paille. 

 
On limitera également les mises à nu de terrain c’est-à-dire l’enlèvement de la végétation 
(excepté pour la construction du mur de soutènement qui nécessite le défrichement du 
remblai) qui favorisent l’érosion des sols et donc le dégagement de poussières. Des 
bâchages des zones pouvant dégager beaucoup de poussières peuvent être envisagés. 

MILIEU NATUREL ET PAYSAGE  

MILIEU NATUREL  

L’aire d’étude est composée de zones d’activités et à vocation d’habitations. Elle ne 
comporte aucune zone naturelle. La seule zone non urbanisée est traversée du nord au 
sud par un fossé d’écoulement des eaux usées et pluviales. L’impact du projet en phase 
travaux est faible. 
 

Au regard de la localisation des opérations de chantier et de leur importance il n’y a pas 
d’impact sur le milieu naturel ; une attention particulière sera tout de même portée sur le 
maintien de la propreté du chantier. 
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Par ailleurs, le projet n’est pas situé à proximité d’une zone Natura 2000 ; les travaux 
n’impacteront aucun site Natura 2000. 

PAYSAGE  

Les installations de chantier localisées dans les emprises ferroviaires de la gare ne sont 
pas de nature à dénaturer le paysage de l’aire d’étude, aucune habitation ne se trouvant à 
proximité. 
A contrario, pour la construction du mur de soutènement, les installations de chantier sont 
localisées impasse Hoche à proximité d’habitation. 

Suivant l’importance et la localisation des installations de chantier impasse Hoche, des 
palissades pourront, le cas échéant, être mise en place pour réduire l’impact de co-visibilité 
avec les riverains. 

COMPOSANTE SOCIO-ECONOMIQUE 

OCCUPATION DU SOL ET 

IMPLANTATION DES AIRES 

DE CHANTIER 

Le chantier sera cantonné aux emprises ferroviaires et ne nécessitera aucune acquisition 
foncière. 

L’accès aux aires de chantier sera réglementé et interdit à toute personne étrangère au 
service (mise en place de clôtures, travail important sur la signalétique et l’information des 
riverains et des usagers de la gare…). 

ACTIVITES INDUSTRIELLES  De par sa localisation dans les emprises ferroviaires et sa nature même, le projet 
n’entraine pas d’impact sur l’activité industrielle de l’aire d’étude Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

PATRIMOINE 

ARCHEOLOGIE 

La présence de vestiges archéologiques pourrait avoir un impact sur le déroulement du 
chantier : interruption, fouilles de sauvetage, fouilles conservatoires, voire modification du 
projet.  
 
Cependant, l’état de connaissance actuel du patrimoine archéologique laisse penser que le 
risque de rencontre de vestiges archéologiques est faible, les zones de travaux (plate-
forme ferroviaire, fondations d'ouvrages d'art) ayant déjà été remaniées. Les sites connus 
et répertoriés ne sont pas impactés. 

Conformément aux instructions formulées par la Direction Régionale des Affaires Culturelles 
(DRAC) d’Ile-de-France, toute découverte à caractère archéologique qui surviendrait durant 
les travaux devra faire l’objet d’une déclaration immédiate auprès du Service Régional de 
l’Archéologie. 

PATRIMOINE HISTORIQUE Aucun monument historique protégé ou remarquable n’est présent dans l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT, CIRCULATIONS ET RESEA UX 

TRANSPORT ET 

CIRCULATION ROUTIERE  

Certains travaux nécessiteront des transports de matériaux par la route, entraînant de ce 
fait des passages de camions sur les axes routiers du secteur. Ces engins (camions de 
matériels et matériaux, véhicules personnels des ouvriers) risquent de perturber les 
conditions de circulation des usagers de la route. 
 
On peut également rappeler qu’un chantier peut être source d’insécurité, notamment au 
droit des principales voies routières recoupées par les voies d’accès au chantier 
(coexistence circulation générale/circulation propre au chantier). 
 

Un plan de circulation sera mis en place avant la phase chantier, il sera appliqué pendant 
celle-ci, avec une signalétique appropriée. Un cahier des charges de circulation  imposé aux 
entreprises intervenant sur le chantier sera établit afin d’exclure l’usage de certaines voies 
et de définir les plages horaires de circulation autorisées, dans le but de réduire au mieux 
les perturbations possibles sur le réseau routier, en accord avec la municipalité. 
 
Une information en gare sera réalisée pendant la durée du chantier pour prévenir tout 
risque d’accident pour les utilisateurs de la gare. 
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Par ailleurs, les voiries empruntées par les engins de chantier pourront éventuellement 
subir des dommages et être rendues glissantes. 

Les voiries empruntées par les engins seront remises en état à l’issue des travaux, si des 
dommages étaient constatés. La propreté des axes de circulation sera vérifiée par le maître 
d’œuvre du chantier, les chaussées seront nettoyées le cas échéant. 

TRANSPORT ET 

CIRCULATIONS 

FERROVIAIRE 

La construction du mur de soutènement, le déplacement de la voie 1 pour l’allongement du 
tiroir sont de nature à perturber les circulations ferroviaires. 

Des informations seront données en gare (affichages, annonces sonores), aux voyageurs afin 
de limiter la gêne occasionnée. 
 
Certains travaux (travaux de voie, de modification des installations caténaires) auront lieux de 
nuit pour limiter l’impact sur les circulations ferroviaires. 

CIRCULATIONS DOUCES  Aucun chemin de randonnée ou piste cyclable n’est présent au sein de l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

RESEAUX TECHNIQUES ET 

SERVITUDES 

Les réseaux d’eaux pluviales et usées sont susceptibles d’interférer avec le projet. La 
présence de canalisations sous le talus ferroviaire peut avoir un effet significatif sur la 
conception du projet. 

Il convient de connaître précisément l’implantation des réseaux proches du projet. Une 
consultation des concessionnaires sera donc organisée afin de définir leurs exigences et 
leurs contraintes en matière de protection et de dévoiement. 
 
Des Déclarations d’Intention de Commencement des Travaux seront envoyées aux différents 
gestionnaires de réseaux avant le début des travaux (information dans les six mois précédent 
les travaux). 
 
A l’issue des travaux, en cas de déplacement temporaire des canalisations, le réseau devra 
être remis totalement en état. 

COMMODITES DE VOISINNAGE, SANTE, SECURITE ET SALUBR ITE PUBLIQUE 

BRUIT 

Les sources de bruit liées au chantier seront dues principalement au fonctionnement des 
engins de chantier. 
 
Les travaux plus bruyants, notamment pour la création du mur de soutènement, pourront 
engendrer des nuisances sonores (forages, fondations). 

Afin de limiter dans le temps les interventions les plus bruyantes, une programmation sera 
réalisée en concertation avec les différentes entreprises. 
 
L’organisation générale des travaux (accès, emprises de chantier, périodes de travaux) sera 
étudiée avec précision de manière à minimiser les nuisances pour les riverains. Le maître 
d’ouvrage rappellera aux entreprises, dans le cahier des charges, les obligations 
réglementaires (au moment des travaux) relatives au bruit et aux vibrations. 
Pour minimiser ces nuisances acoustiques, certaines dispositions seront prises : utilisation 
d’un matériel répondant aux normes et règlements en vigueur, obligation figurant au cahier 
des charges des entreprises (arrêté du 12 mai 1997), définition d’itinéraires de circulation 
pour les camions et engins bruyants. 
 
Conformément à l’article 8 du décret 95-22 relatif à la limitation du bruit des aménagements et 
des infrastructures terrestres, un dossier « Bruit de chantier » regroupant les éléments 
d’informations utiles (la nature du chantier, sa durée prévisible, les nuisances sonores 
attendues et mesures de réduction prévues, etc.) sera constitué  et envoyé au préfet de 
département des communes concernées, et ce un mois avant le démarrage des travaux. Le 
préfet pourra alors prescrire, si cela s’avère nécessaire, un arrêté de mesures particulières 
pour le fonctionnement du chantier (accès, horaires, etc.), pris après avis du maire de 
Goussainville. Si le maire ne donne pas de réponse dans un délai de 15 jours, cet avis est 
considéré comme favorable. Le dossier sera alors mis à la disposition du public en mairie de 
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Goussainville. 

VIBRATIONS  
Les travaux ne sont pas susceptibles d’engendrer des vibrations de manière durable. Seule 
la réalisation des fondations du mur de soutènement pourrait générer des vibrations dans le 
sol. 

Les travaux de réalisation des fondations du mur de soutènement seront limités dans le 
temps, réalisés de jour et respecteront le rythme de vie des riverains. 

QUALITE DE L ’AIR ET 

ODEURS 

Les travaux sont susceptibles d’engendrer deux types de rejets dans l’atmosphère : 
�  les gaz d’échappement : les engins participant au chantier (pelle, bulldozer) seront 

responsables de rejets dans l’air constitués par les gaz d’échappement ; 
�  les poussières : en période sèche, lors des mouvements de matériaux, les phases 

de démolition et la circulation. 
 
En période sèche, les mouvements de matériaux et la circulation des engins sur le chantier 
pourront être une source d’émission de poussières. Ces poussières pourraient occasionner 
des allergies et de l’asthme. 

Les véhicules de chantier respecteront les normes d’émission en matière de rejets 
atmosphériques polluants. 
 
Les véhicules seront bâchés pour éviter toute dispersion et il sera demandé aux entreprises 
d’éviter tout déchargement ou chargement par vent fort. 

EMISSIONS LUMINEUSES Une partie des travaux pourra être réalisée de nuit, nécessitant de ce fait la mise en place 
d’un éclairage provisoire, source potentielle de gêne pour les riverains. 

Les dispositifs d’éclairage qui pourraient éventuellement être nécessaires devront être 
choisis de manière à rendre leur impact visuel minime afin de s’intégrer au mieux au milieu 
environnant (dispositifs directionnels). 
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SANTE, SECURITE ET 

SALUBRITE PUBLIQUE  

Les risques que présente le chantier pour la sécurité publique sont : 
�  la circulation des engins, 
�  les risques d’éboulement notamment lors des travaux réalisés pour le mur de 

soutènement, 
�  les risques de chute. 

 
La fréquentation par des personnes non autorisées de la zone d’enceinte des travaux peut 
présenter un danger.  
 
 
Le chantier peut également être une source de déchets en tous genres. 

Toutes les mesures de sécurité habituelles seront prises pendant la phase de chantier. Les 
zones de travaux seront clôturées conformément aux règlements municipaux et leurs accès 
interdits au public, et ce notamment à proximité des accès routiers. L’entreprise réalisant les 
travaux sera dans l’obligation de maintenir les clôtures en parfait état. Leur implantation sera 
définie en accord avec les services de police et de la voirie. 
 
Les normes d’émission sonore seront respectées (arrêté du 12 mai 1997). Les engins 
motorisés du chantier seront aux normes européennes en vigueur (protections phoniques…) 
et seront régulièrement entretenus. Le maître d’ouvrage rappellera aux entreprises, dans le 
cahier des charges, les obligations réglementaires relatives au bruit et aux vibrations. 
 
Des consignes de sécurité en cas d’incident ou d’accident seront dispensées aux personnes 
intervenant sur le chantier. Conformément à la législation en vigueur, le chantier sera doté 
d'un coordonnateur pour la sécurité et la protection de la santé qui veillera au bon 
déroulement des travaux et au parfait entretien des installations et du matériel utilisé. 
 
Une information préalable à la période de chantier et pendant celle-ci sera réalisée autour du 
site. Une information spécifique des riverains sera organisée. 
 
Le recyclage et la valorisation des déchets de chantier seront à prévoir. Ainsi, le tri et le 
stockage des déchets seront associés à une bonne sensibilisation du personnel de chantier. 
Les déchets seront acheminés vers des centres de stockage selon leur niveau de pollution. 
Le Plan Départemental de Gestion des Déchets du BTP sera appliqué. 

DECHETS  

Les déchets de chantier peuvent être à l’origine de la pollution des sols et sous-sols (et 
par conséquent des eaux superficielles et souterraines) au droit des aires de stockage si 
elles ne sont pas maîtrisées et protégées, et surtout si ces déchets ne sont pas évacués 
vers des lieux réglementaires pour leur recyclage. 

Le recyclage des déchets de chantier se fera conformément à la directive 1999/31/CE du 26 
avril 1999. 
 
Celle-ci prévoit, pour les déchets du BTP les opérations suivantes : la mise en place de 
collectes, la création de centres de tri, de regroupement et de dépôt, la mise en œuvre de 
contrats avec des sociétés spécialisées dans la collecte des différents types de déchets qui 
seront générés par le chantier. 
 
Pour ce faire les entreprises utiliseront des filières de traitement identifiées dans le plan 
départemental de gestion des déchets du BTP. 
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2. 2. LES IMPACTS PERMANENTS ET LES MESURES POUR SUPPRIMER , REDUIRE OU COMPENSER CES IMPACTS 

Les impacts permanents négatifs seront réduits dans le cadre du projet d’aménagement de la voie de tiroir en gare de Goussainville. L’impact positif, sur le long terme, doit être mis en avant : les opérations 
permettront d’améliorer la régularité des missions nord de la ligne du RER D et donc de favoriser un mode de transport concurrent notamment au mode routier, peu favorable à la protection de l’environnement. 
 

THEMES IMPACTS PERMANENTS MESURES 

MILIEU PHYSIQUE 

CLIMATOLOGIE  
Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque 
influence sur le climat. Néant. 

RELIEF 
Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque 
influence sur le relief. Néant. 

PEDOLOGIE, GEOLOGIE 
Au regard du projet, aucun impact concernant les caractéristiques des sols n’est à 
prévoir. Néant. 

RESSOURCE EN EAU 

HYDROGEOLOGIE 
Le projet en phase exploitation n’est pas susceptible de provoquer des impacts sur les 
eaux souterraines, la plateforme ferroviaire disposant d’un système d’assainissement. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

HYDROLOGIE 
Le projet en phase exploitation n’est pas susceptible de provoquer des impacts sur les 
eaux souterraines, la plateforme ferroviaire disposant d’un système d’assainissement. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

MILIEU NATUREL ET PAYSAGE 

MILIEU NATUREL ET 

EQUILIBRES BIOLOGIQUES  

Aucune zone naturelle n’est présente à proximité du site d’implantation de la zone de 
travaux. Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une 
quelconque influence sur le milieu naturel. 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

PAYSAGE  
La création du mur de soutènement consécutif à l’élargissement de la plateforme 
ferroviaire est susceptible d’avoir un impact visuel pour les riverains. 

La création du mur de soutènement fera l’objet d’une insertion paysagère. Il est prévu la 
mise en place d’arbres et d’arbustes le long du remblai et de plantes et d’une haie ou de 
plantes couvre-sols (cf.schéma p 133) pour fondre le mur de soutènement dans le 
paysage. 
Les essences utilisées seront locales et non invasives. 

COMPOSANTES SOCIO-ECONOMIQUES 

DEMOGRAPHIE, HABITAT , 
EMPLOI 

Le projet permettra d’améliorer la fluidité de la ligne du RER D qui est une des lignes les 
plus importantes du réseau ferroviaire d’Ile-de-France. 

Au vu des impacts positifs, aucune mesure n’est nécessaire. 

ACTIVITES INDUSTRIELLES  
En phase exploitation, le projet n’aura aucun effet sur l’activité industrielle de la zone 
d’étude Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 
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RISQUE INDUSTRIEL 
Le projet, de par sa nature et son ampleur, n’est pas de nature à aggraver le risque 
industriel au sein de l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

PATRIMOINE 

ARCHEOLOGIE 
Le projet en phase d’exploitation n’est pas susceptible d’avoir une influence sur les sites 
archéologiques. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

PATRIMOINE HISTORIQUE Aucun monument historique protégé ou remarquable n’est présent dans l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT, CIRCULATIONS ET RESEA UX 

LES CIRCULATIONS  
ROUTIERES 

Le projet, de par sa nature et son ampleur, n’est pas de nature à impacter la circulation 
ferroviaire de l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

LES CIRCULATIONS 

FERROVIAIRES 

Le projet est un élément constitutif du schéma de principe du RER D qui consiste à 
améliorer la fluidité de la ligne, voire, à terme, d’augmenter la circulation des trains à 
l’horizon du service annuel 2014. 
 
Cependant, La création de la nouvelle jonction impliquera l’inaccessibilité du quai 1 au 
public côté nord pour installer le nouveau système de signalisation de la nouvelle voie.  

Au vu du caractère positif du projet sur les circulations ferroviaires, aucune mesure 
particulière n’est nécessaire. 
 
La perte d’accueil du quai côté nord sera compensée par un allongement de celui-ci côté 
sud d’une longueur supérieure à celle amputée. Par ailleurs, il est prévu l’installation d’un 
mobilier de quai et le remaniement de la signalétique pour renseigner les voyageurs. 
 
La capacité d’accueil du quai et l’information aux voyageurs sont améliorées. 

LES CIRCULATIONS DOUCES  Aucun chemin de randonnée existant ou projetée n’est impacté par les travaux. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

RESEAUX TECHNIQUES 
En phase exploitation, le projet n’aura aucun impact sur les réseaux techniques. Toutes 
les mesures auront déjà été prises lors de la phase de réalisation de l’opération (cf. 
impacts temporaires). 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

DROIT DES SOLS 

FONCIER ET BATI Le projet ne nécessite pas d’acquisition foncière. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

DOCUMENTS D’URBANISME 
Le projet exploité dans les emprises actuelles n’aura pas d’impact sur les documents 
d’urbanisme. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 
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PROJETS DANS LA ZONE 

D’ETUDE 

Seul le projet de pôle gare de Goussainville est présent dans l’aire d’étude. Les 
opérations d’amélioration de l’utilisation des voies en gare de Goussainville constituent un 
complément logique à ce projet de pôle gare. 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

COMMODITES DE VOISINAGE, SANTE, SECURITE ET SALUBRI TE PUBLIQUE 

BRUIT 
Le rapprochement de la voie 1 des riverains de la voie ferrée peut entrainer une 
modification de l’ambiance acoustique de la zone. 

Une étude d’impact acoustique de la ligne du RER D a été menée dans le cadre de la 
mise en place du schéma de principe du RER D. Ses r ésultats concernant 
Goussainville sont présentés dans le point suivant concernant les impacts et 
mesures liés au bruit. 

VIBRATIONS  

Le fait de rapprocher la voie ferrée des zones riveraines, et d’augmenter les circulations 
pourrait être perçu comme une dégradation de la situation en termes de vibration. 
 
Toutefois, il convient de préciser que :  

- La modification des circulations consiste à rétablir la situation initiale avant la mise 
en place du cadencement sur la ligne du RER D. C'est-à-dire : passer de 8 train/h 
hors heures de pointes, à 12 trains/h en heures de pointes.  

Ce rétablissement d’une situation ayant existée n’e st pas de nature à engendrer 
une modification de « l’ambiance vibratoire ». 
 

- De plus, le déplacement de la voie 1L est limité, notamment dans les zones où les 
habitations sont proches du remblai. Dans cette zone, il est de moins d’un mètre. 

.Ce déplacement limité de la voie n’est pas de natur e à engendrer une modification 
de « l’ambiance vibratoire ». 
 

- Enfin, le remblai élargi pour permettre le déplacement de la voie 1L est un 
ouvrage en terre. Dans ce type d’ouvrage les vibrations sont très rapidement 
amorties (quelques mètres à peine). 

Les ouvrages créés permettent l’amortissement rapid e des vibrations dans le sol.  

Néant 

QUALITE DE L ’AIR ET ODEURS 
Le projet, de par sa nature, n’est pas en mesure de dégrader la qualité de l’air au sein de 
l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

EMISSIONS LUMINEUSES Aucune émission lumineuse ne sera engendrée par le projet. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

SANTE, SECURITE ET 

SALUBRITE PUBLIQUE  
En fonctionnement normal, le présent projet n’aura pas d’impact sur la santé, la sécurité 
et la salubrité publique. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

 
Les mesures décrites ci-dessus ne font pas l’objet de chiffrage car elles sont intégrées au projet. 
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3. LES IMPACTS DU PROJET D ’AMELIORATION DU NŒUD DE 
CORBEIL-ESSONNES ET LES MESURES POUR SUPPRIMER, 
REDUIRE OU COMPENSER CES IMPACTS 

3. 1. LES IMPACTS TEMPORAIRES DU PROJET ET LES MESURES 
POUR SUPPRIMER, REDUIRE OU COMPENSER CES IMPACTS 

3. 1. 1. Présentation 

Lors des travaux envisagés, des nuisances temporaires peuvent apparaître en particulier pour les 
riverains, le milieu physique, la ressource en eau et le milieu naturel. Il est important d’appréhender au 
mieux ces effets provoqués par les travaux afin de prévoir des mesures de réduction, de suppression 
ou de compensation adaptées. 
 
D’une manière générale, les travaux sont planifiés et gérés de telle sorte qu’ils s’accompagnent du 
minimum de gêne pour les populations riveraines et les milieux naturels et que la période de chantier 
soit la plus courte possible. La coordination des différents travaux a été recherchée, afin de ne pas 
aggraver les impacts. 
 

3. 1. 2. Description générale des travaux 

�  Durée des travaux et conditions particulières 

Pour la réalisation de la communication entre les voies V2 et VC à Corbeil : 

�  Les travaux sont prévus de juillet 2011 à mars 2012 de jour ou de nuit en semaine 
(majoritairement hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de dimanche 
à lundi ; 

�  Les essais sont prévus de avril à fin juin 2012 de jour ou de nuit en semaine (majoritairement 
hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de dimanche à lundi ; 

�  La mise en service est prévue en avril 2012 début juillet. 
 

Pour la construction et l’aménagement du nouveau quai à Corbeil : 

�  Les travaux sont prévus de juillet 2012 à juin 2013 de jour ou de nuit en semaine 
(majoritairement hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de dimanche 
à lundi ; 

�  Les essais sont prévus de juillet à août 2013 de jour ou de nuit en semaine 
(majoritairement hors week-end) mais y compris nuit de vendredi à samedi ou nuit de dimanche 
à lundi ; 

�  La mise en service est prévue en août 2013. 
 

�  Installations de chantier 

La base travaux sera située coté ex-cour Sernam de la gare de Corbeil avec utilisation d’une partie de 
la halle et sur le faisceau des voies 60 à 66 avant leur dépose. De même, les voies Equipement (46 et 
48) seront utilisées, ainsi que celles de Fret (38 à 44). 
 

3. 1. 3. Prise en compte dans l’étude d’impact sur 
l’environnement  

Les préconisations destinées à supprimer, réduire ou compenser les impacts temporaires en phase 
chantier sont listées ci-après. Elles seront également stipulées dans les cahiers des charges destinés 
aux entreprises chargées de la réalisation des travaux. Ces dernières auront à en respecter les 
objectifs, qui sont de réduire la nuisance des travaux sur l’environnement. 
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MILIEUX PHYSIQUE 

CLIMATOLOGIE  Les travaux ne sont pas susceptibles d’avoir une quelconque influence sur le climat. Néant. 

RELIEF Les travaux ne sont pas susceptibles d’avoir une quelconque influence sur le relief. Néant. 

GEOLOGIE, PEDOLOGIE 

La réalisation des travaux pourra nécessiter l’utilisation de substances polluantes 
(hydrocarbures, huiles …) et autres produits susceptibles de nuire au milieu environnant, et 
notamment au sol en cas de déversement accidentel.  
Les travaux d’installation du nouveau quai et de jonction entre les voies 2 et C sont réalisés 
au niveau de la plateforme ferroviaire. Bien que la zone d’étude s’inscrive dans une zone 
soumise à l’aléa « mouvements de terrain », l’impact lié à ce risque est très faible voire 
quasi nul. 

Les substances toxiques seront récupérées et stockées dans des fûts étanches et collectées 
par des entreprises spécialisées qui en assureront le transfert, le traitement et l’élimination. 
Aucun brûlis ne pourra avoir lieu sur le chantier. 
Le phasage du chantier sera programmé de façon à limiter l’importance des éventuels dépôts 
temporaires de matériaux. Les excédents de matériaux seront disposés à l’intérieur des 
emprises du chantier, dans l’emprise de la gare, en les éloignant des riverains. 

RESSOURCE EN EAU 

HYDROGEOLOGIE 

Les nappes des alluvions de la Seine et celle des calcaires de Champigny sont présentes 
dans l’aire d’étude, mais non utilisées au sein de celle-ci. La nappe des calcaires de 
Champigny est située à 4 mètres environ en dessous de la gare et est donc sensible aux 
pollutions.  
 
Les effets sur la qualité des eaux durant les travaux concernent essentiellement les risques 
de pollution accidentelle liés à l’entreposage sur place de matières dangereuses (huile de 
vidange, hydrocarbures…) pour l’entretien des engins, aux fuites issues des engins de 
chantier et à la nature des matériaux transportés et utilisés (béton, ciment…). 
 
La zone d’étude est concernée par un captage d’alimentation en eau potable dans la nappe 
alluviale de la Seine qui ne fait pas l’objet d’un périmètre de protection. Au vu des travaux, 
aucun impact n’est donc à prévoir. 
 
Le projet, au stade des études actuelles, n’entre pas dans les champs de la nomenclature 
« Loi sur l’Eau » (aucun pompage dans la nappe, absence de rejets dans le milieu naturel 
ou dans un périmètre de protection de captage). 

Le projet devra veiller à ne pas dégrader la qualité de la ressource en eaux souterraines. 
Pour cela, toutes les précautions seront prises pour éviter tout déversement polluant 
accidentel. Les matériaux et structures devront être parfaitement étanches et non 
contaminants pour le milieu environnant. 
 
Les mesures concernant la prévention des pollutions accidentelles seront respectées et 
notamment l’application du décret n° 77-254 du 8 mars 1977 relatif à la réglemen tation du 
déversement des huiles et des lubrifiants dans les eaux souterraines et superficielles. 
 
Des dispositions simples, prises en début de chantier, permettront de maîtriser le risque de 
pollution accidentelle résultant du renversement de produits utilisés sur le chantier : 

�  Aucun rejet direct dans le milieu, notamment des eaux de lavage du matériel (outils, 
véhicule…) ne sera effectué. Les eaux des éventuels lavages des engins devront être 
collectées et leur toxicité réduite avant rejet dans le réseau. Il en est de même pour 
l’ensemble des rejets d’eau (ou d’hydrocarbures) utilisés pour les travaux, 

�  Les carburants, ou tout autre produit susceptible de polluer les eaux, seront stockés 
dans des cuves étanches en dehors des sites à risque (bâchage, étanchéité de 
récupération des produits toxiques dangereux pour ensuite envisager un traitement 
aval…). Ces substances toxiques ainsi récupérées seront collectées par des 
entreprises spécialisées qui en assureront le transfert, le traitement et l’élimination, 

�  Les déchets seront stockés dans des bennes étanches, 
�  Les excavations éventuelles seront remblayées avec des matériaux nobles et propres, 

provenant de carrières autorisées proches. Même, idéalement, les déblais seront 
réutilisés pour les remblais, 

�  Une procédure et des moyens d'intervention d'urgence seront prévus pour contenir 
une éventuelle pollution accidentelle et éviter la dispersion des polluants (grâce à des 
produits absorbants par exemple), 

�  En fin de travaux, le nettoyage du chantier et des abords sera effectué en éliminant 
les déchets et dépôts de toute nature susceptibles d’être entraînés dans le sous-sol 
ou dans les réservoirs. 

 
Le recyclage des déchets de chantier se fera conformément à la directive 1999/31/CE du 26 
avril 1999. Celle-ci prévoit, pour les déchets du BTP, les opérations suivantes : la mise en 
place de collectes, la création de centres de tri, de regroupement et de dépôt, la création 
d’installations de recyclage et la création de stockage de déchets ultimes du BTP. 
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HYDROLOGIE 

La zone d’étude est située en rive gauche de la Seine, la gare étant située à plus de 500 m 
de ce fleuve. 
 
Un tronçon de l’Essonne est également présent dans l’aire d’étude en extrême limite Est, lui 
aussi à plus de 500 m de la gare. La zone d’étude est soumise au risque d’inondation par 
remontée de nappe. La commune de Corbeil-Essonnes a fait l’objet d’un PPRi pour la 
Vallée de la Seine ; cependant, les voies ferrées sont situées hors zones réglementées. 
 
Les engins de chantier, ainsi que certaines opérations, représentent un risque non 
négligeable en terme de pollution des eaux superficielles (comme pour les sols).  
 
Une prise d’eau potable de surface, située à plus de 700 m de la gare, est exploitée dans 
l’aire d’étude. Les travaux ne concernant que les emprises ferroviaires au droit de la gare 
de Corbeil-Essonnes, il n’y aura pas d’impact sur cette prise d’eau. 
 
Le projet, en phase AVP n’entre pas dans les champs de la nomenclature « Loi sur l’Eau » 
(aucun rejet dans le milieu naturel, absence de travaux dans le lit majeur d’un cours d’eau, 
dans un périmètre de protection de captage ou en zone inondable). 

On veillera à prévenir toute pollution accidentelle associée à des déversements d’huiles ou 
d’hydrocarbures qui pourront se diffuser dans les eaux superficielles (quand cela a lieu à 
proximité, lors d’acheminement de matériaux éloignés par exemple). Ainsi, on s’appliquera : 

�  A ravitailler les engins à l’écart des cours et plans d’eau, 
�  A vérifier et entretenir fréquemment le matériel. 

 
De plus, les articles R211-60 et 61 du Code de l’environnement (codification du décret n°77-
254 du 8 Mars 1977 relatif à la réglementation du déversement des huiles et lubrifiants dans 
les eaux souterraines et superficielles) seront respectés. 
 
Tous les hydrocarbures seront stockés dans des bacs de rétention spéciaux, associés à des 
déshuileurs et les aires de lavage des engins seront également raccordées à ces bassins. 
 
Des dispositifs d’urgence (kits de dépollution avec produits absorbants, enlèvement des 
terres souillées, obturation du réseau de récolte des eaux) de maîtrise de la pollution seront 
prévus en cas de pollution accidentelle. 
 
Des bâchages des zones pouvant dégager beaucoup de poussières peuvent être envisagés. 

MILIEU NATUREL ET PAYSAGE  

MILIEU NATUREL ET 

EQUILIBRES BIOLOGIQUES  

Le projet se situe en zone urbaine en bordure de Seine, d’où un très faible niveau d’enjeux 
liés au milieu naturel. L’aire d’étude inclut des zones industrielles, une zone d’habitat 
individuel en périphérie du centre ville, et un grand ensemble urbain. La zone d’étude 
intercepte la ZNIEFF de la « Vallée de la Seine de Corbeil-Essonnes à Villeneuve Saint-
Georges » qui comprend le fleuve et sa rive droite. 
 
Les abords de la Seine sont fortement urbanisés. 
 
La zone de chantier étant située à plus de 500 m de la rive gauche de la Seine, il n’y aura 
pas de circulations d’engins de chantier ni de stockage de matériaux de chantier dans la 
ZNIEFF ou à proximité directe de celle-ci. 
 
Par ailleurs, le projet n’est pas situé à proximité d’une zone Natura 2000 ; les travaux 
n’impacteront aucun site Natura 2000. 

Au regard de la localisation des opérations de chantier et de leur importance il n’y a pas 
d’impact sur le milieu naturel ; une attention particulière sera tout de même portée sur le 
maintien de la propreté du chantier. 

PAYSAGE  
Les travaux sont localisés dans les emprises ferroviaires et ne sont pas de nature à 
impacter le paysage de cette zone. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

COMPOSANTE SOCIO-ECONOMIQUE 

OCCUPATION DU SOL ET 

IMPLANTATION DES AIRES 

DE CHANTIER 

Les travaux auront lieu sur l’emprise même du projet : plateforme ferroviaire, gare.  
Les zones de chantier (installations de chantier et zone de stockage) seront situées au sein 
des emprises ferroviaires. 
 
Aucune occupation temporaire d’emprise supplémentaire n’est actuellement prévue. 
Le chantier, comme les bases travaux, sont des zones à risques pour le public. 

L’accès au chantier sera réglementé et interdit à toute personne étrangère au service 
(mise en place de clôtures, travail important sur la signalétique et l’information des 
riverains). 
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ACTIVITES INDUSTRIELLES  Les travaux sont localisés dans les emprises ferroviaires et ne sont pas de nature à 
impacter l’activité économique ou industrielle pendant la phase travaux de cette zone. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

PATRIMOINE 

ARCHEOLOGIE 

 
La présence de vestiges archéologiques pourrait avoir un impact sur le déroulement du 
chantier : interruption, fouilles de sauvetage, fouilles conservatoires, voire modification du 
projet.  
Cependant, l’état de connaissance actuel du patrimoine archéologique laisse penser que 
le risque de rencontre de vestiges archéologiques est faible, les zones de travaux (plate-
forme ferroviaire, fondations d'ouvrages d'art) correspondant à des terrains déjà 
remaniés. 
 

Conformément aux instructions formulées par la Direction Régionale des Affaires Culturelles 
(DRAC) d’Ile-de-France, toute découverte à caractère archéologique qui surviendrait durant 
les travaux devra faire l’objet d’une déclaration immédiate auprès du Service Régional de 
l’Archéologie. 

PATRIMOINE HISTORIQUE 

 
L’aire d’étude intègre plusieurs monuments historiques. Cependant, le projet n’intercepte 
aucun des périmètres de protection. D’autre part, il existe un tissu urbain entre la gare et 
les monuments historiques : la co-visibilité entre ces éléments est donc nulle. 
 
Au vu des travaux prévus, les impacts correspondants devraient être nuls. 

Un courrier rappelant la nature des travaux pourra être envoyé à la DRAC d’Ile-de-France 
avant le commencement des travaux.  

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT, CIRCULATIONS ET RESEA UX 

TRANSPORT ET 

CIRCULATIONS ROUTIERES  
Il n’y aura pas d’approvisionnement du chantier par la route. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

TRANSPORT ET 

CIRCULATIONS 

FERROVIAIRE 

Les travaux auront lieu essentiellement la nuit pour éviter les perturbations des trafics 
ferroviaires. Aucune interruption de circulation n’est prévue. Cependant, les travaux de 
l’amélioration du nœud de Corbeil-Essonnes pourront entraîner des ralentissements 
ponctuels sur les circulations ferroviaires. 

Des informations seront données en gare (affichages, annonces sonores), aux voyageurs, 
afin de limiter la gêne occasionnée. 

CIRCULATIONS DOUCES  

Les chemins de randonnée ou pistes cyclables étant localisés hors des emprises 
ferroviaires et relativement éloignées de celles-ci, le chantier n’aura pas d’impact sur le 
maintien des cheminements. 
 
La circulation des piétons dans le passage sous-terrain de la gare pourra être perturbée, 
notamment lors de la création de la liaison entre celui-ci et le nouveau quai. 

Les travaux de jonction du nouveau quai au passage sous-terrain seront réalisés de nuit pour 
réduire au mieux les impacts de circulations des piétons. 
 
Des informations seront données en gare (affichages, annonces sonores), aux voyageurs, 
afin de limiter la gêne occasionnée. 

RESEAUX TECHNIQUES ET 

SERVITUDES 
Parmi les servitudes présentes dans la zone d’étude, seul un ouvrage de transport de gaz 
haute pression, qui passe sous la voie ferrée est susceptible d’être impacté. 

Une consultation des concessionnaires sera donc organisée afin de définir leurs exigences et 
leurs contraintes en matière de protection et de dévoiements. 
 
Des Déclarations d’Intention de Commencement des Travaux seront envoyées à GRTgaz 
avant le début des travaux (information dans les six mois précédant les travaux). 
 
A l’issue des travaux, en cas de déplacement temporaire des canalisations, le réseau devra 
être remis totalement en état. 
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COMMODITES DE VOISINAGE, SANTE, SECURITE ET SALUBRI TE PUBLIQUE 

BRUIT Le chantier est source de bruit du fait du fonctionnement des engins, des trains travaux, 
etc. 

Afin de limiter dans le temps les interventions les plus bruyantes, une programmation sera 
réalisée en concertation avec les différentes entreprises. 
L’organisation générale des travaux (accès, emprises de chantier, périodes de travaux) sera 
étudiée avec précision de manière à minimiser les nuisances pour les riverains. Le maître 
d’ouvrage rappellera aux entreprises, dans le cahier des charges, les obligations 
réglementaires (au moment des travaux) relatives au bruit et aux vibrations. 
Pour minimiser ces nuisances acoustiques, certaines dispositions seront prises : utilisation 
d’un matériel répondant aux normes et règlements en vigueur, obligation figurant au cahier 
des charges des entreprises (arrêté du 12 mai 1997), définition d’itinéraires de circulation 
pour les camions et engins bruyants. 
 
Le projet n’est pas soumis à l’article 8 du décret 95-22 relatif à la limitation du bruit des 
aménagements et des infrastructures terrestres, nécessitant la réalisation un dossier 
réglementaire « Bruit de chantier ». Cependant, au regard du contexte urbain des travaux, 
un dossier d’information « Bruit de chantier » pourra être mis à la disposition des riverains, 
en mairie de Corbeil-Essonnes. 

QUALITE DE L ’AIR ET 

ODEURS 

Les travaux sont susceptibles d’engendrer deux types de rejets dans l’atmosphère : 
�  les gaz d’échappement : les engins participant au chantier (pelle, bulldozer, camions 

…) seront responsables de rejets dans l’air constitués par les gaz d’échappement ; 
�  les poussières : en période sèche, lors des mouvements de matériaux, les phases 

de démolition et la circulation. 
 
En période sèche, les mouvements de matériaux et la circulation des engins sur le chantier 
pourront être une source d’émission de poussières. Ces poussières pourraient occasionner 
des allergies et de l’asthme. 

Les véhicules de chantier respecteront les normes d’émission en matière de rejets 
atmosphériques polluants. 
 
Pour éviter l’envol des poussières, il sera demandé aux entreprises en charge des travaux 
d’humidifier, sans excès, les voies de circulation sur le chantier par temps sec, ainsi que les 
zones de terrassement. 
 
Les véhicules seront bâchés pour éviter toute dispersion et il sera demandé aux entreprises 
d’éviter tout déchargement ou chargement par vent fort. 
 
La propagation de la poussière sera limitée par l’arrosage des voies de circulation sur le 
chantier par temps sec. 

EMISSIONS LUMINEUSES Une partie des travaux pourra être réalisée de nuit, nécessitant de ce fait la mise en place 
d’un éclairage provisoire, source potentielle de gêne pour les riverains. 

Les dispositifs d’éclairage qui pourraient éventuellement être nécessaires devront être 
choisis de manière à rendre leur impact visuel minime afin de s’intégrer au mieux au milieu 
environnant (dispositifs directionnels). 
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SANTE, SECURITE ET 

SALUBRITE PUBLIQUE  

Les risques que présente le chantier pour la sécurité publique sont : 
�  la circulation des engins, 
�  les risques d’éboulement notamment lors de la construction de la liaison entre le 

nouveau quai et le tunnel existant sous les voies, 
�  les risques de chute. 

 
La fréquentation par des personnes non autorisées de la zone d’enceinte des travaux peut 
présenter un danger.  
 
 
Le chantier peut également être une source de déchets en tous genres. 

Toutes les mesures de sécurité habituelles seront prises pendant la phase de chantier. Les 
zones de travaux seront clôturées conformément aux règlements municipaux et leurs accès 
interdits au public. L’entreprise réalisant les travaux sera dans l’obligation de maintenir les 
clôtures en parfait état. Leur implantation sera définie en accord avec les services de police et 
de la voirie. 
Les normes d’émission sonore seront respectées (arrêté du 12 mai 1997). Les engins 
motorisés du chantier seront aux normes européennes en vigueur (protections phoniques…) 
et seront régulièrement entretenus. Le maître d’ouvrage rappellera aux entreprises, dans le 
cahier des charges, les obligations réglementaires relatives au bruit et aux vibrations. 
Des consignes de sécurité en cas d’incident ou d’accident seront dispensées aux personnes 
intervenant sur le chantier. Conformément à la législation en vigueur, le chantier sera doté 
d'un coordonnateur pour la sécurité et la protection de la santé qui veillera au bon 
déroulement des travaux et au parfait entretien des installations et du matériel utilisé. 
Une information préalable sera réalisée autour du site. Une information spécifique des 
riverains sera organisée et des informations périodiques seront diffusées durant la période de 
chantier. 
Le recyclage et la valorisation des déchets de chantier seront à prévoir. Ainsi, le tri et le 
stockage des déchets seront associés à une bonne sensibilisation du personnel de chantier. 
Les déchets seront acheminés vers des centres de stockage selon leur niveau de pollution. 
Le Plan Départemental de Gestion des Déchets du BTP sera appliqué. 

DECHETS  

Les déchets de chantier peuvent être à l’origine de la pollution des sols et sous-sols (et, 
par conséquent, des eaux superficielles et souterraines) au droit des aires de stockage si 
elles ne sont pas maîtrisées et protégées, et surtout si ces déchets ne sont pas évacués 
vers les lieux réglementaires pour leur recyclage. 

Le recyclage des déchets de chantier se fera conformément à la directive 1999/31/CE du 26 
avril 1999. 
Celle-ci prévoit, pour les déchets du BTP les opérations suivantes : la mise en place de 
collectes, la création de centres de tri, de regroupement et de dépôt, la mise en œuvre de 
contrats avec des sociétés spécialisées dans la collecte des différents types de déchets qui 
seront générés par le chantier. 
Pour ce faire, les entreprises utiliseront des filières de traitement identifiées dans le plan 
départemental de gestion des déchets du BTP. 
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3. 2. LES IMPACTS PERMANENTS ET LES MESURES POUR SUPPRIMER , REDUIRE OU COMPENSER CES IMPACTS 

Les impacts permanents négatifs seront réduits dans le cadre du projet d’amélioration du nœud de Corbeil-Essonnes. L’impact positif, sur le long terme, doit être mis en avant : les opérations permettront d’améliorer 
les circulations en gare de Corbeil-Essonnes en supprimant deux conflits de circulation. Le maintien du niveau de régularité et de la bonne fréquence des circulations, l’adaptation de la desserte aux besoins des 
pôles d’emplois et des flux de voyageurs ainsi que l’amélioration de la capacité de résorption des incidents favoriseront l’attractivité de la ligne sur un mode de transport concurrent notamment au mode routier, peu 
favorable à la protection de l’environnement. 
 

THEMES IMPACTS PERMANENTS MESURES 

MILIEU PHYSIQUE ET NATUREL 

CLIMATOLOGIE  Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque 
influence sur le climat. Néant. 

RELIEF Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque 
influence sur le relief. Néant. 

PEDOLOGIE, GEOLOGIE Au regard du projet, aucun impact concernant les caractéristiques des sols n’est à 
prévoir. Néant. 

LES RESSOURCES EN EAU : 
HYDROGEOLOGIE, HYDROLOGIE 

Au vu de l’envergure du projet, aucun impact n’est à prévoir sur la ressource en eau. Le 
projet, au stade des études actuelles, n’entre pas dans les champs de la nomenclature 
« Loi sur l’Eau » (aucun impact permanent sur la nappe et absence, à proximité du 
projet, de cours d’eau, zones inondables ou captages). Ces éléments seront toutefois 
revérifiés lors des phases d’études ultérieures. 

Néant. 

MILIEU NATUREL ET PAYSAGE  

MILIEU NATUREL  

Le projet s’inscrit dans un milieu urbain et reste dans les emprises ferroviaires. L’aire 
d’étude comporte une ZNIEFF, la Vallée de la Seine de Corbeil-Essonnes à Villeneuve 
Saint-Georges qui ne sera pas affecté par le projet. Aucun impact à long terme n’est 
donc à prévoir. 

Néant. 

PAYSAGE  
Les projets de création de quai et de liaisons entre voies ferroviaires, de part leur 
importance et leur localisation dans les emprises ferroviaires, ne sont pas susceptibles 
de dénaturer le paysage de l’aire d’étude. 

Au vu de l’absence d’impact supplémentaire, aucune mesure n’est nécessaire. 

COMPOSANTES SOCIO-ECONOMIQUES 

DEMOGRAPHIE, HABITAT , 
EMPLOI 

Le projet permettra une amélioration de la qualité du service de transport ferroviaire  
pour les missions en provenance de Malesherbes et Melun et celles entre Melun et 
Juvisy, desservant la gare de Corbeil-Essonnes. 
 
Les aménagements prévus amélioreront la régularité et la fréquence des trains, et par 
conséquent, l’attractivité de la ligne. 

Le projet améliorant la situation existante, aucune mesure particulière n’est nécessaire. 

ACTIVITES INDUSTRIELLES  
En phase exploitation, le projet n’aura aucun effet sur l’activité industrielle de la zone 
d’étude Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 
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RISQUE INDUSTRIEL 
Le projet de par sa nature et son ampleur n’est pas de nature à aggraver le risque 
industriel au sein de l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

PATRIMOINE 

ARCHEOLOGIE 
Le projet en phase d’exploitation n’est pas susceptible d’avoir une influence sur les sites 
archéologiques.  Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

PATRIMOINE HISTORIQUE Le projet n’interfère pas avec un périmètre de protection de monument historique. Les 
aménagements prévus ne sont pas susceptibles d’affecter la co-visibilité. Néant. 

EQUIPEMENTS 

EQUIPEMENTS 

Le projet, par les aménagements réalisés, permettra d’améliorer l’accessibilité de la gare 
aux personnes à mobilité réduite. Les mobiliers d’attente (abris voyageurs) ainsi que des 
équipements d’affichage sur le nouveau quai amélioreront le confort et l’information 
fournis aux voyageurs. L’impact du projet est donc positif. 

Néant. 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT, CIRCULATIONS ET RESEA UX 

CIRCULATION FERROVIAIRE  

Le projet permettra d’améliorer le nœud en gare de Corbeil-Essonnes en mettant fin à 
deux des quatre conflits de circulation de la ligne D du RER. Cela favorisera notamment 
une augmentation favorable de la capacité du système à résorber un certains nombre 
d’incidents. Il s’agit donc d’une amélioration de la situation a ctuelle.  
 
Le projet, à terme (2012), constitue donc une amélioration de la situation actuelle : 

�  Régularité et fréquence des circulations, 
�  Possibilité d’augmentation de la capacité, 
�  Exploitation améliorée. 

Néant. 

CHEMINEMENT DES PIETONS ET 

CIRCULATIONS DOUCES  
Au vu de l’envergure du projet, aucun impact n’est à prévoir sur les trafics piétons et le 
cheminement des sentiers de randonnée présents dans l’aire d’étude. Néant. 

DROIT DES SOLS 

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE  Les servitudes d’utilité publique présentes sur l’aire d’étude n’interfèrent aucunement 
avec le projet. Néant. 

FONCIER ET BATI Le projet restant dans l’emprise de la gare, il ne nécessite aucune acquisition foncière. Néant. 

DOCUMENTS D’URBANISME Le projet exploité dans les emprises actuelles n’aura pas d’impact sur les documents 
d’urbanisme. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

SANTE ET SECURITE PUBLIQUE 

QUALITE DE L ’AIR Le projet, par son ampleur, n’aura aucun impact sur la qualité de l’air. Néant. 

SANTE ET SECURITE PUBLIQUE  Le projet, par son ampleur, n’aura aucun impact sur la santé et la sécurité publique. Néant. 

BRUIT 
Le projet n’a par pour vocation d’augmenter les circulations ferroviaires mais d’améliorer 
la circulation de la ligne. De plus, les logements situés à l’ouest du nouveau quai sont 
voués à la destruction d’ici l’horizon 2012. 

Les opérations n’étant pas de nature à modifier l’ambiance acoustique de l’aire d’étude, 
aucune mesure n’est nécessaire. 
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4. LES IMPACTS DU PROJET DE CREATION DE LA SOUS -
STATION DE COMBS-LA-VILLE ET LES MESURES POUR 
SUPPRIMER, REDUIRE OU COMPENSER CES IMPACTS 

4. 1. LES IMPACTS TEMPORAIRES DU PROJET ET LES MESURES 
POUR SUPPRIMER, REDUIRE OU COMPENSER CES IMPACTS 

4. 1. 1. Présentation 

Lors des travaux envisagés, des nuisances temporaires peuvent apparaître en particulier pour les 
riverains, le milieu physique, la ressource en eau et le milieu naturel. Il est important d’appréhender au 
mieux ces effets provoqués par les travaux afin de prévoir les mesures de réduction, de suppression ou 
de compensation adaptées. 
 

4. 1. 2. Description générale des travaux 

�  Durée des travaux et conditions particulières 

Le planning prévoit une mise en service de la sous-station le 26 février 2014, avec un démarrage des 
travaux à partir de mars 2012. 
 

�  Installations de chantier 

Les installations de travaux seront situées au niveau du site d’implantation de la sous-station, elles 
seront approvisionnées par camions et par trains. Un gardiennage du site sera mis en place pendant la 
durée des travaux. 
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MILIEUX PHYSIQUE 

CLIMATOLOGIE  
Les travaux, de par leur ampleur et leur nature, ne sont pas susceptibles d’avoir une 
quelconque influence sur le climat. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

RELIEF 
L'altimétrie de l'aire d'étude ne sera pas modifiée durant les travaux. Le projet, de par son 
ampleur et sa nature, n’aura pas d’influence sur le relief. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

GEOLOGIE, PEDOLOGIE 
La réalisation des travaux pourra nécessiter l’utilisation de substances potentiellement 
polluantes (hydrocarbures, huiles…) et autres produits susceptibles de polluer les sols et 
sous-sols environnants. 

Les substances dangereuses seront stockées dans des fûts étanches. En fin de chantier, 
elles seront récupérées par des entreprises spécialisées qui en assureront le transfert, le 
traitement et l’élimination. 
Le phasage du chantier sera programmé de façon à limiter l’importance des éventuels 
dépôts temporaires de matériaux. Les excédents de matériaux seront disposés à 
l’intérieur des emprises du chantier, en les éloignant des riverains. 

RESSOURCE EN EAU 

HYDROGEOLOGIE 

Les effets sur la qualité des eaux durant les travaux concernent principalement les risques 
de pollution accidentelle liés à l’entreposage sur place de matières dangereuses (huile de 
vidange, hydrocarbures, …) pour l’entretien des engins, aux fuites issues des engins de 
chantier et à la nature des matériaux transportés et utilisés (béton, ciment, peintures…). 
 
La réalisation des fondations de la sous-station peuvent également être de nature à 
polluer les nappes phréatiques, notamment la nappe des calcaires de Brie peu profonde. 

Pour limiter les risques de pollution des eaux souterraines, des dispositions simples 
décrites dans les dossiers de consultation des entreprises et prises en début de chantier 
permettront de maîtriser le risque de pollution accidentelle résultant du renversement de 
produits utilisés sur le chantier : 
- Aucun rejet direct dans le milieu naturel, notamment des eaux de lavage du matériel 
(outils, véhicules…) ne sera effectué ; ces lavages n'auront en aucun cas lieu au niveau 
des zones vulnérables (captages, rivières). Les eaux des éventuels lavages des engins 
devront être collectées et leur toxicité réduite avant rejet dans le réseau. Il en est de 
même pour l’ensemble des rejets d’eau (ou d’hydrocarbures) des travaux. 
- Les pieux semi-profonds sont réalisés en injectant du béton dans des tubes en fer 
préalablement installés dans le sol, limitant ainsi, de manière importante, les risques de 
pollution liés à l’écoulement de béton dans la nappe. De plus il n’y aura pas de rejet ou 
de prélèvements réalisés dans la nappe phréatique, le projet n’est donc pas soumis à la 
Loi sur l’eau. 
- Les carburants ou tout autre produit susceptible de polluer les eaux seront stockés 
dans des cuves étanches en dehors des sites à risque (par exemple : bâchage, 
étanchéité de récupération des produits toxiques dangereux pour ensuite envisager un 
traitement aval…) ; ces substances toxiques ainsi récupérées seront collectées par des 
entreprises spécialisées qui en assureront le transfert, le traitement et l’élimination. 
- D'une manière générale, et autant que possible, le ravitaillement en carburant et huile 
des engins du chantier ne sera pas réalisé dans les zones sensibles afin d'éviter toute 
pollution accidentelle. 
- Les déchets seront stockés dans des bennes étanches ; ils seront recyclés 
conformément à la directive 1999/31/CE du 26 avril 1999 qui prévoit les opérations 
suivantes : la mise en place de collectes, la création de centres de tri, de regroupement 
et de dépôt, la création d’installations de recyclage et la création de zone de stockage de 
déchets ultimes. 
- Une procédure et des moyens d'intervention d'urgence seront prévus pour contenir une 
éventuelle pollution accidentelle et éviter la dispersion des polluants (grâce à des 
produits absorbants par exemple). 
- En fin de travaux, le nettoyage du chantier et des abords sera effectué en éliminant les 
déchets et dépôts de toute nature susceptibles d’être entraînés dans le sous-sol ou dans 
les nappes. 
- Un soin particulier sera porté aux chantiers touchant les ouvrages d'art au-dessus des 
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cours d'eau afin d'éviter tout rejet de produit ou de matériaux dans les eaux 
superficielles. 
 

Ces dispositions correspondent aux mesures classiques appliquées sur les chantiers 
similaires en site sensible. 

HYDROLOGIE 
Aucune des opérations prévues (construction de la sous-station, raccordement au 
réseau électrique de la voie) n’est située à proximité d’un cours d’eau ou plan d’eau. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

MILIEU NATUREL ET PAYSAGE  

MILIEU NATUREL ET 

EQUILIBRES BIOLOGIQUES  

Aucune des opérations prévues (construction de la sous-station, raccordement au 
réseau électrique de la voie) n’est située à proximité d’une zone naturelle. 
 
Par ailleurs, le projet n’est pas situé à proximité d’une zone Natura 2000 ; les travaux 
n’impacteront aucun site Natura 2000. 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

PAYSAGE  
Les travaux sont localisés dans une zone industrielle et ne sont pas de nature à impacter 
le paysage de cette zone. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

COMPOSANTE SOCIO-ECONOMIQUE 

OCCUPATION DU SOL ET 

IMPLANTATION DES AIRES 

DE CHANTIER 

Les travaux auront lieu sur l’emprise même du projet : plateforme ferroviaire, gares.  
Les zones de chantier (installations de chantier et zone de stockage) seront situées sur le 
site de construction de la sous-station. 
 
Aucune occupation temporaire d’emprise supplémentaire n’est actuellement prévue. 
Le chantier, comme les bases travaux sont des zones à risques pour le public. 

L’accès au chantier sera réglementé et interdit à toute personne étrangère au service 
(mise en place de clôtures, travail important sur la signalétique et l’information des 
riverains). 

ACTIVITES INDUSTRIELLES  

La construction du bâtiment de la sous-station n’est pas de nature à perturber l’activité 
industrielle des entrepôts à proximité. En revanche le raccordement de la sous-station à la 
voie ferrée peut entrainer une indisponibilité temporaire de l’embranchement ferroviaire 
utilisé par les sociétés HEINEKEN et SAMADA 

Des solutions alternatives de livraisons des entrepôts seront mise en place en concertation 
avec les sociétés impactées, telle la mise en place d’un système d’approvisionnement 
routier via la francilienne située à proximité de la zone industrielle. 

PATRIMOINE 
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ARCHEOLOGIE 

 
La présence de vestiges archéologiques pourrait avoir un impact sur le déroulement du 
chantier : interruption, fouilles de sauvetage, fouilles conservatoires, voire modification du 
projet.  
Cependant, l’état de connaissance actuel du patrimoine archéologique laisse penser que 
le risque de rencontre de vestiges archéologiques est faible, les zones de travaux (plate-
forme ferroviaire, fondations d'ouvrages d'art) ayant déjà été remaniées. Les sites connus 
et répertoriés ne sont pas impactés. 

Conformément aux instructions formulées par la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles, toute découverte à caractère archéologique qui surviendrait durant les travaux 
devra faire l’objet d’une déclaration immédiate auprès du Service Régional de l’Archéologie. 

PATRIMOINE HISTORIQUE Aucun monument historique protégé ou remarquable n’est présent dans l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT, CIRCULATIONS ET RESEA UX 

TRANSPORT ET 

APPROVISIONNEMENT 

 
Certains travaux nécessiteront des transports de matériaux par la route, entraînant de ce 
fait des passages de camions sur les axes routiers du secteur. 
Ces véhicules risquent donc de perturber les conditions de circulation des usagers de la 
route. 
Certains travaux et approvisionnements seront réalisés par train. 
On peut également rappeler qu’un chantier peut être source d’insécurité, notamment au 
droit des principales voies routières recoupées par les voies d’accès au chantier 
(coexistence circulation générale/circulation propre au chantier). 

Par ailleurs, les voiries empruntées par les engins de chantier pourront éventuellement 
subir des dommages et être rendues glissantes. 

 

Le transport de matériaux se fera par camions via la francilienne qui dessert directement la 
zone, l’impact sur les circulations routières est donc très réduit et ne nécessite pas de 
mesure particulière. 
La circulation et le stationnement des engins de chantier ne devront pas perturber la 
circulation des camions vers les entrepôts industriels de la zone. 
La propreté des axes de circulation sera vérifiée par le maître d’œuvre du chantier et les 
chaussés nettoyées au besoin. 

CIRCULATIONS 

FERROVIAIRE 

La construction du bâtiment de la sous-station n’est pas de nature à perturber les 
circulations ferroviaires à proximité. En revanche le raccordement de la sous-station à la 
voie ferrée peut entrainer une indisponibilité temporaire de l’embranchement ferroviaire 
utilisé par les sociétés HEINEKEN et SAMADA ainsi que des ralentissements du trafic 
ferroviaire de la voie ferrée. 

Les mesures concernant l’embranchement ferroviaire particulier sont identiques à celle 
décrites dans le point concernant l’activité industrielle. 
 
Concernant les autres circulations ferroviaires, une information devra être réalisée pendant 
la phase travaux pour prévenir des ralentissements éventuels induits par les travaux. 

CIRCULATIONS ROUTIERES  La circulation des camions d’approvisionnement des bases travaux pourra perturber 
localement le trafic routier. 

Le transport de matériaux se fera par des camions via la francilienne qui dessert 
directement la zone, l’impact sur les circulations routières est donc très réduit et ne 
nécessite pas de mesure particulière. 
La circulation et le stationnement des engins de chantier ne devront pas perturber la 
circulation des camions vers les entrepôts industriels de la zone. 
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CIRCULATIONS DOUCES  Aucun chemin de randonnée ou piste cyclable n’est présent au sein de l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

RESEAUX TECHNIQUES 
Le risque en phase travaux réside dans le fait de détériorer, voire de couper les réseaux 
existants (gaz, électricité, eau, fibre optique), ceci pouvant entraîner une gêne plus ou 
moins importante pour les riverains (coupure d’eau, d’électricité, etc.). 

Il convient de connaître précisément l’implantation des réseaux proches du projet. Une 
consultation des concessionnaires sera donc organisée afin de définir leurs exigences et 
leurs contraintes en matière de protection et de dévoiements. Des Déclarations d’Intentions 
de Commencement des Travaux seront envoyées aux différents gestionnaires avant le 
début des travaux.  
Avant les travaux, l’ensemble des dévoiements ou des protections de réseaux seront 
réalisés avec l’accord et sous le contrôle des concessionnaires de ces réseaux. 
 

COMMODITES DE VOISINNAGE, SANTE, SECURITE ET SALUBR ITE PUBLIQUE 

BRUIT Le chantier est source de bruit du fait du fonctionnement des engins, des trains de 
travaux et de la circulation des camions transportant les matériaux. 

Afin de limiter dans le temps les interventions les plus bruyantes, une programmation sera 
réalisée en concertation avec les différentes entreprises. 
L’organisation générale des travaux (accès, emprises de chantier, périodes de travaux) sera 
étudiée avec précision de manière à minimiser les nuisances pour les riverains. Le maître 
d’ouvrage rappellera aux entreprises, dans le cahier des charges, les obligations 
réglementaires (au moment des travaux) relatives au bruit et aux vibrations. 
Pour minimiser ces nuisances acoustiques, certaines dispositions seront prises : utilisation 
d’un matériel répondant aux normes et règlements en vigueur, obligation figurant au cahier 
des charges des entreprises (arrêté du 12 mai 1997), définition d’itinéraires de circulation 
pour les camions et engins bruyants. 

QUALITE DE L ’AIR ET 

ODEURS 

Les travaux sont susceptibles d’engendrer deux types de rejets dans l’atmosphère : 
- les engins participant au chantier (pelles, bulldozers, camions, etc.) seront 

responsables de rejets dans l’air constitués par les gaz d’échappement, 
- en période sèche, lors des mouvements de matériaux, les phases de démolition et 

la circulation des engins, le chantier pourrait générer des envols de poussières 
importants. 

Les effets des gaz sont très divers en fonction de leur nature : depuis l’odeur désagréable 
sans effet sur la santé, jusqu’à des effets cancérigènes ou mutagènes pour certains 
composés polycycliques issus de ces gaz et en très forte concentration (cas très rare et 
relatif à des endroits fermés où les gaz peuvent s’accumuler). 
Les poussières peuvent provoquer des problèmes respiratoires chez les personnes 
fragiles ou âgées. 

Les véhicules de chantier respecteront les normes d’émission en matière de rejets 
atmosphériques polluants. 
Pour éviter l’envol des poussières, il sera demandé aux entreprises en charge des travaux 
d’arroser les voies de circulation ainsi que les zones de terrassement du chantier par temps 
sec. 

EMISSIONS LUMINEUSES Les travaux se déroulant de jour aucune pollution lumineuse n’est à redouter lors de la 
phase chantier. 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 
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SANTE, SECURITE ET 

SALUBRITE PUBLIQUE  

Le chantier peut présenter plusieurs types de risques pour la sécurité publique du fait de 
la circulation des engins et des risques de chute. 
La fréquentation par des personnes non autorisées dans la zone d’enceinte des travaux 
peut présenter un danger. Elle sera de ce fait interdite. 

Toutes les mesures de sécurité habituelles seront prises pendant la phase de chantier. Les 
zones de travaux seront interdites au public.  
Le chantier étant situé dans une zone industrielle, il n’est pas de nature à dégrader le 
rythme de vie de cette dernière. 
Les normes d’émission sonore seront respectées (arrêté du 12 mai 1997). Les engins 
motorisés du chantier seront aux normes européennes en vigueur (protections phoniques, 
etc.). 
Le maître d’ouvrage rappellera aux entreprises, dans le cahier des charges, les obligations 
réglementaires relatives au bruit et aux vibrations. 
Les engins utilisés dans les zones de chantier seront régulièrement entretenus et 
répondront aux normes d’émission sonore (arrêté du 12 mai 1997). 
Des consignes de sécurité en cas d’incident ou d’accident seront dispensées aux 
personnes intervenant sur le chantier. 
Conformément à la législation en vigueur, les chantiers seront dotés de Collèges 
Interentreprises de Sécurité, de Santé et des Conditions de Travail (CISSCT) qui veilleront 
au bon déroulement des travaux et au parfait entretien des installations et du matériel 
utilisé. Une information préalable sera réalisée autour du site. 

DECHETS  

Les déchets de chantier peuvent être à l’origine de la pollution des sols et sous-sols (et 
par conséquent des eaux superficielles et souterraines) au droit des aires de stockage si 
elles ne sont pas maîtrisées et protégées et surtout si ces déchets ne sont pas évacués 
vers les lieux réglementaires pour leur recyclage. 

Le recyclage des déchets de chantier se fera conformément à la directive 1999/31/CE du 26 
avril 1999. 
Celle-ci prévoit, pour les déchets du BTP les opérations suivantes : la mise en place de 
collectes, la création de centres de tri, de regroupement et de dépôt, la mise en œuvre de 
contrats avec des sociétés spécialisées dans la collecte des différents types de déchets qui 
seront générés par le chantier. 
 
Pour ce faire les entreprises utiliseront des filières de traitement identifiées dans le plan 
départemental de gestion des déchets du BTP. 

 
Les mesures décrites ci-dessus ne font pas l’objet de chiffrage car elles sont intégrées au projet. 
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THEMES IMPACTS PERMANENTS MESURES 

MILIEU PHYSIQUE 

CLIMATOLOGIE  
Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque 
influence sur le climat. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

RELIEF 
Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque 
influence sur le relief. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

PEDOLOGIE, GEOLOGIE 

 
Compte tenu de son ampleur, le projet n'est pas de nature à impacter de manière 
importante la pédologie, la géologie ou la géotechnique de l'aire d'étude. 

 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

RESSOURCE EN EAU 

HYDROGEOLOGIE 

Le projet en phase exploitation n’est pas susceptible de provoquer des impacts sur les 
eaux souterraines. En effet la sous-station sera raccordée au réseau d’assainissement 
de la zone industrielle. 
De plus, l’utilisation de transformateurs secs réduit d’autant plus le risque de pollution 
des eaux en cas d’accident. 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

HYDROLOGIE 
Le projet en phase exploitation n’est pas susceptible de provoquer des impacts sur les 
eaux superficielles. En effet la sous-station sera raccordée au réseau d’assainissement 
de la zone industrielle. 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

MILIEU NATUREL ET PAYSAGE 

MILIEU NATUREL ET 

EQUILIBRES BIOLOGIQUES  

Aucune zone naturelle n’est présente à proximité du site d’implantation de la sous-
station. Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une 
quelconque influence sur le milieu naturel. 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

PAYSAGE  

La future sous-station est localisée dans une zone à caractère industriel, elle ne 
constitue donc pas un élément susceptible de dénaturer le paysage de l’aire d’étude. 
 
Des mesures de plantation paysagère sont préconisées dans le PLU de Combs-la-Ville 
pour toute nouvelle construction, de l’ordre de 15% surface de l’unité foncière. De plus, 
au moins 75 % des surfaces végétalisées doivent être de pleine terre 
 

La parcelle sur laquelle se situera la sous-station respectera les préconisations du PLU 
de Combs-la-Ville en matière d’insertion paysagère  

 
Au vu de l’absence d’impact supplémentaire, aucune mesure n’est nécessaire. 

COMPOSANTES SOCIO-ECONOMIQUES 

DEMOGRAPHIE, HABITAT , 
EMPLOI 

Le projet permettra d’améliorer la fluidité de la ligne du RER D qui est une des lignes les 
plus importantes du réseau ferroviaire d’Ile-de-France. Au vu des impacts positifs, aucune mesure n’est nécessaire. 
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ACTIVITES INDUSTRIELLES  
En phase exploitation, le projet n’aura aucun effet sur l’activité industrielle de la zone 
d’étude Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

RISQUE INDUSTRIEL 
Le projet de part sa nature et son ampleur n’est pas de nature à aggraver le risque 
industriel au sein de la zone d’activité de Parisud. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

PATRIMOINE 

ARCHEOLOGIE 
Le projet en phase d’exploitation n’est pas susceptible d’avoir une influence sur les sites 
archéologiques.  Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

PATRIMOINE HISTORIQUE Aucun monument historique protégé ou remarquable n’est présent dans l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT, CIRCULATIONS ET RESEA UX 

LES CIRCULATIONS  
ROUTIERES 

Le projet de part sa nature et son ampleur n’est pas de nature à impacter la circulation 
ferroviaire de l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

LES CIRCULATIONS 

FERROVIAIRES 
Le projet est un élément constitutif du schéma de principe du RER D qui consiste à 
améliorer la fluidité de la ligne. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

LES CIRCULATIONS DOUCES  Aucun chemin de randonnée existant ou projetée n’est impacté par la sous-station. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

RESEAUX TECHNIQUES 
En phase exploitation, le projet n’aura aucun impact sur les réseaux techniques. Toutes 
les mesures auront déjà été prises lors de la phase de réalisation de l’opération, voir 
impacts temporaires. 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

DROIT DES SOLS 

FONCIER ET BATI Le projet ne nécessite pas d’acquérir la parcelle YB 108, propriété de l’EPA Sénart. Une négociation sera menée avec le propriétaire de la parcelle pour l’acquisition de cette 
dernière. 

DOCUMENTS D’URBANISME 
Le projet exploité dans les emprises actuelles n’aura pas d’impact sur les documents 
d’urbanisme. Les opérations de construction de la sous-station respecteront les 
prescriptions du PLU de Combs-la-Ville 

Conformément aux prescriptions du PLU de Combs-la-Ville, les raccordements de la sous-
station, au réseau électrique et aux installations électriques de la voie ferrée, seront 
réalisés en souterrain. 
 
La hauteur du bâtiment n’excédera pas 25 m de haut. 
 
Des mesures de plantation paysagère respecteront celles décrites dans le point 
concernant le paysage et qui sont préconisées dans le PLU de Combs-la-Ville. 
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THEMES IMPACTS PERMANENTS MESURES 

PROJETS DANS LA ZONE 

D’ETUDE 

Deux projets d’aménagement et d’infrastructures sont prévus à proximité de la zone 
d’étude. Il s’agit : 

·  de la réalisation du futur Ecopôle du San Sénart, 
·  du projet de liaison douce mixte piétons-cycles le long du boulevard Jean 

Monnet est prévu dans la ZAC Parisud IV, il est situé en limite ouest de l’aire 
d’étude. 

La réalisation de la sous-station à l’ouest de la voie ferrée, dans le respect de la charte 
environnementale de la zone de Parisud IV, n’est pas en mesure d’impacter le projet 
d’Ecopôle situé à l’est de la voie ferrée. 
 
L’existence de la sous-station ne remet pas en cause le projet de liaison douce mixte 
piétons-cycles le long du boulevard Jean Monnet situé à 600 m environ à l’ouest du site 
d’implantation de la sous station 

COMMODITES DE VOISINNAGE, SANTE, SECURITE ET SALUBR ITE PUBLIQUE 

BRUIT 
De par sa nature le projet ne perturbera pas l’ambiance acoustique de la zone 
industrielle  de Parisud IV. Les transformateurs sont installés à l’intérieur d’un bâtiment 
réduisant ainsi le bruit pouvant être lié à leur fonctionnement. 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

QUALITE DE L ’AIR ET ODEURS 
Le projet de part sa nature n’est pas en mesure de dégrader la qualité de l’air au sein de 
la zone industrielle de Parisud IV Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

EMISSIONS LUMINEUSES Aucune émission lumineuse ne sera engendrée par le projet. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

SANTE, SECURITE ET 

SALUBRITE PUBLIQUE  
En fonctionnement normal, le présent projet n’aura pas d’impact sur la santé, la sécurité 
et la salubrité publique.   Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

Les mesures décrites ci-dessus ne font pas l’objet de chiffrage car elles sont intégrées au projet. 
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5. ETUDE DES IMPACTS ACOUSTIQUES DU PROGRAMME ET 
LES MESURES POUR SUPPRIMER, REDUIRE OU COMPENSER 
CES IMPACTS 

Source : Etude acoustique du projet de modernisation du RER D dite « RER D+ scénario de desserte à l’horizon 2014 » 
ACOUPHEN juillet 2010 
 

5. 1. SITUATION VIS-A-VIS DES BATIMENTS DEPASSANT LES SEUILS 
PNB1 

5. 1. 1. Présentation des résultats des calculs 

Les calculs sont conduits pour la situation à la mise en service (2014) sur l’ensemble du linéaire sous la 
forme d’une évaluation acoustique de bâti qui consiste à effectuer un calcul de la contribution sonore 
ferroviaire sur chaque façade et à chaque niveau d'étage sur l'ensemble du bâti sensible toujours dans 
un fuseau de 200 mètres de part et d’autre de la voie.  

Des cartes au 1/10 000 sont alors éditées avec les bâtiments dépassant les seuils PNB identifiés selon 
3 codes de couleurs : PNB existant (2010), PNB créé par le projet à la mise en service (horizon 2014) 
et PNB créé par le projet à la mise en service + 20 ans (horizon 2034).  

On rappelle que : 

�  à l’horizon 2014, il s’agit de bâtiments dépassant les seuils PNB directement induits par le 
projet. 

�  à l’horizon 2034, il n’y aura pas de dépassement des seuils PNB imputables au projet (pas 
d’évolution du trafic RER D à cet horizon) 

 

5. 1. 2. Analyse des résultats 

�  Tableaux de synthèse des résultats aux horizons de c alculs 

Les tableaux suivants récapitulent par commune, les situations de PNB ferroviaires existantes (2010) et 
celles induites par le projet à l'horizon de mise en service (2014) (par situation de PNB on entend tout 
bâtiment sensible identifié comme dépassant les seuils PNB ferroviaires diurne et/ou nocturne). Il n’y a 
pas de situation de PNB ferroviaires induites par le projet à l’horizon de mise en service + 20 ans (2034) 
car le projet n’est pas associé à une évolution de la desserte autre que celle prévue à la mise en 
service (pas d'évolution du trafic RER D entre 2014 et 2034). 

Les communes pour lesquelles des situations de PNB ferroviaires sont créées du fait du projet sont 
mises en évidence en rouge. 
 
Nota : On note certaines évolutions du nombre de PNB relatif à une seule période réglementaire entre 
2010 et 2014 sans que pour autant il s'agisse de nouveaux PNB. Par exemple, à Gonesse (cf. tableau 
ci-après), on relève deux nouvelles situations de PNB diurnes (4 PNB recensés en 2010 contre 6 en 

                                                
1 PNB : Point Noir du Bruit : il s’agit d’un bâtiment sensible situé en zone de bruit critique répondant à des critères 
d’antériorité (définis dans la circulaire du 25 mai 2004) et répondant aux critères acoustiques suivants : 

LAeq(6h-22h)>73 dB(A) et LAeq(22h-6h)>68dB(A) pour les bâtiments situés en bordure d’infrastructures 
ferroviaires 

2014). Il ne s'agit pas pour autant de nouveaux PNB car ils sont d'ores et déjà recensés en PNB 
nocturnes en 2010 (ils sont compris dans les 34 PNB nocturnes recensés). Ce sont donc des situations 
initiales (2010) de PNB nocturnes qui se voient renforcées en devenant également PNB diurnes à 
l'horizon 2014. 

 
Section de ligne entre Paris Nord et Orry la Ville  
 

Communes 

LAeq(jour)  LAeq(nuit)  

entre 73 et 78  >=78 entre 68 et 73  >=73 

2010 2014 2010 2014 2010 2014 2010 2014 

ARNOUVILLE -LES-GONESSE 7 12 0 0 51 54 0 1 

BOUQUEVAL 0 0 0 0 0 0 0 0 

EPINAY-SUR-SEINE 0 0 0 0 0 0 0 0 

FOSSES 0 0 0 0 0 0 0 0 

GARGES-LES-GONESSE 1 2 0 0 6 7 0 1 

GONESSE 3 5 0 0 32 32 0 0 

GOUSSAINVILLE  0 0 0 0 40 40 1 1 

LA CHAPELLE EN SERVAL  0 0 0 0 1 1 0 0 

LE THILLAY 0 0 0 0 0 0 0 0 

L'ILE SAINT DENIS 0 0 0 0 0 0 0 0 

LOUVRES 0 0 0 0 2 2 0 0 

MARLY-LA-VILLE 0 0 0 0 0 0 0 0 

ORRY-LA-VILLE 0 0 0 0 3 3 1 1 

PARIS 0 0 0 0 0 0 0 0 

PIERREFITTE-SUR-SEINE 9 10 0 0 0 2 0 0 

PUISEUX-EN-FRANCE 0 0 0 0 0 0 0 0 

SAINT-DENIS 12 12 5 5 5 6 2 2 

SAINT OUEN 0 0 0 0 0 0 0 0 

SAINT-WITZ 0 0 0 0 0 0 0 0 

SARCELLES  0 0 0 0 5 6 0 0 

STAINS 2 4 0 0 14 15 0 0 

SURVILLIERS 0 0 0 0 0 0 0 0 

VILLERON 0 0 0 0 0 0 0 0 

VILLETANEUSE 0 0 0 0 0 0 0 0 

VILLIERS-LE-BEL 0 0 0 0 0 0 0 0 

 

 Jour Nuit Total PNB jour 
et/ou nuit 

Total PNB actuels (2010)  39 163 183 

Total PNB  à la mise en service (2014)  50 174 192 

Total PNB à la mise en service + 20 ans 
(2034) 50 174 192 
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Sections de lignes au sud de la Gare de Lyon  
 

Communes 

LAeq(jour)  LAeq(nuit)  

entre 73 et 78  >78 entre 68 et 73  >73 

2010 2014 2010 2014 2010 2014 2010 2014 

ABLON-SUR-SEINE 0 0 0 0 0 0 0 0 

ALFORTVILLE  44 45 8 8 54 54 10 10 

ATHIS MONS 0 0 0 0 0 0 0 0 

BALLANCOURT-SUR-
ESSONNE 0 0 0 0 0 0 0 0 

BAULNE 0 0 0 0 0 0 0 0 

BOIGNEVILLE 0 0 0 0 0 0 0 0 

BOISSETTES 0 0 0 0 0 0 0 0 

BOISSISE-LA-BERTRAND 0 0 0 0 0 0 0 0 

BOISSISE-LE-ROI 0 0 0 0 9 9 1 1 

BOUSSY-ST-ANTOINE 9 9 0 0 10 10 4 4 

BOUTIGNY-SUR-ESSONNE 0 0 0 0 0 0 0 0 

BRUNOY 25 25 3 3 46 46 19 19 

BUNO-BONNEVAUX 0 0 0 0 0 0 0 0 

CERNY 0 0 0 0 0 0 0 0 

CESSON 10 10 1 1 23 23 7 7 

CHARENTON-LE-PONT 27 28 3 4 26 27 5 5 

CHOISY-LE-ROI 0 0 0 0 0 0 0 0 

COMBS-LA-VILLE 18 20 0 0 34 34 10 10 

CORBEIL-ESSONNES 2 2 0 0 24 24 6 6 

COURCOURONNES 0 0 0 0 0 0 0 0 

COURDIMANCHE-SUR-
ESSONNE 0 0 0 0 0 0 0 0 

CRETEIL 0 0 0 0 0 0 0 0 

CROSNE 0 0 0 0 0 0 0 0 

DAMMARIE-LES-LYS 0 0 0 0 11 11 3 3 

D'HUISON-LONGUEVILLE 0 0 0 0 0 0 0 0 

DRAVEIL 0 0 0 0 0 0 0 0 

ECHARCON 0 0 0 0 0 0 0 0 

EPINAY-SOUS-SENART 14 14 2 2 6 6 12 12 

ETIOLLES 0 0 0 0 0 0 0 0 

EVRY 1 1 0 0 8 9 1 1 

FLEURY-MEROGIS 0 0 0 0 0 0 0 0 

FONTENAY-LE-VICOMTE 1 1 0 0 0 0 0 0 

GIRONVILLE-SUR-ESSONNE 0 0 0 0 0 0 0 0 

GRIGNY 0 0 0 0 0 0 0 0 

GUIGNEVILLE-SUR-ESS 0 0 0 0 0 0 0 0 

ITTEVILLE 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communes 

LAeq(jour)  LAeq(nuit)  

entre 73 et 78  >78 entre 68 et 73  >73 

2010 2014 2010 2014 2010 2014 2010 2014 

IVRY-SUR-SEINE 0 0 0 0 0 0 0 0 

JUVISY-SUR-ORGE 10 10 0 0 6 6 10 10 

LA FERTE ALAIS 0 0 0 0 0 0 0 0 

LA ROCHETTE 0 0 0 0 0 0 0 0 

LE COUDRAY-MONTCEAUX 0 0 0 0 3 3 1 1 

LE-MEE-SUR-SEINE 13 13 2 2 14 14 11 11 

LIEUSAINT 0 0 0 0 0 0 0 0 

LISSES 0 0 0 0 0 0 0 0 

MAISONS-ALFORT 30 31 8 8 32 32 8 8 

MAISSE 0 0 0 0 0 0 0 0 

MALESHERBES 0 0 0 0 0 0 0 0 

MELUN 4 4 2 2 21 21 6 6 

MENNECY 0 0 0 0 0 0 0 0 

MOISSY-CRAMAYEL 0 0 0 0 0 0 0 0 

MONTGERON 69 70 13 13 90 90 56 57 

MORSANG-SUR-SEINE 0 0 0 0 0 0 0 0 

NANDY 0 0 0 0 0 0 0 0 

ORMOY 0 0 0 0 0 0 0 0 

PARIS 5 5 1 1 3 4 1 1 

PRINGY 0 0 0 0 0 0 0 0 

PRUNAY-SUR-ESSONNE 0 0 0 0 0 0 0 0 

QUINCY-SOUS-SENART 39 39 3 3 51 49 35 37 

RIS-ORANGIS 3 3 0 0 17 17 5 5 

SAVIGNY-LE-TEMPLE 1 1 1 1 5 5 2 2 

SEINE-PORT 0 0 0 0 0 0 0 0 

SENART-VILLE-NOUVELLE 0 0 0 0 0 0 0 0 

SOISY-SUR-SEINE 0 0 0 0 0 0 0 0 

ST-FARGEAU-PONTHIERRY 0 0 0 0 14 14 1 1 

ST-GERMAIN-LES-CORBEIL 0 0 0 0 0 0 0 0 

ST-MAURICE 0 0 0 0 0 0 0 0 

VALENTON 0 0 0 0 3 3 0 0 

VARENNES-JARCY 0 0 0 0 0 0 0 0 

VAYRES-SUR-ESSONNE 0 0 0 0 0 0 0 0 

VERT-LE-PETIT 0 0 0 0 0 0 0 0 

VERT-ST-DENIS 0 0 0 0 0 0 0 0 

VIGNEUX-SUR-SEINE 1 1 0 0 2 2 1 1 

VILLABE  0 0 0 0 5 5 0 0 

VILLENEUVE-LE-ROI 0 0 0 0 2 2 0 0 

VILLENEUVE-ST-GEORGES 62 64 6 6 85 84 34 35 
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Communes 

LAeq(jour)  LAeq(nuit)  

entre 73 et 78  >78 entre 68 et 73  >73 

2010 2014 2010 2014 2010 2014 2010 2014 

VILLIERS EN BIERE 0 0 0 0 0 0 0 0 

VIRY-CHATILLON  4 6 0 0 11 11 3 3 

YERRES 51 52 2 2 87 87 23 23 

 
 

 Jour Nuit Total PNB jour et/ou nuit 

Total PNB  actuels (2010)  500 979 982 

Total PNB à la mise en service (2014)  512 983 986 

Total PNB à la mise en service + 20 ans 
(2034) 512 983 986 

 
 

5. 1. 3. Analyse des résultats à l’horizon de mise en service 2014 

On observe au total 13 bâtiments sensibles supplémentaires en dépassem ent des seuils PNB en 
situation future à l’horizon 2014 du fait du projet.  

Ces PNB devront être résorbés par des mesures de ré duction du bruit dans le cadre du projet. 

A la vue des photographies disponibles sur le bâti dans les secteurs correspondant à ces 13 nouveaux 
bâtiments dépassant les seuils, on peut estimer que ces bâtiments sensibles sont antérieurs à octobre 
1978 et respectent donc la règle d'antériorité pour leur prise en compte au titre des PNB à traiter dans 
le cadre du projet. 

Les bâtiments supplémentaires en situation de PNB à l’horizon 2014 sont répertoriés dans les tableaux 
ci-dessous. 

 

�  Section de ligne entre Paris-Nord et Orry-la-Ville 

Réf. planche  Commune Ligne PK-Sens*  Description 

Planche 3 Pierrefitte-sur-Seine 272000 9+150 - S2 3 maisons 

Planche 3 Stains 272000 10+170 - 
S1 1 maison 

Planche 3 Garges-lès-Gonesse 272000 11+400 - 
S2 1 maison 

Planche 3 Garges-lès-Gonesse 272000 11+600 - 
S2 

collectif : R+4 - 30 m de façade 
exposée 

Planche 3 Sarcelles 272000 11+750 - 
S1 

collectif : R+4 - 40 m de façade 
exposée 

Planche 4 Arnouville-lès-
Gonesse 272000 13+300 - 

S1 1 maison 

Planche 4 Arnouville-lès-
Gonesse 272000 14+000 - 

S1 
1 maison + 1 individuel groupé façade 

aveugle 

Planche 4 Arnouville-lès-
Gonesse 272000 14+230 - 

S2 1 maison 

Planche 4 Arnouville-lès-
Gonesse 272000 14+450 - 

S1 
collectif : R+4 sur commerces - 30 m 

de façade exposée 

*Le sens 1 correspond à la partie à gauche des voies dans le sens Paris-Province. 

 

�  Sections de lignes au sud de la Gare de Lyon 

Réf. planche  Commune Ligne PK-Sens*  Description 

Planche 10 Charenton-le-Pont 830000 3+340 - S2 collectif : R+7 - 60 m de façade exposée 

Planche 24 Evry 745000 29+200-S2 1 maison 

Planche 11 Maisons-Alfort 830000 7+400 - S1 collectif : R+4 - 10 m de façade exposée 

Planche 14 Montgeron 830000 16+400 - 
S2 1 maison 

*Le sens 1 correspond à la partie à gauche des voies dans le sens Paris-Province. 

 

5. 1. 4. Analyse des résultats à l’horizon de mise en service 
+20 ans - 2034 

Il n’y a pas de nouveau dépassement des seuils PNB imputable au projet de modernisation du RER D à 
cet horizon, puisque les circulations de RER D n’évoluent pas entre l’horizon 2014 et l’horizon 2034. 
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5. 1. 5. Mesures de suppression des impacts acousti ques 

Les bâtiments d'habitation impactés par le projet étant tous isolés, c'est une protection de type isolation 
de façade qui est retenue. Ce principe de protection consiste à remplacer les points faibles de la 
façade, en terme d'isolement acoustique (ouvertures de façade) par des menuiseries de rénovation 
présentant de meilleures performances acoustiques. 

L’isolement minimum requis est réglementairement de  30 dB(A). 
Les tableaux suivants présentent le décompte des protections à réaliser au titre des PNB induits  par 
le projet et leur coût sur la base des données transmises par RFF à savoir :  

·  Coût forfaitaire de 10 000 € HT pour une habitation individuelle ; 

·  Coût forfaitaire de 1 000 € HT / ouverture pour des logements dans des immeubles 
collectifs. 

 

�  Section de ligne entre Paris Nord et Orry-la-Ville 

 

Commune PK-Sens Description Isolement 
requis 

Nombre de 
fenêtres à 

traiter 
Coût en € HT  

Pierrefitte-sur-Seine 9+150 - S2 3 maisons 30 
Forfait 

habitation 
individuelle 

30 000,00 € 

Stains 10+170 - 
S1 1 maison 30 

Forfait 
habitation 

individuelle 
10 000,00 € 

Garges-lès-Gonesse 11+400 - 
S2 1 maison 30 

Forfait 
habitation 

individuelle 
10 000,00 € 

Garges-lès-Gonesse 11+600 - 
S2 

collectif : R+4 - 30 m 
de façade exposée 30 30 30 000,00 € 

Sarcelles 11+750 - 
S1 

collectif : R+4 - 40 m 
de façade exposée 30 40 40 000,00 € 

Arnouville-lès-
Gonesse 

13+300 - 
S1 1 maison 30 

Forfait 
habitation 

individuelle 
10 000,00 € 

Arnouville-lès-
Gonesse 

14+000 - 
S1 

1 maison + 1 
individuel groupé 
façade aveugle 

30 
Forfait 

habitation 
individuelle 

10 000,00 € 

Arnouville-lès-
Gonesse 

14+230 - 
S2 1 maison 30 

Forfait 
habitation 

individuelle 
10 000,00 € 

Arnouville-lès-
Gonesse 

14+450 - 
S1 

collectif : R+4 sur 
commerces - 30 m de 

façade exposée 
30 24 24 000,00 € 

  Total en € HT  174 000,00 € 

Les coûts correspondent aux conditions économiques de janvier 2010.

Section de ligne au sud de la Gare de Lyon 

 

Commune PK-Sens Description Isolement 
requis 

Nombre 
d'ouvertures à 

traiter 

Coût en € 
HT 

Evry 29+200-S2 1 maison 30 
Forfait 

habitation 
individuelle 

10 000,00 € 

Charenton-le-
Pont 3+340 - S2 collectif : R+7 - 60 m de 

façade exposée 30 96 96 000,00 € 

Maisons-Alfort 7+400 - S1 collectif : R+4 - 10 m de 
façade exposée 30 5 5 000,00 € 

Montgeron 16+400 - S2 1 maison 30 
Forfait 

habitation 
individuelle 

10 000,00 € 

  Total en € HT  121 000,00 € 

Les coûts correspondent aux conditions économiques de janvier 2010. 

 

�  Récapitulatif des mesures de suppression des impact s acoustiques 

Les mesures de suppression à prévoir pour résorber les PNB apparaissant du fait du projet de 
modernisation du RER D à l’horizon 2014 ont un coût total de 295 000 € HT.  
 

�  Mesures d’accompagnement 

En plus des mesures obligatoires pour la réduction des impacts (voir ci-dessus), le projet prévoit de 
résorber un certain nombre de Points Noirs Bruit existants. Les études techniques sont en cours afin de 
définir les zones qui seront traitées. 
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5. 2. PRESENTATION DES ZONES DE MODIFICATION DE 
L’INFRASTRUCTURE FERROVIAIRE  

A l'horizon 2014, les secteurs affectés par des modifications notoires de voies sont les suivants : 

·  Le secteur de Goussainville, 
·  Le secteur de Corbeil-Essonnes. 

 

5. 2. 1. Présentation des résultats de calculs 

Les calculs sont conduits en façade du bâti repéré comme sensible pour la situation actuelle 2010 et à 
l’horizon de mise en service du projet (2014). 

Les planches de calculs à l'échelle 1/5000 et les tableaux présentant les résultats détaillés par 
récepteur sont présentés dans les deux pages suivantes (calcul de l'impact aux récepteurs 
représentatifs identifiés par numérotation). 

 

5. 2. 2. Analyse et commentaires 

Préalable  : Les impacts de ± 0,5 dB(A) affichés dans les tableaux des planches au 1/5000 de 
l'annexe 6, ne sont pas significatifs car ils résultent des règles d'arrondis au ½ dB(A) le plus proche sur 
les niveaux calculés en façade.  

 

�  Secteur de Goussainville (planche 1) 

L’impact maximal  est de 1 dB(A) de jour et est inférieur à 0,5 dB(A) de nuit. Il n’y a donc pas de zone 
de modification significative de l’ambiance sonore et donc pas de mesure compensatoire à 
prévoir  dans ce cadre. 

 

�  Secteur de Corbeil-Essonnes (planche 2) 

Les modifications de voie et notamment l’utilisation d'une voie supplémentaire n'engendrent pas de 
modification significative sur le bâti à proximité. L’impact maximal est de 1 dB(A) le jour et la nuit. Il n'y 
a donc pas de mesure compensatoire à envisager . 
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Chapitre 5 :  Analyse des coûts collectifs, 
des pollutions, et nuisances et des 
avantages induits pour la collectivité et 
bilan énergétique 
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1. COUTS D’INVESTISSEMENT DES OPERATIONS DU PROJET  

Source : AVP STIF août 2010 – RER D+ scenario de desserte à l’horizon 2014, volume 3 : Intérêt du 
projet 
 
Les coûts d’investissement du projet sont valorisés pour les trois éléments suivants : 

·  Les infrastructures et installations fixes pour un montant total de 131,4 M€ (aux conditions 
économiques de janvier 2010), 

·  Le parc de matériel roulant supplémentaire nécessaire à l’exploitation du Service Annuel 2014 
qui est de six rames, valorisé à un montant total de 30,94 M€ (aux conditions économiques de 
janvier 2010), 

·  Les diverses charges d’exploitation (conduite, maintenance, gares, etc.) pour un montant total 
de 6,11 M€ (aux conditions économiques de janvier 2010) 

 

2. GAINS ET AVANTAGES DU PROJET  

Source : AVP STIF août 2010 – RER D+ scenario de desserte à l’horizon 2014, volume 3 : Intérêt du 
projet 
 
Les avantages des voyageurs d’Ile-de-France sont valorisés conformément à la méthode préconisée 
dans la circulaire du STIF de 2001 pour l’évaluation socio-économique des projets d’infrastructures de 
transport collectif en Île-de-France. 
Dans le cas du projet qui nous intéresse, ces avantages se composent de gains de temps : gain de 
temps généralisé des anciens usagers de transport en commun et des reportés de la voiture 
particulière, auquel s’ajoute, pour ces derniers, des économies de coût d’usage de la voiture 
particulière. S’y ajoutent aussi des gains indirects : décongestion routière, économie de dépenses de 
voirie, de police et de stationnement, amélioration de la sécurité, baisse des pollutions et du bruit. 
Les avantages du projet comme toutes les grandeurs monétaires du bilan sont exprimés aux conditions 
économiques de janvier 2010. 
 
En plus des gains énoncés ci-dessus les aménagements du RER D sont susceptibles d’apporter 
d’autres avantages. Toutefois, le bilan socio-économique ne prend pas en compte ces éléments pour 
lesquels la monétarisation est difficile ou ne fait pas encore l’objet d’un consensus méthodologique.  
Ces avantages consistent en particulier en : 

·  des gains de confort liés à l’augmentation de l’offre en heure de pointe ; 
·  des gains liés à un meilleur cadencement dans la partie nord, avec un espacement entre les 

trains de 6, 5 et 4 minutes ; 
·  des gains qualitatifs liés aux aménagements en gare. 

 
Par ailleurs, le projet apporte également des gains de robustesse.  
 

 

2. 1. GAINS DE TEMPS 

Le gain de temps généralisé unitaire moyen des anciens utilisateurs du RER D et des anciens 
utilisateurs des autres TC reportés sur le RER D est estimé à environ 19 secondes  à l’aide de la 
modélisation réalisée, et en tenant compte des études d’exploitation réalisées en mars 2010.  
Dans la méthodologie STIF, il est égal par hypothèse à la moitié, soit environ 10 secondes, pour les 
nouveaux voyageurs du RER reportés de la voiture particulière.  
Concernant les anciens usagers du RER D, on rappelle que le gain de temps unitaire moyen résulte du 
bilan entre des usagers qui perdent du temps et d’autres qui en gagnent. On précise aussi qu’il est dû à 
un effet fréquence  (diminution des temps d’attente lié à l’augmentation du nombre d’arrêts), le projet 
ne permettant pas de gain de temps en ligne. 
Ainsi, le projet conduit aux gains de temps cumulés, sur l’année 2014 et par catégorie de voyageurs, 
décrits dans le tableau ci-après : 
 

Année 2014 Gain en millions 
d’heures 

Gains en M € 
(méthodologie STIF) 

Gain de temps des anciens 
usagers du RER D 0,78 14,72 

Gain de temps des anciens 
usagers d’autres modes de 
transport en commune 

0,05 0,87 

Gain de temps lié au report 
route vers le fer 0,001 0,01 

Total  0,82 15,61 

 
 

2. 2. AUTRES GAINS LIES AU REPORT DE LA ROUTE  

Le report des utilisateurs de la voiture particulière au profit du mode ferré entraîne des économies pour 
la collectivité. En 2014, le volume annuel de ces reports de la route vers le fer, de 0,245 millions de 
voyages et de 1,89 millions de véhicules.kilomètres, permet en effet de réaliser des gains de différentes 
natures. 
 

�  La décongestion 

La valorisation des gains liés à la décongestion des routes prend en compte la proportion du parcours 
réalisé en zone congestionnée (25% du trajet) par les anciens utilisateurs de véhicules particuliers qui 
se reportent sur la ligne D du RER et la distance moyenne de leur trajet routier (10 km). 
 

�  Le stationnement 

Le nombre de places de stationnement économisées est estimé sur la base du report modal à 142. La 
valorisation tient compte du coût annuel (capital et entretien) d’une place de stationnement en fonction 
de la zone géographique concernée : Paris (21%), la Petite Couronne (79%) ou la Grande Couronne 
(0%). Cette distribution géographique des places économisées correspond à celle des destinations des 
déplacements à la période de pointe du matin, issue du modèle de trafic. 
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�  L’utilisation de la voiture 

Il s’agit des économies provenant de la diminution, pour le particulier, des coûts liés à l’usage de la 
voiture (frais de carburant, dépense d’entretien, assurance…) du fait de leur report sur le fer. Elles sont 
proportionnelles au nombre de véhicules.kilomètres économisés issus du modèle de trafic. 
 

�  L’entretien de la voirie et de la police de la rout e 

Les gains obtenus sur la voirie et la police de la route résultent de la diminution du nombre de véhicules 
en circulation suite au report d’une partie des utilisateurs de la voiture particulière vers la ligne du 
RER D. Ils sont proportionnels au nombre de véhicules.kilomètres issus du modèle de trafic. 
 

�  Les « externalités » 

Les gains indirects dus à la diminution du trafic automobile sont valorisés suivant les principes de la 
méthodologie du STIF. Il s’agit de la réduction de l’insécurité routière, de la pollution locale, de 
l’émission de gaz à effet de serre et du bruit. Les gains sont proportionnels au nombre de 
véhicules.kilomètres issus du modèle de trafic. 
 

�  Synthèse des économies liées au report de la route 

Les gains sont valorisés en utilisant les valeurs des paramètres techniques et économiques rassemblés 
dans le tableau suivant : 
 

Année 2014  Gains en M € 
(CE 2010) 

Utilisation de la voiture 1,44 

Décongestion 0,56 

Stationnement 0,31 

Entretien de la voirie et police de la route 0,06 

Sécurité 0,02 

Pollution, effet de serre, bruit 0,14 

Total des économies liées aux reports de la route 2 ,54 

 
 

3. BILAN ENERGETIQUE  

Source : AVP STIF août 2010 – RER D+ scenario de desserte à l’horizon 2014, volume 3 : Intérêt du 
projet 
 
Comme cela a été présenté au paragraphe précédent, l’amélioration des dessertes et de la régularité 
due au projet permet de reporter des usagers de la route et des autres lignes de transports en commun 
routiers vers le RER D. Ces reports sont présentés dans le tableau ci-après. Par ailleurs le projet 
prévoit une légère augmentation des kilomètres parcourus par les RER D (+195 479 trains.km / an). 
.

 

Mode de transport 
Reports en heure 

de pointe du matin  
Reports annuels Variation des circulations 

Report des usagers de la 
route 

119 usagers 244 000 voyages -1,89 M véhicules.km / an 

Reports des usagers des 
autres lignes de transport en 
commun 

4 281 usagers 
105 292 044 

voyageurs.km / an 

Aucune variation 

Uniquement l’amélioration du 
confort des usagers 

 
La consommation d’énergie a été évaluée en kep/véhicules/km (kep= kilogramme équivalent pétrole) en 
fonction des kilomètres parcourus par types de véhicule en situation sans projet et en situation 
aménagée. 
Les calculs ont été réalisés en appliquant les taux préconisés issus de documents de référence et en 
utilisant les résultats de l’évaluation économique et sociale du projet. 
 

Type de transport  Consommation  Source  

VL  0,072 kep par véhicules.km 

Instruction cadre relative aux 
méthodes d’évaluation 
économique de grands projets 
d’infrastructures de transport (3 
octobre 1995) 

car ou bus 38 gep par voyageurs.km ADEME-OEET 

train à traction électrique  1,35 kep par train.km SNCF 

 
Ces consommations permettent d’établir le bilan énergétique annuel du projet  en soustrayant de la 
consommation énergétique des trains supplémentaires sur la section, les consommations énergétiques 
des circulations routières (véhicules particuliers et cars) qui seront supprimées du fait du projet. 
 
Le résultat de cette évaluation est présenté dans le tableau suivant : 
 

Mode de transport Variation des circulations 
Variation des consommation 

énergétiques en kep /an 

Trains à traction électrique (=A) + 195 479 trains.km / an 263 896 

Véhicules Légers reportés (=B) -1,89 M véhicules.km / an - 136 080 

Bus remplacés (=C) 0 véhicules.km / an 0 

BILAN (= A+B+ C) 127 816 

 
Le bilan énergétique du projet s’établit à 127 816 kep /an. 
Le projet va donc nécessiter une dépense énergétique supplémentaire. Cela est logique dans la 
mesure où la réorganisation des dessertes augmente les kilomètres parcourus par les RER D.  
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Chapitre 6 :  Analyse des méthodes 
utilisées pour évaluer les effets du projet 
sur l’environnement et difficultés 
rencontrées  
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1. INTRODUCTION 

La présente étude d’impact a été réalisée en conjuguant différents moyens : 
 
Enquête auprès des administrations régionales, départementales et d’organismes divers pour 
rassembler les données et les documents disponibles sur les différents volets étudiés : 

� la Direction Régionale de l’Industrie de l’Energie et de l’Environnement d’Ile-de-France (DRIEE), 
� les Directions Régionales de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement (DREAL) de 

Picardie et du Centre, 
� la Direction Régionale des Affaires Culturelles Ile-de-France (DRAC) et ses services 

départementaux (Val d’Oise, Seine-St-Denis, Paris, Val-de-Marne, Essonne, Seine-et-Marne), 
� la Direction Régionale des Affaires Culturelles Picardie (DRAC) et son service départemental de 

l’Oise, 
� la Direction Régionale des Affaires Culturelles Centre (DRAC) et son service départemental du 

Loiret,  
� les Conseils Généraux et la Préfecture de Paris, 
� les Directions Des Territoires (DDT 60, 95, 93, 77, 91, 94, 75), 
� les Agences Régionales de Santé (ARS) des régions Picardie, Ile-de-France et Centre, 
� les mairies des communes faisant l’objet de travaux (Orry-la-Ville, La Chapelle-en-Serval, 

Fosses, Goussainville, Grigny, Juvisy-sur-Orge, Paris, Viry-Châtillon, Corbeil-Essonnes, Combs-
la-Ville, Livry-sur-Seine, Chartrettes), 

� le Réseau de Transport d’Electricité (RTE), 
� la Société Pipe-line TRAPIL, 
� la Société GRT gaz. 

 
Intégration d’études spécifiques menées sur le projet et le site d’étude. 
Etude des plans et documents du schéma de principe. 
Etude des plans du projet. 
Examen de documents cartographiques : cartes topographiques et thématiques de l’IGN (Institut 
Géographique National) et du BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières). 
Utilisation de photographies aériennes. 
Contacts avec les gestionnaires des réseaux (assainissement, eau potable, électricité et gaz, 
télécoms). 
Visite de terrain pour une connaissance détaillée de l’aire d’étude (prise de photographies). 
 
Les méthodes utilisées pour analyser les thèmes principaux sont présentées dans les chapitres 
suivants. 
 

2. LE MILIEU PHYSIQUE 

2. 1. LE CONTEXTE CLIMATIQUE  

La climatologie locale a été décrite grâce aux documents fournis par Météo France : fiches 
climatologiques et rose des vents des stations représentatives du climat de l'aire d'étude et fiches 
climatologiques départementales du site Internet www.meteofrance.com. 

 

2. 2. RELIEF 

L'étude des caractéristiques du relief de l'aire d'étude a notamment été réalisée à partir du site Internet 
de l’IAU, du site Internet www.geoportail.fr, et des études paysagères réalisées lors du diagnostic 
paysager du schéma directeur du RER D. 
 

2. 3. CONTEXTE GEOLOGIQUE ET GEOTECHNIQUE 

L’étude des caractéristiques géologiques du secteur du projet a été réalisée à partir des données 
disponibles sur le site Internet infoterre.brgm.fr. 
L’étude des risques mouvement de terrain s’est basée sur les informations fournies par le site Internet 
www.prim.net, le portail des risques majeurs du Ministère l’Ecologie et du Développement Durable. 
 

3. ENJEUX LIES A L ’EAU  

3. 1. HYDROGEOLOGIE 

L’étude du contexte hydrogéologique et l’exploitation de la ressource en eau a été réalisée à partir des 
données fournies par la DDASS des départements concernés par les travaux, le site internet du BRGM, 
et le site internet de la DRIEE Ile-de-France. 
Le recensement des captages AEP a été obtenu auprès des DDASS des départements concernés par 
les travaux (Service Santé et Environnement). 
 

3. 2. RESEAU HYDROGRAPHIQUE  

Les informations relatives aux eaux superficielles proviennent de l’Agence de l’Eau Seine Normandie. 
 

3. 3. RISQUE D'INONDATION 

L’étude du risque inondation dans les communes de l'aire d'étude s’est basée sur les informations 
exposées par le site internet www.prim.net, le portail des risques majeurs du Ministère l’Ecologie et du 
Développement Durable. 
L’atlas des zones inondables a été établi par l’Etat (DRIEE Ile-de-France en lien avec les DDT). 
Le Plan de Prévention du Risque Inondation de la Seine à Corbeil-Essonnes a été approuvé par le 
Préfet de l’Essonne par arrêté préfectoral n°2003-PRE F.DCL/0375 du 20 octobre 2003. 
Des données sont également issues des sites Internet des Préfectures et des DDEA des départements 
concernés, ainsi que du site Internet de l’IAU. 
 

4. LE MILIEU NATUREL  

L’intégralité des informations présentées dans cette partie est issue des renseignements pris au niveau 
de la DRIEE Ile-de-France et de son site Internet, de celui de l’IAURIF ainsi qu’auprès des Conseils 
Généraux des départements concernés. 
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5. LE MILIEU HUMAIN  

5. 1. DEMOGRAPHIE ET HABITAT  

L’analyse démographique a été réalisée à partir des recensements INSEE de 1999 et 2006. 
 

5. 2. LES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT  

Les infrastructures ferroviaires (voie ferrée, gare) et le réseau de voirie ont été localisés à partir des 
sites Internet du Conseil Général de l’Essonne, de la DRIEE d’Ile-de-France et des DDT des 
départements concernés et du STIF notamment via le schéma directeur du RER D. 
 

5. 3. LES ACTIVITES ECONOMIQUES ET SOCIALES  

Les renseignements concernant les Installations Classées sont issus de la DRIEE d’Ile-de-France. 
 
Les données concernant les activités de loisirs, notamment pour les circulations douces, proviennent 
des sites Internet des Comités Départementaux du Tourisme des départements concernés et des  
mairies. 
 

5. 4. URBANISME REGLEMENTAIRE  

L’occupation du sol a été étudiée au sein de l’aire d’étude grâce à la consultation de photos aériennes 
de l’aire d’étude et du site Internet de l’IAURIF. 
Les documents d’urbanisme et de réglementation de l’urbanisation des communes concernées (Plan 
Local d’Urbanisme - PLU), ont été recensés grâce aux informations transmises par les DDEA des 
départements concernés. 
Les informations relatives aux réseaux et servitudes ont été recueillies auprès des différents 
gestionnaires (GRT Gaz, RTE, mairie de Corbeil-Essonnes), en distinguant les réseaux de transport et 
de distribution de l’électricité et du gaz. 
 
 

5. 5. PAYSAGE , PATRIMOINE CULTUREL ET ARCHEOLOGIQUE  

Les données sur les sites archéologiques ont été fournies par la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles d’Ile-de-France. 
Les données relatives aux monuments historiques classés ou inscrits sont extraites de la base de 
données Mérimée accessible sur internet et des renseignements et données informatiques disponibles 
sur les sites Internet de l’IAU et de la DRIEE Ile-de-France. 
 

6. L’ACOUSTIQUE 

�/�H�V�� �G�R�Q�Q�«�H�V�� �V�X�U�� �O�¬�«�W�D�W�� �L�Q�L�W�L�D�O�� �G�H�� �O�¬�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �D�F�R�X�V�W�L�T�X�H�� �H�W�� �O�¬�L�P�S�D�F�W�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �V�X�U�� �O�¬�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W��

�D�F�R�X�V�W�L�T�X�H�� �S�U�R�Y�L�H�Q�Q�H�Q�W�� �G�H�� �O�¬�«�W�X�G�H�� �U�«�D�O�L�V�«�H���� �H�Q�� �D�R�½�W�� ���������� �H�W�� �P�L�V�H�� �¢�� �M�R�X�U�� �H�Q�� �M�X�L�O�O�H�W�� ������������ �S�D�U�� �O�H�� �E�X�U�H�D�X��

�G�¬�«�W�X�G�H���$�&�2�8�3�+�(�1����

 
Conformément au Cahier des Clauses Administratives et Techniques Particulières, la méthodologie 
d'étude suivante a été proposée et adoptée au démarrage de l'étude pour répondre à la demande de 
Réseau Ferré de France.  

La méthodologie est développée page suivante et dans l’organigramme ci-dessous : 

Corrélation entre résultats de calculs 

et de mesures pour la contribution 
sonore ferroviaire seule? 

Le cas échéant recherche de mesures compensatoires : efficacité, coût. 

Analyse réglementaire (contexte de création de voie nouvelle) 

Identification des nouveaux PNB créées dans le cadre du projet et des bâtiments sensibles faisant l’objet d’une modification 
significative de l’ambiance sonore  

Caractérisation acoustique de la situation sonore actuelle  sur l'ensemble du site d'étude : 

Evaluation des bâtiments sensibles recensés dans le fuseau de 200m de part et d’autre et cartographie 
sonore dans les secteurs pertinents – Identification des PNB 

Calcul en façade du bâti sensible mené dans les zones faisant l’objet d’une modification de voie dans le 
cadre du projet  

Modélisation du projet (tracé, vue en plan, profil en long et scénario de trafic prévisible) 

Caractérisation acoustique de la situation à moyen terme (2013)  en terme de contribution sonore du projet seul. 

Modèle validé pour la phase calcul 

Ajustement des paramètres 
du modèle 

Prise en compte des trafics relevés pendant les mesures et 
simulation de l'impact sur les points de mesure pour chaque 

période réglementaire 

Recueil et Compilation des données de base - Visite du site - Reportage 
photographique- Proposition des emplacements de mesures 

Modélisation informatique du linéaire du RER D dans un fuseau de 200 m de 
part et d’autre de la voie (logiciel CADNA intégrant le logiciel de calcul 

MITHRA fer) en 3D à partir de la base de données BD Topo  

(norme NFS 31-133) 

Mesures acoustiques in situ en façade du bâti riverain 
des infrastructures ferroviaires étudiées 

(normes NFS 31-010, NFS 31-088 et NFS 31-085) 

Définition des ambiances sonores actuelles 
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6. 1. RECONNAISSANCE ET CONFIGURATION DES SITES TRAVERSES  

La reconnaissance de terrain est abordée par : 

�  l'exploitation de la BDOrtho ( vues aériennes) et de la BDTopo  (données en 3D permettant 
de connaître le mode d’insertion de la voie, les obstacles, et la destination du bâti) ; 

�  par les relevés de terrain  sommaires réalisés « in situ » (reportage photographique et film en 
cabine d’une rame de RER D sur la partie la plus urbanisée du linéaire) utiles en particulier 
pour les situations 3D complexes, les compléments bâtis neufs et le repérage des collectifs. 

Conformément aux propositions de rendus présentées lors de la réunion d'initialisation, les 
cartographies en annexe 4 au 1/10 000ème permettent de visualiser sur l’ensemble du linéaire le 
type de bâti, les voies de circulation du RER D et les caractéristiques des sites (présence de 
protections à la source). 
 

6. 2. CAMPAGNE DE MESURES ACOUSTIQUES  

Une campagne de mesurage acoustique  est menée sur l’ensemble de la ligne et particulièrement sur 
les secteurs modifiés, afin d’établir un diagnostic de la situation acoustique réelle de la ligne .  

Les points de mesure sont répartis par sections homogènes vis-à-vis du trafic et des conditions de 
circulation, les trafics correspondant aux mesures sont relevés par grandes familles de circulations 
ferroviaires. 

L’exploitation des résultats permet le calage du mo dèle après correction des trafics vis à vis des 
valeurs moyennes retenues pour l’étude afin de fiabiliser le modèle. 

 

6. 3. MODELISATION ET CALCULS  

Le linéaire  du RER D est intégralement modélisé en 3D sous le logiciel CADNA, version 3.71, 
intégrant le code de calcul MITHRA fer , dans un fuseau de 200 m de part et d'autre de la voie.  

Cette modélisation réalisée sur la base des données de la BDTOPO de l’IGN est affinée avec la prise 
en compte de l’ensemble des éléments jugés pertinents dans la définition des sources et dans la 
propagation du bruit. 

Le logiciel permet de simuler la propagation du bruit des infrastructures routières et ferroviaires dans un 
site complexe défini en trois dimensions (topographie, voirie et bâti) en prenant en compte l’incidence 
des conditions météorologiques sur la propagation du bruit (sur la base d’une situation météo moyenne 
relative à la région parisienne sur les 3 périodes réglementaires) selon la norme de calcul NF S 31-133  
(ancienne NMPB fer). 

Les différents types de bâti  (habitat individuel / individuel groupé / collectif, établissements de soins et 
d'enseignement, et autres non sensibles) sont repérés pour l’ensemble de la ligne. 

Les profils et insertions de voies  dans le terrain naturel sont vérifiés et validés (plan, remblai / déblai, 
repérage des protections à la source) sur la base des données cartographiques disponibles et des 
relevés de terrain effectués. 

Les zones bruyantes spécifiques  sont prises en compte (armement bruyant, ponts métalliques), sur la 
base des données fournies par RFF et détaillées dans le paragraphe 5.1. 

Les principaux types de matériels  en circulation sur l’ensemble du linéaire sont pris en compte 
acoustiquement sur la base de données des émissions sonores ferroviaires en conformité avec le guide 
SNCF / RFF – version du 30/01/2006. 

Les trafics sont affectés selon les différentes périodes réglementaires et c e en vue de 
l'établissement des 3 indicateurs réglementaires à savoir : 

·  Indicateur national diurne : LAeq(6h-22h), 

·  Indicateur national nocturne : LAeq(22h-6h), 

·  Indicateur européen sur 24 heures : Lden 
selon les données fournies et pour les 2 horizons de calculs (actuel et mise en service 201 4). 

Les vitesses de circulation sont définies par tronçons sur la base des vitesses maximales en ligne par 
type de train et les zones d’arrêts du RER D sont prises en compte au prorata du pourcentage à l’arrêt 
par création de zones d’accélération et décélération. 

L'ensemble des bâtiments sensibles  recensés dans le fuseau de 200 m de part et d'autre des voies 
fait l'objet d'une évaluation des niveaux sonores  vis à vis des trois indicateurs précités (évaluation 
par façade  et par niveau d'étage).  

Parallèlement, à partir des calculs détaillés en façade du bâti sensible menés sur les deux zones 
faisant l’objet d’une modification de voirie dans le cadre du projet , on effectue la vérification du 
critère de modification significative (+ 2 dB(A)). 

Dans le cas où la modification significative est avérée, l'ambiance sonore initiale est définie en intégrant 
toutes les sources de bruit ferroviaires incidentes  et les seuils réglementaires correspondants sont 
vérifiés. 

6. 4. RECHERCHE ET DEFINITION DE PRINCIPES DE PROTECTIONS 
ADAPTES  

Cette recherche se fera pour les deux cas de figure suivants : 

�  les zones en modification significative avec dépassement des objectifs réglementaires ; 
�  les zones nouvellement créées de PNB. 

Afin de respecter les seuils admissibles correspondant à chaque contexte réglementaire, il est 
nécessaire de prévoir des aménagements : 

�  un écran lorsque cela est possible vis-à-vis du positionnement altimétrique du bâti par rapport 
à la voie et qu’il permet de protéger un ensemble de bâtiments d’habitation. Cependant, les 
bâtiments d'habitations impactés par le projet étant tous isolés, cette solution ne sera pas 
privilégiée dans le cadre du projet ; 

�  une isolation de façade pour le bâti isolé, ou collectif (étages) ou positionné en surplomb 
dans une configuration de très faible efficacité de l’écran au regard de l’ensemble des 
logements concernés. Cette solution sera appliquée préférentiellement dans le présent projet. 

Les linéaires d’écrans seront optimisés à dire d’expert sur les zones d’habitats groupés. 

Le chiffrage des coûts associés se fait sur la base de ratios. 

 
 

7. DIFFICULTES RENCONTREES 

Certains effets sont difficilement quantifiables et ne répondent pas toujours à des modèles. Des 
difficultés ont notamment été rencontrées dans l’évaluation des effets du projet sur la santé. 
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Chapitre 7 : Avis de l’Autorité 
Environnementale 
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Avis délibéré n°AE 2010-60 / n°CGEDD 007536-01 adop té lors de la séance du 23 février 2011 de la formation 
d'Autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du développement durable 

Procédure d'adoption de l'avis n°Ae 2010-60  
 
 
Le directeur des infrastructures de transport a saisi la formation d'Autorité environnementale [a] du 
Conseil général de l'environnement et du développement durable (CGEDD) de l'étude d'impact du 
projet de modernisation de la ligne D du RER, présenté par Réseau Ferré de France (RFF). 
 
L'Ae a consulté les préfets de l'Oise, du Val-d'Oise, de la Seine-Saint-Denis, de Paris, du Val-de-Marne, 
de l'Essonne, de la Seine-et-Marne et du Loiret au titre de leurs attributions en matière 
d'environnement. 
 
Sur le rapport de Messieurs Christian BARTHOD et Gilles ROUQUES, après en avoir délibéré, l'Ae a 
adopté le présent avis le 23 février 2011. 
 
Etaient présents lors de la délibération : Mmes Guerber Le Gall, Guth, Rauzy, Vestur, MM. Badré, 
Barthod, Caffet, Clément, Lafitte, Lagauterie, Lebrun, Merrheim, Rouquès, Vernier. 
 
En application du § 2.4.1 du règlement intérieur du CGEDD, chacun des membres de l'Ae cités ci-
dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de 
nature à mettre en cause son impartialité dans l'avis à donner sur l'étude d'impact du projet de 
modernisation de la ligne D du RER. 
 
Etait absent : Mme Jaillet, MM. Creuchet, Letourneux. 
 
 
 
 
 
 
 

* 
* * 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

a Ci-après désignée par Ae 
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Résumé de l'avis  
 
 
La modernisation de la ligne D a pour objectif de régulariser son exploitation et de renforcer la desserte 
en portant de 8 à 12 le nombre des trains en heure de pointe au nord de Paris. 
 
L'opération comporte des travaux localisés dans les gares de Goussainville et de Corbeil-Essonnes 
(augmentation de la capacité de stationnement et de retournement des trains), à Combs-la-Ville 
(création d'une sous-station d'alimentation électrique), ainsi qu'une amélioration de la signalisation 
depuis Villiers-le- Bel jusqu'à Villeneuve-Saint-Georges. 
 
Les principales observations de l'Ae sur l'étude d'impact concernent le bruit. L'Ae recommande : 
 
- d'insérer dans l'étude d'impact une description des niveaux de bruit de jour et de nuit tout au long de la 
ligne ; 
 
- de réexaminer la prévision de trafic à l'échéance 2034 et de la justifier dans l'étude d'impact ; 
- de faire figurer dans l'étude d'impact les trafics totaux de jour et de nuit pris en compte, aux échéances 
2010, 2014 et 2034 ; 
 
- d'y présenter un classement des habitations selon que le bruit ferroviaire augmentera ou non de plus 
de 2 dB(A) entre 2010 et 2034 du fait du projet et, le cas échéant, de prévoir les travaux permettant de 
respecter les seuils de bruit fixés par l'arrêté du 8 novembre 1999 relatif au bruit des infrastructures 
ferroviaires ; 
 
- de localiser cartographiquement l'ensemble des habitations situées en point noir de bruit aux 
échéances 2010, 2014 et 2034, en identifiant à chaque échéance les points noirs de jour, les points noir 
de nuit et les points noirs de jour et de nuit. 
 
 
 
 
 

* 
* * 
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Avis  
 
 

1 Objectifs et consistance de l'opération 
 
1-1 La ligne D du RER s'étend sur huit départements, depuis Orry-la-Ville dans l'Oise, au nord, jusqu'à 
Malesherbes dans le Loiret et Melun en Seine-et-Marne, au sud. 
 
Son exploitation présente un niveau élevé d'irrégularités, qui a notamment conduit en 2009 à réduire de 
douze à huit le nombre de trains circulant en heure de pointe au nord de Paris. 
 
Le syndicat des transports d'Ile-de-France a adopté en 2009 le schéma de principe de la modernisation 
de la ligne D. Ce schéma, dont la mise en service effective est prévue en 2014, retient trois objectifs : 
 
-rétablir à douze le nombre de trains en heure de pointe dans la branche nord ; 
- améliorer l'offre et la fréquence des arrêts dans le Val-de-Marne, en liaison avec la mise en service de 
la gare Pompadour [b] ; 
- améliorer la régularité de l'exploitation par des aménagements de l'infrastructure permettant, en cas 
de perturbation, de revenir à la normale plus rapidement qu'aujourd'hui. 
 
1-2 Les opérations prévues dans le schéma de principe et réalisées sous la maîtrise d'ouvrage de 
Réseau Ferré de France sont les suivantes, du nord au sud : 
 
- en gare de Goussainville : modification du plan de voies pour accroître les possibilités de 
stationnement et de retournement [c] des trains. Ces travaux comporteront notamment un léger 
déplacement de voie rendant nécessaire la construction d'un mur de soutènement dans l'emprise 
ferroviaire actuelle au nord de la gare, et le prolongement d'un quai au sud ; 
 
- de Villiers-le-Bel jusqu'à Villeneuve-Saint Georges : amélioration de la signalisation et du système de 
contrôle de la vitesse des trains pour augmenter la capacité de la ligne. Ces travaux comprendront la 
pose de balises et de câbles le long des voies et la modification de certains signaux ; 
 
- en gare de Corbeil-Essonnes : modification du plan de voies pour supprimer des conflits de circulation 
et création, dans l'emprise ferroviaire actuelle, d'un quai offrant une capacité supplémentaire de 
stationnement et de retournement des trains ; 
 
- à Combs-la-Ville : création d'une nouvelle sous-station d'alimentation électrique pour réduire les 
chutes de tension observées sur la branche de Melun. La sous-station sera construite sur un terrain 
disponible situé à proximité immédiate des voies ferrées dans la zone d'activités de Paris-Sud. 
 
A ces opérations s'ajoute la protection acoustique de quelques bâtiments riverains de la ligne D. 
 
 
 
 
 
b La gare Pompadour sur ligne D sera située à Créteil. Elle sera en correspondance avec les transports en 
commun en site propre Trans-Val-de-Marne et Pompadour-Sucy-Bonneuil et avec la station Créteil-Pointe du Lac 
de la ligne 8 du métro. Son ouverture est prévue en 2013. 
c Retourner un train arrivé à son terminus consiste à le préparer pour qu'il puisse repartir en sens inverse. 
 

 
 

avis délibéré du 23 février 2011 – modernisation de la ligne D du RER 
 



ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  

 

  

200 

 
la ligne D du RER 
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2 Procédures 
 
Le dossier transmis à l'Ae est une étude d'impact [d] qui sera mise à disposition du public [e] dans 
toutes les communes traversées par la ligne D. 
 
Ce dossier ne comporte pas l'intégralité de ce qui est exigé par la réglementation [f] en ce qui concerne 
l'évaluation des incidences du projet sur les sites Natura 2000. Il devra être complété pour respecter 
formellement cette réglementation [g]. 
 
L'opération est soumise à une enquête publique relative aux opérations susceptibles d'affecter 
l'environnement [h] pour ce qui concerne les travaux portant extension des gares de Goussainville et de 
Corbeil-Essonnes [i]. L'enquête sera organisée dans chacune de ces deux communes. 
 
 
3 Analyse de l'étude d'impact 
 
 
3-1 Exposé des raisons pour lesquelles, notamment d u point de vue des préoccupations 
d'environnement, le projet présenté a été retenu 
 
Dans cette partie, l'étude d'impact justifie la décision de moderniser la ligne D par le souci d'améliorer la 
régularité de son exploitation et de renforcer la desserte au nord de Paris en portant à nouveau de 8 à 
12 le nombre des trains en heure de pointe. 
 
Elle expose comment les aménagements projetés concourent à cet objectif, et justifie le choix de la 
localisation de la sous-station électrique de Combs-la-Ville. 
 
Cette partie de l'étude d'impact est suffisamment détaillée. 
 
3-2 Analyse de l'étude d'impact en ce qui concerne les impacts acoustiques du projet 
 
3-2-1 Le long de la ligne D, sauf aux abords des gares de Goussainville et de Corbeil-Essonnes 
L'étude d'impact comporte les résultats de mesures de bruit en façade de 20 habitations réparties le 
long de la ligne. Réalisées entre les 4 et 8 août 2008, soit à une période peu représentative du trafic 
moyen annuel, ces mesures ont été utilisées pour étalonner un modèle destiné à prévoir le bruit 
ferroviaire en fonction du trafic constaté en 2010 et prévu en 2014. 
 
L'étude d'impact comporte un état des habitations situées en point noir de bruit [j] en 2010. Cet état est 
présenté : 
 
d Code de l'environnement, articles R. 122-1 et suivants. 
e Code de l'environnement, article R. 122-12. 
f Code de l'environnement, article R. 414-19 I 3°. 
g Il manque au moins l'exposé des raisons pour lesquelles le projet est ou non susceptible d'avoir une incidence 
sur un ou plusieurs sites Natura 2000. Cet exposé est prévu par les dispositions de l'article R. 414-23 I 2° du code 
de l'environnement. 
h Code de l'environnement, articles R. 123-1 et suivants. 
i Code de l'environnement, 9° de l'annexe 1 à l'art icle R. 123-1. 
j Un point noir de bruit est une zone dans laquelle existent un ou des bâtiments exposés à un niveau de bruit 
excédant 73 dB(A) le jour ou 68 dB(A) la nuit et satisfaisants à des critères d'antériorité. Ces critères sont définis 
par la circulaire du 25 mai 2004 relative au bruit des infrastructures de transports terrestres 
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- sous la forme de tableaux listant le nombre d'habitations situées en point noir de bruit de jour et en 
point noir de bruit de nuit dans chaque commune, 
 
- ainsi que sous la forme d'un atlas cartographique non exhaustif localisant certaines de ces habitations. 
 
L'étude d'impact comporte un état prévisionnel des habitations qui seront situées en point noir de bruit à 
la mise en service du projet, soit l'année 2014. Cette prévision est présentée : 
 
- sous la forme de tableaux listant le nombre d'habitations situées en point noir de bruit de jour et en 
point noir de bruit de nuit dans chaque commune, 
 
- ainsi que sous la forme d'un atlas cartographique localisant 13 bâtiments non situés en point noir de 
bruit en 2010 et qui le deviendront en 2014 du fait du projet. 
 
L'étude d'impact expose qu'il n'y aura pas d'évolution du trafic sur la ligne D entre 2014 et 2034 et, par 
conséquent, que les habitations situées en point noir de bruit à l'échéance 2034 seront les mêmes 
qu'en 2014. 
 
Elle expose que les 13 habitations mentionnées ci-dessus bénéficieront d'une isolation acoustique de 
façade. 
 
Cette partie de l'étude d'impact appelle des observations de la part de l'Ae. 
 
a/ Une étude d'impact doit comporter une description de l'état initial [k]. 
 
La description de l'état sonore initial (en 2010) est insuffisante. Il n'y a ni présentation des niveaux de 
bruit de jour et de nuit le long de la ligne en 2010, ni mention des trafics totaux de jour et des trafics 
totaux de nuit pris en compte [l]. La cartographie ne permet de localiser les habitations situées en point 
noir de bruit que dans 16 des 41 communes listées par l'étude d'impact comme comportant au moins 
un point noir de bruit. 
 
b/ Une étude d'impact doit analyser les effets permanents d'un projet sur l'environnement [m]. 
 
Cela englobe notamment les niveaux sonores émis par une infrastructure tout au long de sa vie [n]. 
 
A cette fin, l'étude d'impact retient une échéance de court terme (l'année 2014) et une échéance de 
long terme (l'année 2034) pour représenter l'évolution des niveaux sonores. 
 
La description des niveaux sonores en 2014 présente les mêmes insuffisances que celle portant sur 
l'année 2010. 
 
Elle ne permet pas non plus de localiser les habitations situées en point noir de bruit de nuit en 2010 et 
qui, du fait du projet, seront aussi situées en point noir de jour en 2014, ce qui est une aggravation de 
 
k Code de l'environnement, article R. 122-3 II 1°. 
l L'étude d'impact fournit les nombres de circulations de trains en heure de pointe et en heure creuse, ce qui ne 
suffit pas à déterminer les trafics quotidiens. 
m Code de l'environnement, article R. 122-3 II 2°. 
n Ainsi que le rappelle l'Instruction relative à la prise en compte du bruit dans la conception, l'étude et la réalisation 
de nouvelles infrastructures ferroviaires ou l'aménagement d'infrastructures ferroviaires existantes jointe à la 
circulaire du 28 février 2002 relative aux politiques de prévention et de résorption du bruit ferroviaire. 
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leur situation. 
 
Lorsque l'étude d'impact fait référence à l'échéance 2034, c'est pour déclarer que les trafics et niveaux 
de bruit de 2034 seront identiques à ceux de l'année 2014. L'étude d'impact ne comporte aucune 
justification venant étayer cette affirmation qui, pour être avérée, suppose que survienne un 
renversement des tendances lourdes d'accroissement de la demande de transport constatées ces 
dernières années sur la ligne D [o]. 
 
c/ Le code de l'environnement comporte des dispositions relatives à la l imitation du bruit des 
infrastructures de transport terrestre. 
 
Ce code prévoit que le maître d'ouvrage de travaux modifiant significativement une infrastructure de 
transport terrestre est tenu de prendre des dispositions pour que les nuisances sonores affectant les 
populations voisines de cette infrastructure soient limitées. 
 
Une modification d'infrastructure est considérée comme significative lorsque la contribution sonore 
résultant à terme de l'infrastructure modifiée est supérieure de plus de 2 dB (A) à la contribution sonore 
à terme de l'infrastructure sans cette modification [p]. 
 
Dans les zones où le niveau de bruit augmentera de plus de 2 dB(A), de jour ou de nuit, les seuils de 
bruit à respecter sont ceux prévus par l'arrêté du 8 novembre 1999 relatif au bruit des infrastructures 
ferroviaires. Le respect de ces seuils sera obtenu par un traitement de l'infrastructure (par exemple, 
écran) ou par un traitement des bâtiments (par exemple, isolation de façade). 
 
Dans le cas de la modernisation de la ligne D (hors abords des gares de Goussainville et de Corbeil- 
Essonnes), si le maître d'ouvrage a choisi d'isoler 13 habitations, c'est selon ses propres critères et non 
en application de la réglementation présentée ci-dessus. En effet, l'étude d'impact ne classe pas les 
habitations proches des voies ferrées selon que les niveaux de bruit auxquels elles sont exposées 
augmenteront ou non de plus de 2 dB(A) du fait du projet et compte tenu des trafics constatés en 2010 
et prévus en 2034. 
 
3-2-2 Aux abords des gares de Goussainville et de Corbeil-Essonnes 
 
Aux abords de ces deux gares, l'étude d'impact présente les niveaux de bruit, de jour et de nuit, 
affectant en 2010 et devant affecter en 2014 les habitations proches de la ligne D. 
Il n'est pas fait mention des trafics totaux de jour et de nuit pris en compte. 
 
Les trafics et les niveaux sonores à l'échéance 2034 ne sont pas mentionnés. S'il est possible que le 
maître d'ouvrage les estime identiques à ceux de 2014, l'observation faite à ce sujet au § 3-2-1 b/ vaut, 
en tout état de cause, aussi aux abords des gares de Goussainville et de Corbeil-Essonnes. 
 
L'étude d'impact précise que, dans ces secteurs, les niveaux de bruit auxquels sont exposées les 
habitations augmenteront de moins de 2 dB(A) du fait du projet et compte tenu des trafics constatés en 
2010 et prévus en 2014. Mais pour appliquer la réglementation acoustique mentionnée au § 3-2-1 c/, 
c'est le bruit résultant du trafic prévu en 2034 qu'il aurait fallu évaluer et comparer à celui de l'année 
2010. 
 
o Extrait du site www.transilien.com/web/site/accueil/plus_sur_transilien/site-ligne-rer-d/identite_ligne_d : 
« La ligne D est la ligne la plus fréquentée de toutes les lignes de la SNCF. Avec 550 000 voyageurs chaque jour, 
elle transporte quotidiennement deux fois et demi plus de voyageurs que tous les TGV réunis. En outre, elle a 
connu une explosion de sa fréquentation de près de 40% depuis 8 ans, soit le plus fort accroissement de trafic de 
tout le réseau Transilien sur la même [période]. » 
p Code de l'environnement, articles R. 571-4 et R. 571-5. 
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3-2-3 Recommandations de l'Ae 
 
Pour les raisons exposées ci-dessus, l'Ae recommande : 
 
- d'insérer dans l'étude d'impact une description des niveaux de bruit de jour et de nuit tout au long de la 
ligne ; 
 
- de réexaminer la prévision de trafic à l'échéance 2034 et de la justifier dans l'étude d'impact ; 
 
- de faire figurer dans l'étude d'impact les trafics totaux de jour et de nuit pris en compte, aux échéances 
2010, 2014 et 2034 ; 
 
- d'y présenter un classement des habitations selon que le bruit ferroviaire augmentera ou non de plus 
de 2 dB(A) entre 2010 et 2034 du fait du projet et, le cas échéant, de prévoir les travaux permettant de 
respecter les seuils de bruit fixés par l'arrêté du 8 novembre 1999 relatif au bruit des infrastructures 
ferroviaires ; 
 
- de localiser cartographiquement l'ensemble des habitations situées en point noir de bruit aux 
échéances 2010, 2014 et 2034, en identifiant à chaque échéance les points noirs de jour, les points 
noirs de nuit et les points noirs de jour et de nuit. 
 
 
3-3 Analyse des autres chapitres de l'étude d'impac t 
 
Pour le reste, la description de l'état initial des milieux physique, naturel et humain ainsi que l'analyse 
des impacts durant le chantier et à l'état final sont suffisantes sous réserve des compléments suivants 
que l'Ae recommande d'apporter à l'étude d'impact : 
 
- vérifier que les travaux liés à la construction d'un mur de soutènement en pied de talus à Goussainville 
ne détruiront pas d'espèces protégées ; 
 
- décrire l'effet visuel de ce mur, notamment depuis les habitations riveraines ; 
 
- décrire le tracé de la ligne électrique souterraine devant raccorder la sous-station de Combs-la-Ville au 
réseau haute tension, en précisant plus particulièrement si ce tracé traverse ou non des espaces 
naturels. 
En effet, ces travaux sont intrinsèquement liés au projet et doivent être pris en compte dans l'étude 
d'impact, même s'ils sont réalisés par un autre maître d'ouvrage. 
 
L'Ae recommande en outre d'insérer un glossaire définissant les termes techniques du domaine 
ferroviaire employés dans l'étude d'impact, de mentionner la future gare Pompadour sur les cartes, 
d'adapter le contenu du résumé non technique pour tenir compte des modifications demandées au 
contenu de l'étude d'impact. 
 
 
 
 

* 
* *  
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